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CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME. 

SB&VITUDBS    d'utilité    PUBLIQUE, 

Sommaire^ 

1.  Caractère  des  seryituâes  légales  d'utilité  publique. 

2.  Servitudes  de  voirie. 

1.  Le  voisinage  du  domaine  public  impose  aux 
particuliers  de  nombreuses  servitudes  légales  d'utilité 
publique.  Légales^  parce  qu'elles  sont  établies  par  la 
loi;  et  à' utilité  publique  par  opposition  aux  servi- 
tudes légales  d'intérêt  privé  qui  sont  régies  par  le 
titre  IV  du  livre  II  du  Code  Nap,  En  règle  générale, 
les   servitudes   légales    ne  donnent  pas  lieu  à  in- 
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demnité,  et,  même  quand  il  s'agit  des  servitudes 
d  mlérêt  privé,  elle  ne  peut  être  exigée  que  s'il  y  a 
réserve  expresse  dans  la  loi.  C'est  ce  qui  a  lieu  no- 
tamment pour  la  servitude  légale  de  passage  en  cas 
d*enclave  (art.  682  C.  Nap.).  Au  contraire,  les  ser- 
vitudes pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  dispo- 
sition formelle  «  par  exemple  ^  la  servitude  de  vue 
et  de  jour^  celle  des  distances  à  observer  pour  les 
plantations,  etc.,  etc.,  sont  considérées  comme  en- 
trant dans  le  régime  normal  de  la  propriété,  et  aucune 
réparation  n'est  due  pour  les  restrictions  qu'elles 
imposent  au  propriétaire.  Il  en  est  de  même  à  plus 
forte  raison  des  servitudes  d'utilité  publique;  elles 
sont  établies  dans  l'intérêt  général  et  chacun,  à  son 
tour,  peut  être  appelé  à  faire  ce  sacrifice.  L'indem- 
nité n'est  due  qu'autant  qu'elle  est  accordée  par  un 
texte  formel,  comme  elle  l'est  par  exemple  dans  le  dé- 
cret du  22  février  1808  sur  le  chemin  de  halage. 

2.  Le  plus  grand  nombre  des  servitudes  d'utilité 
publique  tiennent  au  voisinage  des  voies  de  commu- 
nication et  sont,  pour  cette  cause,  désignées  sous  le 
nom  de  servitudes  de  voirie  ;  c'est  par  cette  catégorie 
que  nous  commencerons  notre  exposition. 

§  !•'.  —  Servitudes  de  vomis. 
Mmniâire. 

3.  Fossés,  curage  et  rejet  des  terres. 

4.  Suite. 

5.  Suite. 

6.  Ëcoulemeot  des  eaux  provenant  de  la  voie  publique. 

7.  Drûit  de  FadmlDlstration  à  regard  des  partfeaUen. 
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8.  Droit  ÛH  propriétaires  sur  la  Voie  publique. 

9.  Le  riverain  a-t-il  le  âfult  de  eondttire  dël  eàtli  â  traVIfl  la  Voit  ps- 

blfque? 

10.  Des  eaux  pluviales. 

11.  Eâsarlenieiit  des  IiOîs. 

12.  A  quels  ciieinins  s'applique  cetfe  servitude? 

13.  Comment  se  calcule  la  distance  de  GO  pieds? 

14.  Extraction  des  matériaux.  —  Arrêt  du  conseil  an  7  septembre  17i5« 

15.  Cette  servitude  n'a  été  établie  qu'au  profit  des  entrepreneurs  de  travaux 

publics,  et  non  au  profil  des  fournisseurs  de  matériaux. 

16.  L'extraction  ne  peut  être  faite  que  dnns  les  lieux  désignés  par  radminls- 

tratlon.  -—  Exemption  des  lieux  clos. 

17.  Quid  si  le  préfet  dés  gne  des  lieux  clos? 

18.  Indemnité  pour  extraction  de  matériaux. 

19.  Du  cas  oà  les  matériaux  sont  extraits  d'une  carrière  en  exploitation. 

20.  A  qui  est  due  l'indemnité  si  la  carrière  est  afïènnéeP 

21.  L'entrepreneur  ne  pourrait  pas  prendre  des  matériaux  approvlsloniiés. 
f  2.  De  \\  servitude  d'extraction  pour  les  chemins  vidnaux. 

23.  De  l'alignement. 

24.  Textes  établissant  la  servitude  d'alignement. 

26.  DiiTerence  entre  l'alignement  et  le  bornage. 

2C.  Alignement  général  et  alignement  individuel.  —  ÛifUiODS. 

27.  Voirie  urbaine.  —  Plan  gênerai. 

28.  De  l'approbation  du  plan  général.  • 
S9.  Effets  du  plan  général  d'aligaemeat. 

80.  Suite. 

81.  Suite. 

82.  Suite.  —  Des  maisons  situées  dans  la  partie  retrancbabie. 

88.  Ueê  réparatlotiSi  -^  Suppression  de  la  bèioghe  ^âl  pUntêè. 
34.  Suite. 

85.  Suite. 

86.  RésQiné  âe  la  Jnrlspmdenoe. 

37.  Critique  de  la  jurisprudence. 

38.  Voies  de  recours  contre  le  plan  général  d'alignement. 

89.  SaitA. 

40.  Alignement  individuel. 

41.  Quid  si  le  riverain  veut  bâtir  en  retraite? 
48.  Recourt  contre  l'arrêté  d'alignement* 

48.  Rétrécissement  de  la  rue.  ~  Avancement  des  riverains  sur  la  voie  pa* 
blique. 

44.  Voirie  vicinale.  —  Alignement  général. 

45.  Règlement  départementaL 

46.  Alignement  Individuel. 

47.  Alignement  le  long  des  chemins  rnraax. 

48.  Opinion  généralement  admise. 

49.  Dleeussion  de  cette  dectrine. 
50*  Opinion  de  l'auteur. 

&h .  (jf^indé  voirie.  —  Alignement  général. 
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62.  Le  préfet  n'est  pas  compétent,  et  le  décret  de  déceotralisation,  tableau  A^ 

D«  60^  De  s'iipplique  pas  à  la  grande  yoirie. 
S3.  Voies  de  recours. 
M.  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

55.  Alignement  partiel  en  matière  de  grande  voirie.  »  Arrêt  du  27  février 

1765. 

56.  De  Talignement  individuel  quand  il  existe  un  plan  général. 
67.  Du  cas  où  11  n'existe  pas  de  pian  général. 

5S.  Maisons  situées  sur  la  partie  retrambable. 

.S9.  Comparaison  entre  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour 
de  cassation  sur  la  besogne  mal  plantée. 

60.  Chemins  de  fer.  ^  Servitudes  générales  qui  sont  applicables  aux  che- 

mins de  fer. 

61.  Servitudes  spéciales  aux  chemins  de  fer. 

62.  Quid  si  la  coostractiua  est  antérieure  à  rétabblissement  du  chemin  de 

fer? 

63.  Suite.  —  Constatation  de  l'état  des  constructions. 

64.  Interdiction  de  déposer  à  moins  de  20  mètres  des  matières  Inflammables. 

65.  Observations  communes  aux  deux  servitudes  précédentes. 

66.  Défense  de  déposer  des  pierres  ou  autres  matières  à  moins  de  5  mètres. 

67.  Droits  de  la  poiice  générale. 

68.  Poursuite  des  contraventions  à  la  loi  sur  les  chemins  de  fer. 
69*  A  qui  appartient  le  droit  de  poursuite? 


Foflsésy  carage  et  rejet  des  terres. —  Les  fossés 
le  long  des  routes  sont  faits  par  l'administratioD  et,  par 
conséquent,  censés  appartenir  à  TËtat,  au  département 
ou  à  la  commune,  suivant  qu*il  s'agit  d'une  route  im- 
périale, d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin 
vicinal.  Ce  n'est  là  cependant  qu'une  présomption 
juris  tantum^  et  la  preuve  contraire  pourrait  être  faite. 
Si  un  propriétaire  avait  pour  sa  convenance  creusé,  le 
long  de  la  route^  un  fossé  sur  son  fonds,  ce  fossé  lui 
appartiendrait  ;  il  ferait  tomber  la  présomption  favo- 
rable à  l'administration  en  prouvant  que  le  fossé  a  été 
creusé  par  lui  et  sur  son  terrain.  Quant  aux  arbres 
qui  se  trouvent  dans  le  fossé,  ils  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  fossé,  à  moins  que  les  riverains,  dans  le 
cas  où  le  fossé  est  la  propriété  de  l'État,  ne  prouvent 
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qu'ils  les  avaient  plantés.  En  ce  cas,  ils  en  auraient  la 
propriété  comme  pour  les  arbres  qui  sont  plantés  sur 
le  sol  de  la  route  dont  au  reste  le  fossé  fait  partie. 

3.  Les  propriétaires  riverains  du  fossé  ont,  à  une  cer- 
taine époque,  eu  à  supporter  trois  servitudes  d*utilité 
publique  au  sujet  des  fossés  :  l""  rétablissement  du  fossé 
sur  leur  terrain.  Avant  la  révolution ,  il  était  de  règle 
sans  doute  que  rétablissement  des  fossés  était  à  la  charge 
du  trésor  public  \  Mais,  par  exception,  une  ordon- 
nance du  17  juillet  1781  avait  disposé,  pour  la  géné- 
ralité de  Paris,  «  que  les  seigneurs,  propriétaires ,  lo- 
^  cataires  ou  fermiers  de  terres  labourables,  prés, 
«  vignes,  bois  et  autres  héritages  aboutissant  auxdites 
«  grandes  routes  et  chéneaux,  seront  tenus  de  les 
«  border  de  fossés  hors  des  largeurs  fixées,  lesquels 
u  fossés  auront  six  pieds  de  largeur  dans  le  haut,  deux 
«  pieds  dans  le  bas  et  trois  pieds  de  profondeur,  en 
«  observant  les  talus  et  pentes  nécessaires  pour  Técou- 
a  lement  des  eaux.  »  Cette  exception  emportée  par  la 
révolution,  n'a  plus  été  rétablie,  de  sorte  qu^aujour- 
d*hui  il  est  de  règle  absolue  que  rétablissement  des 
fossés  est  à  la  charge  de  l'État,  du  département  ou  de 
la  commune  ^.  La  règle  est  la  même  pour  les  chemina 
vicinaux  que  pour  les  routes  impériales  ou  déparle* 
mentales.  Seulement  le  préfet  petit,  en  matière  vici« 
nale,  prendre  un  arrêté  d'élargissement  qui,  sans 


^  Arrêt  du  conseil,  do  3  mai  1720. 

'  Quoique  les  riverains  ne  soient  pas  tenus  de  faire  les  fossés,  les  auto- 
TÎtës  chargées  de  donner  les  alignements  pourraient  faire  reculer  de  manière 
à  laisser  un  espace  suffisant  pour  établir  ultérieurement  les  fossés,  sauf  à 
payer  la  valeur  du  terrain  lors  de  la  prise  de  possession.  Arr.  Cous.  d'Iti., 
du  18  août  1S42  (afT.  Brunei), 


^]frPn>9ri&Honi  prendra  le  terraio  nécessaire  au^  fossés 
(artf  19  de.  la  loi  du  21  ooai  1836)*  La  même  faculté 
n'est*pa^  applicable  «lux  routes  impériales  ou  départe» 
meutales;  le  préfet  pourrait  seulemeut^  dans  les  por- 
tions où  on  lui  demande  un  alignement,  faire  reculer 
jusqu'au j(  limites  fixées  par  le  plan  général,  mais, 
outre  que  oet  élargissement  suppose  une  demande 
d^alignement  par  le  riverain,  la  prise  de  posse§sion 
ne  pourrait  pas  être  faite  sans  juste  et  préalable  in** 
deoiuité. 

La  laideur  des  fossés  était  déterminée  par  les  an-* 
ciens  règlements.  Aujourd'hui  ces  règles  ne  sont  plus 
W  ligueur,  et  c'est  Tadminisl ration  qui,  suivant  les 
besoins,  fixe  quelle  doit  être  la  largeur  des  fossés,  be- 
soins qui  dépendent  d*une  foule  de  circonstances 

locales, 

4.  %""  La  deuxième  servitude  consistait  en  ce  que  les 
propriétaires  riverains  étaient  obligés  de  pourvoir  au 
curage  des  fossés.  Cette  charge ,  que  la  loi  du  9  ventdse 
an  XIII  faisait  supporter  par  TËlat,  était  redevenue  une 
obligation  des  particuliers  en  vertu  de  Tart.  109  du 
décret  du  16  décembre  1811  ;  mais  la  loi  du  12  mai 
1825  en  déchargea  les  riverains,  et  l'administration  a 
depuis  lors  été  obligée  d'y  pourvoir. 

Le  curage  des  fossés  le  long  des  chemins  vicinaux 
n*esl  pas  non  plus  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, et  il  y  est  pourvu  avec  les  ressources  qui  ont  été 
créées  pour  rétablissement  et  Tentretien  descheniins*. 

h.  S""  Les  riverains  étaient  obligés  de  supporter  le 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  des  fossés*  La  loi 

<  V.  iDStrucUoq  ministérielle  do  24  juin  4836. 
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du  12  mai  i83S  garde  le  silence  sur  cette  troisième 
servitude,  ce  qui  soulèye  la  question  de  savoir  si  elle 
a  été  maintenue  ou  si  son  abrogation  ne  résulte  pas 
dû  la  suppression  de  l'obligation  du  curage.  Si  les 
rédacteurs  de  la  loi  du  1 2  mai  1 825  avaient  entendu 
abroger  la  servitude  de  rejet  des  terres,  ils  Tau* 
raîrat  dit,  et  jamais  application  plus  décisive  n'a  pu 
être  faite  de  la  maxime  :  Qui  dicii  de  uno  negat  de 
(Utero.  Il  est  vrai  que  cet  argument  n'est  qu'une  rai- 
son à  ^(m&'am,  mais  cette  manière  de  raisonner  a  une 
grande  force  toutes  les.  fois  qu'il  conduit,  comme 
dansTespèce.  au  maintien  d'une  disposition  existante. 
Cette  servitude,  au  reste,  est  dans  la  pratique  moins 
lourde  qu'on  pe  le  croit;  car  ou  ne  fait  supporter 
aux  riverains  que  le  rejet  des  terres  v(^étales,  de 
celles,  par  conséquent,  qui  sont  utiles  à  la  fertilité 
du  ^ol.  Quant  aux  cailloux,  ils  sont  employés  à 
fermer  les  ornières  des  routes,  et  les  terres  grave* 
l6U$es  servent  à  réparer  les  accotements  * .  Ce  n'est 
là  cependant  qu^un  tempérament  de  fait;  car,  en 
droit,  le  propriétaire  riverain  est  obligé  de  supporter 
le  rejet  de  tout  ce  qui  vient  du  curage,  même  les 
cailloux  et  graviers^. 


1  Annales  des  ponts  et  chaussées  de  1839,  article  d^  H.  Doyat 
'  En  1S40,  les  habitants  d'Aiiacourt  (Vosges)  présentèrent  à  la  Chambra 
«M  pétition  par  laquelle  ita  demandaient  la  Buf^pre^ftion  de  la  servitude  ds 
nyet  des  terres.  La  Chambre^  sur  la  proposition  de  la  commission^  ordonna 
le  renToi  de  la  pétition  aux  minisires  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur 
{Momteur  des  8  fiévriar  et  30  mai  1840).  V.  dans  le  aens  enseigné  au  teite  : 
Cotelle,  t.  III,  n*  218,  §  13;  Husson,  t.  II,  p.  9;  Jousselln,  Servitudes  d'iUi- 
lité  pubiiquêy  t.  11,  p.  827;  Iturergier,  Recueil  des  lots,  1825,  note  sur 
r«|t  9  4«  la  M  du  à2  paal  182^)  FéraudGirtud,  Servitude  de  voirie^ 
t.  Il,  p.  240.  —  V.  eontrà,  Dafour,  I"  édit.,  t.  IV,  n-  2898,  et  Journal  des 
communes,  UTL^p.  SIS. 
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6.  Écoulement  des  eaux  des  routes.  —  D'après 
Tart.  640  C.  Nap.,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
est  tenu  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  du  fonds 
supérieur  naturellement  et  sans  que  la  main  de 
C  homme  y  ait  contribué.  La  roule  étant  construite  de 
main  d'homme,  et  sa  chaussée  étant  disposée  à  dos 
d*âne  pour  faciliter  Técoulement  des  eaux,  Tart.  640 
C.  Nap.  n'obligerait  pas  les  riverains  à  recevoir  les 
eaux  de  la  voie  publique;  ils  y  sont  tenus  en  vertu 
d'anciens  règlements,  et  notamment  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances,  du  29  mars  1754,  art.  6,  dont 
la  disposition  a  été  reproduite  par  Fart.  8  d'une  autre 
ordonnance  du  même  bureau,  en  date  du  17  juillet 
1781.  Ces  ordonnances  sont  encore  en  vigueur  par 
suite  de  la  sanction  qui  a  été  donnée,  après  1789,  aux 
anciens  règlements  sur  la  voirie. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  mai  1836  donne  aux  préfets  le  droit  de  ré- 
gler tout  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux,  et 
le  règlement-modèle  de  1854,  art.  342  et  343,  après 
avoir  disposé  que  l'art.  640  du  G.  Nap.  serait  ap- 
plicable aux  propriétés  riveraines  situées  en  contre- 
bas des  chemins  vicinaux,  ajoute  :  <i  Les  maires,  en 
donnant  les  autorisations  de  construire  ou  reconstruire 
le  long  des  chemins  vicinaux,  devront  stipuler  les  ré- 
serves et  conditions  nécessaires  pour  garantir  le  libre 
écoulement  des  eaux,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  de 
dommages  pour  ces  chemins.  »  Lorsque  les  pro- 
priétés riveraines  ne  sont  pas  en  contre-bas^  et  qu'il 
n'y  a  pas  une  pente  suffisante  pour  l'éoulement  des 
eaux,  on  y  pourvoit  soit  par  des  pentes  artificielles. 
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soit  par  rétablissement  de  puits  sur  les  côtés.  Les 
maires  doiveot,  pour  faire  ces  pentes  artificielles  et 
ces  puits,  s'entendre  autant  que  possible  avec  les 
propriétaires  et  traiter  à  l'amiable.  S'ils  ne  peuvent 
pas  traiter  de  gré  à  gré,  les  terrains  seront  occupés 
conformément  à  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
c'est-à-dire  après  déclaration  d'utilité  publique  par 
le  préfet  et  moyennant  juste  et  préalable  indemnité. 
(V.  art.  344  et  345  du  règlement-modèle.) 

7.  L'administration  a  le  droit  de  prendre  les  me- 
sures qui  seront  propres  à  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  de  la  route;  mais  si  la  disposition 
qu'elle  donne  aux  lieux  avait  pour  eflFet  d'aggraver 
la  servitude,  le  riverain  pourrait  réclamer  une  in- 
demnité, et  comme  le  préjudice  résulterait  de  l'exé- 
Qution  de  travaux  publics,  la  question  d'indemnité 
serait  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Le 
conseil  appréciera,  suivant  les  circonstances,  si  la 
charge  imposée  aux  propriétaires  n'est  que  l'exercice 
normal  du  droit  d'écoulement  des  eaux  ou  si  elle 
constitue  une  aggravation  qui  donne  droit  à  une  in- 
demnité. 

8.  Les  propriétaires  riverains  ont-ils  réciproque- 
ment le  droit  de  faire  couler  les  eaux  de  leurs  fonds 
sur  la  voie  publique?  L'art.  681  C.  Nap.  porte  que 
<i  tout  propriétaire  doit  établir  les  toits  de  manière 
«  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
n  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  Taire  verser  sur 
«  le  fonds  de  son  voisin.  »  Il  résulte  de  cet  article  que 

'  GraDdvaui,  Code  pratique  des  chemins  vicinaux,  t.  H,  p.  168. 


t. 
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tout  propriétaire  a  le  droit  de  jeter  les  eaux  de  soa 
toit  6ur  la  voie  publique.  L'administration  a  seule^ 
ment  le  pouvoir  de  réglementer  l'exercice  de  ce  droit 
et  de  prescrire  des  conditions  auxquelles  il  sera  exercé  ; 
elle  ne  pourrait  pas  le  supprimer,  puisqu'il  est  con-* 
sacré  par  une  loi,  c'est*à*dire  par  une  autorité  plus 
haute  que  l'administration.  Comme  l'art.  681  C.  Nap. 
est  le  seul  texte  qui  ait  consacré  le  droit  du  riverain, 
il  faut  décider  que  les  eaux  d'une  autre  provenance, 
notamment  les  eaux  ménagères,  ne  sont  versées  sur 
les  chemins  publics  qu'en  vertu  de  la  permission,  au 
moins  tacite,  de  l'administration.  En  celle  malièref 
radmÎQistmtion  aurait  le  pouvoir  d'interdire,  si  elle 
le  jugeait  à  propos,  tandis  que  pour  Tégoutdes  toits, 
elle  n'a  que  celui  de  réglementer.  Cette  difTérence 
tient  uniquement  à  ce  qu'il  y  a  une  loi  qui  obligç 
à  recevoir  l'égoul  des  toits  sur  la  voie  publique, 
tandis  qu*il  n'y  en  a  pas  pour  les  éviers  et  eaux  mé-* 
nagères  \ 

9.  Le  propriétaire  riverain  qui  veut  conduire  des 
eaux  de  son  fonds  à  travers  la  voie  publique  doit  en 
obtenir  Tautorisation.  L'autorité  qui  est  chargée  de 
prononcer  sur  la  demande  fixe  les  conditions  aux- 
quelles cette  permission  sera  donnée.  Ordinairement 

*  M.  Tsambert,  Voirie,  t.  ÎIÎ,  n*  777,  soutient  au  contraire  que  le»  pro- 
priétaires ont  le  droit  de  rerser  les  eaux  ménagères  sur  la  vole  publique. 
M.  Dayiel,  n*  946,  et  Toullier,  t.  lli,  n"  481,  pensent  aussi  que  les  proprié- 
taires ont  ce  droit,  et  que  l'administration  ne  peut  que  réglenienter  l'exer- 
eieo  de  co  droit.  —  L'opinloo  développée  au  texte  est  enseignée  par  un 
grand  nombre  d'auteurs,  et  notamment  par  MM.  Daulienton,  Code  de  la 
voirie^  art.  19S;  Husson  1. 11,  p.  9,  et  Féraud^lraud,  Servitudes  de  voirie, 
t.  1I«  p.  261  et  262.  Quant  aux  caractères  de  la  servitude  d'égout  et  d'évier 
entre  particuliers  voir  un  arr.  delà  G.  cass.  ch.  req.  du  19  juin  1865)  (D.  P. 
65, 1, 478). 
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elle  prescrit  l'établissement  d'un  aquaduo  en  maçon- 
nerie. C'est  ce  qu'ordonne  spécialement,  pour  les 
chemins  vicinaux  «  1  art.  346  du  règlement^roodèle  de 
1854  :  n  Cette  autorisation  pourra  être  accordée  à  la 
a  charge  d'établir,  dans  toute  la  largeur  du  chemin, 
ir  un  aqueduc  en  maçonnerie,  qui  devra  être  construit 
«  suivant  les  indications  qui  seront  données  dans  Tar^ 
«  rété  d'autorisation,  n 

10.  Si  Técouloment  des  eaux  est  une  servitude, 
il  peut  aussi  être  un  avantage.  Après  avoir  déterminé 
quelles  sont  les  obligations  des  riverains,  il  faut  donc 
se  demander  quels  sont  leurs  droits.  Les  eaux  plu- 
viales, tant  qu'elles  sont  sur  la  voie  publique,  n'ap- 
partiennent à  personne,  et  elles  sont  la  propriété  du 
premier  occupant.  Le  premier  qui  les  intercepte  y  a 
droit,  et  les  propriétaires  situés  en  aval  ne  peuvent 
pas  prétendre  droit  à  en  recevoir  leur  portion,  même 
quand  ils  auraient  fait  des  travaux  destinés  à  en  fe- 
ciliter  la  dérivation,  ces  travaux  fussent-ils  faits  de- 
puis trente  ans  et  plus.  L'art.  642  C.  Nap.,  ne  parle 
que  des  travaux  faits  pour  faciliter  la  chute  d*eaux  qui 
viennent  d'une  source  et,  par  conséquent,  il  est  inap- 
plicable aux  eaux  pluviales  qui  ne  constituent  pas  un 
cours  d'eau  et  ne  sont  que  des  res  nutlius.  Le  proprié* 
taire  du  fonds  inférieur  ne  pourrait  réclamer  que  s'il 
y 'avait  entre  lui  et  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
quelque  titre  réglant  la  manière  dont  ils  se  comporte- 
ront quant  à  l'usage  des  eaux  pluviales  K 


^  V.  Arr.  C.  cass.  cfa.  civ.  du  22  avril  1863  (D.  P.  63,  I,  294)  et  ch.  req. 
ts  janvier  186&  (D.  P.  6â,  1, 1S2)«  V.  aa«e.  arr.  ch.  req.  du  U  joillet  1SS9 
D.  P.  59,  I,  3^). 
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1 1  •  Essartement  des  bois.  —  La  contiguïté  des 
chemins  aux  bois  a  l'inconvénient  :  !•  d'entretenir  une 
humidité  contraire  à  la  conservation  de  la  voie;  2*  de 
fournir  aux  malfaiteurs  des  facilités  pour  tendre  des 
embûches  aux  voyageurs.  Aussi  Tessartement,  c'est-à- 
dire  i*arrachage  du  bois  le  long  de  la  route,  des  deux 
côtés,  est-il  réclamé  par  Tintérêt  de  la  sécurité  et  de 
l'entretien  du  chemin.  Il  a  été  prescrit  par  l'art.  3 
de  Tordonnance  d'août  1669,  en  ces  termes  :  «  Ordon- 
«  nons  que,  dans  six  mois,  du  jour  de  la  publication 
«  des  présentes,  tous  bois,  épines  et  broussailles  qui  se 
«  trouvent  dans  l'espace  de  60  pieds  es  grands  chemins 
«  servant  au  passage  des  coches  et  carrosses  publics 
«  tant  de  nos  forêts  que  de  celles  des  ecclésiastiques, 
«  communautés,  seigneurs  et  particuliers,  seront  es- 
«  sartés  et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin  soit  libre 
«  et  plus  sûr,  le  tout  à  nos  frais  es  forêts  de  notre 
«  domaine,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  commu-^ 
a  nautés  et  particuliers,  dans  les  bois  de  leur  dépen- 
«  dance. 

«  Art.  4.  Voulons,  les  six  mois  passés,  ceux  qui  se 
«  trouveront  en  demeure  soient  muictés  à' amende 
«  arbitraire^  et  contraints,  par  saisie  de  leurs  biens, 
«  au  payement  tant  du  prix  des  ouvrages  nécessaires 
«  pour  lessartement,  dont  l'adjudication  sera  faite  au 
«  moins  disant,  au  siège  de  la  maîtrise,  que  des  frais 
«  et  dépens  faits  après  les  six  mois,  qui  seront  taxés 
«  par  les  grands  maîtres.  »  Cette  disposition  a  étérap- 


^  L'amende  arbitraire  a  été  remplacée  par  l'ameDdc  de  16  fr.  à  300  fr. 
par  la  loi  du  23  mars  1842. 
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pelée  et  confirmée  dans  les  arrêts  du  conseil  des  3  mai 
1720,  6  février  1776,  art.  5  et  26  février  1771. 

La  première  question  qui  s'élève  sur  cette  partie  de 
l'ordonnance  est  de  savoir  si  elle  est  encore  en  vigueur. 
On  en  pourrait  douter  en  présence  de  Tart.  218  du 
Code  forestier,  qui  abroge  pour  Tavenir  «  toutes  lois, 
«  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
a  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus  à 
«  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  tes  matières  réglées 
c(  par  le  présent^  en  ce  qui  concerne  les  forêts.  »  Mais 
cette  abrogation  n'est  relative  qu'aux  matières  réglées^ 
et  pas  un  article  du  Gode  forestier  ne  traite  de  Tessar- 
tement,  ce  qui  rend  inapplicable  la  disposition  de 
Fart.  218.  Cela  se  comprend  aisément;  car  Tordre 
d'essarter  ayant  pour  objet  la  conservation  et  la  sûreté 
de  la  voie,  sa  place  naturelle  n'était  pas  dans  un  code 
qui  a  été  fait  pour  la  conservation  de  la  richesse  fores- 
tière. Aussi  cette  servitude  est-elle  encore  en  vigueur 
en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  a  maintenu 
tous  les  anciens  règlements  sur  la  voirie,  à  Texceplion 
de  ceux  qui  ont  été  formellement  abrogés.  (Art.  29  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791.) 

12.  La  seconde  question  est  de  savoir  au  profit  de 
quels  chemins  l'essartement  est  exigé.  L'ord.  de  1669 
ne  parle  que  des  grands  chemins  servant  au  passage 
des  coches  et  carrosses  publics.  Il  en  résulte  que  cette 
servitude  ne  s'applique  pas  aux  chemins  vicinaux  qui 
ne  rentrent  pas  dans  Texpression  de  grands  chemins  \ 

*  Gillon  et  Stourm,  Voirie,  n*  30.  —  M.  Féraud-Giraud,  Servitudes  de 
tmrie^  t.I,  p.  269,  dislingue  entre  les  chemins  ordinaires  et  les  chemins  de 
grande  communication.  11  applique  à  ces  derniers  la  servitude  d'essartement. 
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La  servitude  n'est  pas  uon  plus  due  par  les  proprié^ 
taires  d'un  chemin  de  fer  :  r  parce  que  l'ordonnance 
n'a  pas  pu  prévoir  l'établissement  de  celle  espèce  de 
voie  publique  ;  2*  parce  que  le  voisinage  du  bois  n'offre 
pas  les  mêmes  inconvénients  pour  un  chemin  de  fer 
que  pour  une  voie  publique  fréquentée  par  les  pié- 
tons. 

13.  EnBn  il  y  a  lieu  de  se  demander  comment  se 
calcule  la  distance  de  60  pieds  dont  parle  l'ordon- 
nance de  1669.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'État, 
du  18  novembre  1824,  avis  qui  fut  délibéré  par  les 
comités  réunis  du  contentieux,  de  Tinlérieur  et  des 
finances  et  confirmé  par  une  ordonnance  du  9  tiovem- 
bre  1828,  il  fallait  prendre  60  pieds  de  chaque  côté  à 
partir  de  Tarète  extérieure  du  fossé,  ce  qui  aurait 
donné  120  pieds.  En  y  ajoutant  la  chaussée  ei  les  fod- 
ses  sur  une  surface  d'ordinairement  60  pieds,  Tessar^ 
tement  aurait  compris  un  espace  de  180  pieds.  Dans  un 
deuxième  système  on  soutenait  que  le  point  de  départ 
des  60  pieds  devait  être  pris  au  milieu  de  la  chaussée, 
de  sorte  que  Tessartement  n'aurait  porté,  en  tout  et  la 
voie  comprise,  que  sur  un  espace  de  120  pieds  ^  Une 
troisième  opinion  adoptée  par  un  nouvel  avis  du  Con- 
seil d'État,  en  1850,  et  exposée  par  une  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  31  janvier  1850, 
consiste  à  dire  que  Tessartement  ne  portera  que  sur 
60  pieds,  la  chaussée  comprise.  Si  la  route  n'a  pas 
une  largeur  de  60  pieds,  on  prendra  le  surplus  sur 
chaque  côté  de  la  voie,  de  manière  à  dégager  ses 

A  iMttbtrt^  KmW«,  1. 1,  f.  2S6. 
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abords^  dégagdmêût  qoi  peut  suffire  pour  «carter  l'hti- 
midité  et  rendre  la  circulation  plus  sûre. 

Au  reste,  Tessartement  n*a  pas  été  pratiqué  partout 
où  il  pouvait  être  exigé  ;  il  n'a  même  pas  été  fait  dans 
les  forêts  domaniales  où  souvent  la  route  est  bordée 
par  des  arbres.  C'est  Tadminislration  qui  exige  la  servi- 
tude ou  néglige  d'en  requérir  l'application,  suivant  lés 
besoins  de  la  sûreté  des  voyageurs  et  de  la  conservati<m 
de  la  roule.  L'essartement  dans  les  bois  des  particu** 
tiers  est  ordonné  par  les  propriétaires  et  surveillé  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

14.  Extraction  de  matériaux.  —  Cette  servitude 
est  établie  par  Tarrêt  du  conseil  du  7  septembre  17SS  * 
qui  autorise  les  entrepreneurs  à  prendre  la  pieffO, 
le  grès,  le  sable  et  les  autres  matériaux  dans  les  lîettx 
qui  leur  seront  indiqués  par  les  actes  administratifs. 
Le  Code  rural  de  1791,  tit.  I,  sect.  VI,  art.  V%  au- 
torise les  agents  de  l'administration  à  fouiller  dans 
un  champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ùix 
du  sable  nécessaires  à  Tentretien  des  grandes  routes. 
Enlio  les  act.  55  et  suivants  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  fixent  les  bases  à  prendre  et  la  procédure  à 
siuvre  pour  déterminer  Tindemnité  qui  sera  due  aux 
riverains  à  raison  du  préjudice  causé  par  rextrdction 
des  matériaux. 

L'arrêt  du  conseil  de  1755  est  toujours  en  vigueur 
en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  a  maintenu 
les  anciens  règlements  de  voirie  et  de  l'article  précité 

•  Cet  arrêt  du  Conieil  d'Etat  rappelle  rexécdtlon  detf  arrêta  dét  Z  oetobre 
]6e7,  I  décembre  t672  et  22  Juin  2706. 
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du  Code  rural.  La  même  confirmation  résulte  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  dont  les  art.  55  et  suivants 
impliquent  le  droit  d'ordonner  Textraction  puisqu'ils 
s'occupent  de  la  manière  dont  l'indemnité  sera  réglée. 
Aussi  la  chambre  des  pairs  a-t-elle,  dans  la  séance 
du  8  février  1840,  rejeté  par  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  une  pétition  des  habitants  de  Vouvray  qui  se 
plaignaient  de  l'application  des  anciens  règlements. 
Considérant  la  grande  utilité  de  cette  servitude  pour 
le  service  delà  voirie,  la  chambre  a  même  refusé  de 
s'associer  à  une  demande  d'abrogation  que  contenait 
cette  pétition. 

15.  De  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  il 
résulte  que  le  droit  de  fouiller  les  propriétés  privées 
pour  en  extraire  des  matériaux  n'appartient  qu'aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Les  fournisseurs  de 
matériaux  ne  pourraient  donc  pas  l'exiger,  la  servi- 
tude ne  devant  pas  être  étendue  au  delà  des  termes 
formels  de  la  loi  qui  les  établit*.  Quoique  les  ma- 
tériaux que  cherche  le  fournisseur  soient  destinés, 
comme  ceux  qu'emploie  directement  l'entrepreneur, 
à  la  construction  ou  à  l'entretien  de  la  voie  publique 
ou  à  la  confection  d'autres  travaux  publics,  il  y  a 
entre  l'entrepreneur  et  le  fournisseur  une  différence 
assez  marquée  pour  qu'on  ne  puisse  pas,  en  matière 
de  servitudes,  conclure  de  l'un  à  l'autre  :  Odia  restrin-- 
genda.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  y  a  de  l'in- 
cohérence dans  une  loi  qui  n'accorde  Je  bénéfice  de  la 


1  Ait.  Gods.  d'Ët.  des  16  août  1843  (aff.  Lemoyne),  5  Juin  1848  (aff. 
Savalelte),  13  ayril  1850  (aff.  Anjorrant)  et  3  mai  1850  (aff.  Baron). 
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servitude  qu'aux  entrepreneurs  alors  que  presque  tou- 
jours les  entrepreneurs  sous-traitent  avec  des  fournis 
seurs  qui  s'obligent  à  fournir  les  matériaux  dont  les 
premiers  ont  besoin.  Lorsque  fut  fait  l'arrêt  du  7  sep- 
tembre 1 755,  le  sous-traité  de  fournitures  n'était  point 
pratiqué;  il  était  même  à  peine  connu,  et  c'est  ce  qu 
explique  pourquoi  le  texte  ne  parle  que  des  entrepre- 
neurs. Aujourd'hui  que  le  sous-traité  est  fort  usité, 
une  interprétation  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  appli- 
querait aux  fournisseurs  ce  qui  a  été  dit  formelle^ 
ment  pour  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  * . 

16.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  exercer  le  droit 
d'extraction  que  dans  les  lieux  désignés  par  des  actes 
administratifs.  Ceux  qui,  de  leur  autorité  privée,  oc- 
cuperaient des  terrains  non  désignés,  commettraient 
une  violation  de  la  propriété  qui  serait  punissable  si 
elle  rentrait  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  434 
et  suiv.  du  Gode  pénal.  En  tout  cas,  elle  donnerait 
lieu  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  les  art.  1382  et  suiv.  CodeNap. 

L'administration  ne  peut  pas  désigner  pour  l'extrac- 
tion des  matériaux  «  les  lieux  gui  sont  fermés  de  murs 


«  C'est  l'opinion  de  M.  Serrigny,  Question-  et  Traités,  p.  620  et  suiv. 
»  Ce  qui  a  probablement,  dit-il,  induit  en  erreur  le  Conseil  d'État,  c'est  la 
pensée  que  les  conventions  ou  marchés  faits  entre  les  entrepreneurs  et  les 

r^\  fournisseurs  de  matériaux  ne  rentrent  pas  dans  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture*  Cela  n'influe  en  rien  sur  la  question  de  savoir  si  les  sous- trai- 
tants, qu'ils  fournissent  seulement  les  matériaux  ou  qu'ils  en  fassent  la 

J8  \  liose,  ont  droit  d'aller  prendre  dans  les  lieux  désignés  à  cet  effet.  H  y  a 
pins,  dans  une  foule  de  cas  il  peut  n'y  avoir  point  d'entrepreneurs;  c'est  ce 
qui  arrive  toutes  les  fois  que  l'administration  fait  exécuter  directement  les 
•       travaux  par  ses  agents,  ou  lorsque  l'entrepreneur  étant  déchu,  les  travaux 

^^    ,       sont  mis  en  régie.  »  (P.  6S^.) 

VI.  2Î 
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«  au  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du 
pays.  »  Un  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780,  interpré^ 
tant  en  tant  que  de  besoin  les  dispositions  de  C arrêt  du 
7  septembre  1755,  dit  que  la  dispense  ne  doit  s'en- 
tendre que  «  des  cours,  jardins,  vergers  et  autres  pos- 
«  sessions  de  ce  genre  et  non  des  terres  labourables, 
((  prés,  bois,  vignobles  et  autres  terres  de  même  nature, 
«  quoique  closes.  »  Il  est  vrai  que  Tarrêt  du  20  mars 
1780  a  été  rendu  dans  une  affaire  spéciale;  mais  sa 
valeur  comme  disposition  générale  résulte  de  ce  que 
Tarrêt  porte  cette  mention  :  «  Interprétant,  en  tant 
«  que  de  besoin,  l'arrêt  du  1  septembre  1755.  » 

Au  reste,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  parmi  les 
terrains  clos  qui  rentrent  dans  les  catégories  dont  parle 
Tarrêt  de  1780.  Us  jouiraient  donc  de  la  dispense 
alors  même  que  la  clôture  serait  postérieure  à  la  dési- 
gnation des  lieux,  le  droit  de  se  clore  étant  permanent 
(art.  647  C.  Nap.)«  Réciproquement,  si  la  clôture  ve- 
nait à  être  enlevée,  l'exemption  ne  pourrait  plus  être 
invoquée. 

17.  Nous  avons  vu  que  si  Tentrepreneur  se  met  en 
possession  d'un  terrain  sans  désignation  administra- 
tive, le  propriétaire  peut  agir  devant  les  tribunaux  ci- 
vils en  dommages-intérêts.  Qu'arriverait-il  si  le  préfet 
désignait  des  lieux  exempts?  Le  propriétaire  pourrait 
réclamer,  devant  le  conseil  de  préfecture,  une  indem- 
nité pour  dommages  résultant  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  \  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
n'accorde  pas  au  propriétaire,  dont  le  terrain  aurait 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  7  janvier  1864  (aff.  Guyot  de  Vilienewe),  —  V.  les 
conclusions  ile  M.  Lhôpital,  C.  du  Gouv.,  dans  Lebon^  1864,  p.  36. 
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été  désigné  malgré  l'exemption,  le  droit  de  se  pour- 
voir au  contentieux  contre  l'arrêté  du  préfet  pour 
cattse  (F excès  de  pouvoir.  Cependant  il  est  bien  évi- 
dent que  le  préfet,  en  ne  tenant  pas  compte  de 
Texemption  écrite  dans  la  loi,  a  excédé  ses  pouvoirs 
puisqu'il  a  donné  la  permission  d'extraire  des  maté- 
riaux alors  qu'il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  devait.  Sans 
doute  le  propriétaire  aura  le  droit  de  demander  une 
indemnité  pour  dommage  provenant  de  Texéculion  de 
travaux  publics,  mais  l'indemnité  ne  le  dispensera  pas 
de  quitter  un  domicile  auquel  il  tenait  et  que  l'extrac- 
tion  rendra  inhabitable.  La  loi  a  précisément  voulu 
protéger  ce  domicile,  et  ce  n'est  pas  remplir  le  but  de 
ses  rédacteurs  que  d'offrir  une  indemnité  pécuniaire, 
alors  qu'au  moyen  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
on  pourrait  protéger  le  domicile  lui-même. 

18.  L'extraction  des  matériaux  donne  lieu  à  une 
indemnité.  Comme  le  dommage  n'est  évaluable  qu'a- 
près qu'il  a  été  causé,  l'indemnité  ne  peut  pas  être 
préalable,  et  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  la 
fixe  ea:  post  facto  après  expertise.  D'après  l'art.  2 
de  la  loi  des  12-18  juillet  1791,  cette  indemnité  de- 
vait être  égaie  à  la  réparation  «  tant  du  dommage 
i(  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matières  ex- 
»  traites,  o  L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
a  modifié,  sur  ce  point,  la  disposition  du  Code  rural; 
il  n'accorde  d'indemnité  que  pour  le  dommage  fait  à 
la  surface,  et  non  pour  la  valeur  des  matières  extraites. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  décide  même  que 
si  une  première  fouille  a  été  faite  pour  laquelle  le 
dommage  causé  à  la  surface  aurait  été  payé,  une  se- 
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conde  fouille  par  un  autre  entrepreneur  pourrait  être 
faite  sans  indemnité*  Cette  décision  est  conforme  à 
l'esprit  de  Tçirt.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
puisque  la  seconde  entreprise  ne  cause  aucun  préjudice 
nouveau  à  la  surface  * .  Les  rédacteurs  de  la  loi  ont  con- 
sidéré queTextraction  des  matériaux,  loin  d'enlever  une 
valeur  réelle  au  propriétaire,  lui  rendait  un  vrai  ser- 
vice, parce  qu'elle  débarrassait  la  terre  de  substances 
nuisibles  à  lagriculture.  Cette  présomption  pourrait 
cependant  n'être  pas  toujours  fondée,  et  alors  la  dis- 
position serait  injuste  à  raison  même  de  son  inflexibilité. 
Il  peut  se  faire  que  le  propriétaire  destine  ces  maté- 
riaux à  un  emploi,  qu'il  se  propose  de  faire  sabler  les 
allées  d'un  jardin,  qu'il  ait  besoin  de  paver  sa  cour  et, 
dans  certains  pays  où  le  caillou  est  employé  à  défaut 
de  pierre,  de  bâtir  une  maison.  Est-il  juste  de  lui 
enlever  ces  matériaux  sans  indemnité ,  alors  qu'on 
l'oblige  à  s'en  procurer  d'autres  peut-être  à  un  prix 
élevé  ?  Admettons  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  payer 
les  matériaux,  il  n'en  aura  pas  moins  à  supporter 
des  frais  de  transport  pour  aller  chercher  au  loin  ce 
qu'il  avait  près.  Il  aurait  été  plus  équitable,  au  lieu 
d'enfermer  le  conseil  de  préfecture  dans  un  texte  in- 
flexible, de  lui  laisser  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
permît  d'approprier  l'indemnité  au  préjudice,  suivant 
les  circonstances  de  chaque  affaire. 

19.  La  valeur  des  matériaux  extraits  doit  cepen- 
dant être  payée  lorsqu'ils  sont  pris  dans  une  carrière 
en  exploitation,  d'après  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sep- 

^  Arr.  Goiifl.  d'Ët.  du  4  juillet  1838  (aff.  Imbert), 
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tembre  1807  *.  Il  faut  que  l'exploitation  ait  commencé 
avant  l'extraction;  mais  aucune  disposition  n'exige 
que  l'exploitation  soit  régulière  et,  alors  même  qu'il 
y  aurait  interruption  des  travaux,  l'indemnité  devrait 
comprendre  la  valeur  des  matériaux  extraits^. . 

20.  Lorsque  la  carrière  est  affermée,  à  qui,  du  pro- 
priétaire ou  du  fermier,  l'indemnité  est-elle  due?  Puis- 
que les  matériaux  pris  dans  la  carrière  appartiennent  au 
fermier,  il  semble  que  c'est  à  lui  qu'il  faudrait  attribuer 
rindemnité.  Cependant  la  jurisprudence  décide  que 
la  servitude  grève  le  propriétaire,  qu'il  a  droit  à  l'in- 
demnité, et  que  le  fermier  a  seulement  le  droit  de 
recourir  contre  son  bailleur  pour  diminution  de  la 
jouissance.  Le  droit  attribué  au  fermier  directement 
aurait  présenté  l'avantage  d'éviter  un  circuit  d'actions, 
et  de  réparer  équitablement  le  préjudice  souffert  par 
le  fermier  '. 

21 .  L'arrêt  de  i  755  n'accorde  que  le  droit  d'extraire 
des  matériaux  et,  comme  la  servitude  ne  doit  pas  être 
étendue  en  dehors  des  termes  de  la  loi  qui  l'établit, 
nous  concluons  que  l'administration  ne  pourrait  pas 
s'emparer,  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  de 
matériaux  approvisionnés  par  un  propriétaire  pour  un 
emploi  déterminé.  Que  ces  matériaux  aient  été  achetés 


*  La  valeur  des  matériaux  extraits  serait  due  si  l^entreprenenr  ouvrait  les 
travaux  d'extraction  à  quelques  mètres  d'une  carrière  en  exploitation,  sur 
on  terrain  appartenant  au  propriétaire  de  la  carrière  et  dans  un  gisement 
qui  serait  le  prolongement  du  banc  exploité.  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  8  mai  1866 
{nSf.  Jany.) 

*  Il  en  serait  autrement  si  l'exploitation  avait  été  abandonnée.  Arr.  Cons. 
d'Êt.  du  8  mai  1866  (alT.  Thébault).  Voir  aussi  deux  arr.  Cons.  d'Ét.  du 
17  mars  1864  (alT.  chemin  de  fer  de  V Ouest  c,  Auvray  et  c.  Deiange). 

>  Arr.  Cons  d'Ét.  du  30  juillet  1846  (aff.  Coulougnon). 
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au  dehors  ou  qu'ils  viennent  de  la  propriété,  ils  ne 
sont  pas  dans  les  conditions  prévues  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  7  septembre  1755,  et  l'administration  ne  pour- 
rait pas  s'en  emparer  sans  violer  la  propriété  privée*. 

22.  D'après  l'art,  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la 
servitude  d'extraction  peut  être  exercée  pour  la  con- 
struction et  lentretien  des  chemins  vicinaux  dans  les 
lieux  désignés  par  arrêté  du  préfet.  L*indemnité  est 
fixée  par  les  conseils  de  préfecture  après  expertise. 
L'un  des  experts  est  nommé  par  le  propriétaire  ;  l'autre 
par  le  sous-préfet  et,  en  cas  de  discord,  le  tiers  expert 
est  désigné  par  le  conseil  de  préfecture.  L'action  ten- 
dant à  faire  fixer  l'indemnité  ne  dure  que  deux  ans 
(art.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836);  mais  l'indemnité 
une  fois  fixée,  l'action  en  payement,  d'après  le  droit 
commun,  ne  s'éteindrait  qu'après  trente  ans. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  si 
la  servitude  a  été  légalement  exercée,  c'est-à-dire 
dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  de  1807  et  de 
1836.  En  l'absence  de  ces  conditions,  les  dommages- 
intérêts  seraient  fixés  par  le  tribunal  civil  *. 

23.  Alignement.  —  L'alignement,  délimitation 
entre  les  voies  publiques  et  les  propriétés  privées,  est 
régi  par  deux  anciens  règlements  qui  ont  été  mainte- 
nus, comme  tous  les  règlements  de  voirie,  par  la  loi  des 

*  Féraud-Giraud,  Servitudes  de  voirie,  t.  I,  p.  304.  «<  Si  TopiniOD  con- 
te traire  était  admise,  dit  ce  jurisconsulte,  on  ne  saurait  refuser  au  proprié- 
(<  taire  le  droit  d'être  indemnisé  de  la  perte  des  matériaux  qui  représentent 
K  une  valeur  pour  lui»  soit  à  cause  des  frais  qu'il  a  faits  pour  les  rassem- 
«  bler,  soit  à  cause  de  l'objet  auquel  il  les  destine.  » 

*  V.  rarr.  du  VAym.  d'Êi.  déjà  cité  du  7  janvier  1864  (aff  Guyot  de 
Villeneuve). 
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19-22  juillet  1791,  dont  l'art.  29  porte  :  «Sont  con^ 
a  firmes  provisoirement  les  règlements  qui  subsistent 
«  touchant  la  voirie ,   ainsi  que  ceux  actuellement 
((  existant  à  Tégard  de  la  construction  des  bâtiments 
n  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté^  sans  que  de  cette 
«  disposition  il  puisse  résulter  la   conservation  des 
«  attributions  faites  à  des  tribunaux  particuliers.  » 
Quoique  cette  disposition  n'eût  qu'un  caractère  tran- 
sitoire,  elle   est  devenue  définitive,  d'abord  parce 
qu'elle  n'a  jamais  été  abrogée  et,  en  second  lieu,  parce 
que  les  anciens  règlements  ont  été  visés  postérieure- 
ment par  d'autres  lois  qui  n'ont  plus  répété  le  mot 
provisoire.  Tel  est  particulièrement  l'art.  484  du  Code 
pénal  qui  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  d'observer, 
dans  les  matières  non  réglées  par  ce  code,  les  lois  et 
règlements  particuliers  qui  les  régissaient  antérieure- 
ment. Aussi  la  question  de  savoir  si  les  règlements 
relatifs  aux  alignements  sont  encore  en  vigueur  ne 
présente-t-elle  plus  de  doute  ni  en  doctrine  ni  eu  ju- 
risprudence * . 

<  Il  y  a  eu  discussion  sur  TappIicatiOD  de  ces  règlements  dans  le  ressort 
des  parlements  où  ils  n'avalent  pas  été  enregistrés.  Aux  outrages  de  quelques 
auteurs,  notamment  MM.  Daviel  et  Isambert,  qui  refusent  d'appliquer  les 
anciens  règlements  toutes  les  fois  que  la  formalité  de  Tenregistrement  n*a 
pas  été  remplie,  il  faut  ajouter  des  décisions  Judiciaires  qui  ont  prononcé 
dans  le  même  sens.  C'est  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'enregistrement  que 
la  Cour  de  Rouen,  dans  son  arrêt  du  28  février  1834,  a  refusé  de  faire  l'ap- 
pUcatlon  d'une  déclaration  du  roi  du  31  octobre  1744  sur  des  matières  de 
pèche.  Par  le  même  motif,  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  refusé,  en 
1836,  d'appliquer  Tarrét  du  conseil  du  27  février  1765  sur  les  alignements, 
et,  en  1844,  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  rendu  une  semblable 
décision.  Cette  doctrine,  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  revivre  les  an- 
cftttnes  dittsions  en  province,  a  été  abandontiée  avec  d'autant  plus  de  raison 
pour  la  matière  dont  nous  nous  occupons,  que  l'édit  fondamental,  celui  de 
1667,  a  été  enregistré  dans  tous  les  parlements  du  royaume.  V.  Féraud-Gi- 
rÉod^  Servitudes  de  txnrte,  t.  I,  p.  14. 
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24.  Le  premier  de  ces  règlements,  celui  qui  est 
fondamental,  date  du  mois  de  décembre  1607.  L'art.  4 
est  ainsi  conçu  : 

«  Deffendons  à  nostre  dict  grand -voyer  ou  ses  com- 
mis de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes  saillies,  avances 
et  pans  de  bois  aux  bastiments  neufs  et  mesme  à  ceux 
où  il  y  en  a  à  présent,  de  contraindre  les  réédifier, 
n'y  faire  ouvrages  qui  les  puissent  conforter,  conser- 
ver et  soutenir,-  n*y  faire  aucun  enrochellement  en 
avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bois  au  autres 
choses  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesdites  rues; 
ains  faire  le  tout  continuer  à  plomb,  depuis  le  rez  de 
chaussée,  et  pourvoir  à  ce- que  les  rues  s'embellis- 
sent et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra^  et 
en  baillant  par  lui  les  alignements,  redressera  les 
murs  où  il  y  aura  pli  et  coude,  et  de  tout  sera  tenu  de 
donner  par  écrit  son  procès-verbal  de  luy  signé  ou 
de  son  greffier,  portant  l'allignement  desdits  édifices 
de  2  toises  en  2  toises,  à  ce  qu'il  n'y  soit  contre- 
venu, pour  lesquels  allignements  nous  lui  avons  or- 
donné soixante  sols  parisis  par  maison,  payables  par 
les  particuliers  qui  feront  faire  lesdites  édifications  sur 
ladite  voyrie,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  allignements 
en  icelle,  n'estant  compté  que  pour  un  seul.  » 

Pour  l'application  de  cet  édit  le  bureau  de  finances 
de  la  généralité  de  Paris  fit,  le  29  mars  1754,  une 
ordonnance  dont  Part.  4  était  ainsi  conçu  : 

«  Faisons  défense  à  tous  habitants,  propriétaires, 
locataires  ou  autres  ayant  maisons  ou  héritages  le  long 
de  nos  rues,  grandes  routes  et  autres  grands  chemins, 
de  construire  ou  reconstruire^  soit  en  entier ,  soit  en 
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partie,  aucuns  bâtiments  sans  en  avoir  pris  aligne- 
ments ni  de  poser  échoppes  ou  choses  saillantes,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission,  lesquels  alignements 
seront  donnés  par  ceux  de  nous,  commissaires  du  pavé 
de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  en  leur 
département,  ou  en  leur  absence,  par  un  autre  de 
nous,  conformément  aux  plans  levés  et  arrêtés  et  dé- 
posés au  greffe  du  bureau,  ou  qui  le  seront  dans  la 
suite;  et  lesdits  alignements  seront  donnés  sans  frais, 
ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué;  à  peine  contre  les 
particuliers  contrevenants  de  trois  cents  livres  d'à- 
mende,  de  démolition  des  ouvrages  faicts  et  de  con- 
fiscation des  matériaux,  et'  contre  les  maçons ,  char- 
pentiers et  ouvriers  de  pareille  amende  et  même  de 
plus  grande  peine,  en  cas  de  récidive.  Défenses  exprès- 
ses  sont  faites  à  tous  officiers  de  justice  et  aux  préten- 
dus voyers,  si  aucuns  y  a,  de  donner  aucun  desdits 
alignements.  » 

Ces  défenses  étaient  renouvelées  par  l'arrêt  du  27  fé- 
vrier 1765,  qui,  en  généralisait  Tapplication  :  elles 
étaient  aussi  textuellement  reproduites  dans  Tordon- 
uance  du  bureau  des  finances  du  30  avril  1772*.  Ainsi 
la  loi  dispose  de  deux  manières  :  i''  préventivement , 
puisqu'elle  exige  que,  pour  construire  le  long  d'une 
voie  publique,  les  riverains  demandent  l'alignement  à 
lautorité  compétente  et  2*"  répressivement^  la  loi  or- 
donnant la  destruction  de  tout  ouvrage  qui  empiète 
sur  la  voie  publique. 

25.  Des  termes  de  l'édit  de  décembre  1607,  il  ré- 

t  FéraudGiraud,  Servitudet  d'utilité  publique  y  t.  J,  p.  24. 
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sulle  qu'entre  le  bornage  et  VéUignement  il  y  a  une 
grande  différence.  Le  bornage  est  fait  par  Tautorité 
judiciaire  en  appliquant  les  titres  et  en  suivant  les 
limites  fixées  par  les  actes,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
rirrégularité  de  la  ligne  séparative.  Le  redressement 
des  sinuosités  ne  pourrait  être  exigé  par  aucune  des 
parties  séparément,  et  le  consentement  des  intéressés 
serait  indispensable.  L'alignement,  au  contraire,  est 
un  bornage  sut  generis  qui  donne  à  Tune  des  parties 
intéressées  le  droit  de  faire  le  redressement  et  même 
Télargissement  de  la  voie.  Ainsi  l'administration,  afin 
de  procurer  l'embellissement  et  l'élargissement  des 
chemins ,  peut  redresser  les  murs  partout  où  il  y  a 
PLY  ET  COUDE.  Au  TCstc,  Ic  Hiot  alignement  par  lui- 
même  emporte  l'idée  d'un  redressement,  et  il  y  au- 
rait contradiction  entre  la  chose  et  son  nom  si  on 
disait  que  Talignement  sera  fait  suivant  les  règles  or«- 
dinaires  du  bornage  *. 

26.  On  distingue  l'alignement  général  et  l'aligne- 
ment individuel.  Le  premier  détermine  la  direction 
de  la  voie  publique  à  l'égard  de  tous;  c'est  un  plan 
qui  embrasse  l'ensemble  de  la  voie  publique.  L'autre 
est  donné  à  une  personne  déterminée  pour  une  con- 
struction qu'elle  se  propose  de  faire.  Il  doit  être  de- 
mandé même  quand  il  y  a  un  plan  général,  et  la 

*  C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Serrigny  :  «  L'alignement  peut  n'être  pas  une 
simple  reconnaissance  de  limite  ancienne  ;  il  peut  se  faire  avec  déplacement 
de  cette  limite  et  entraîner  une  translation  de  propriété,  comme  cela  se 
pratiquait  par  Vadjudication  en  droit  romain.  »  {Questions  et  iraitéSy  p.  66.) 
L'alignement  ne  préjuge  en  rien  les  questions  à  débattre  entre  propriétaires. 
Ainsi  celui  qui  a  été  autorisé  à  construire  en  avançant  sur  un  terrain  com- 
munal peut  être  actionné  en  revendication  par  la  commune.  Arr.  de  la  Cour 
d'Angers  du  27  février  1867  (D.  P.  67,  2,  66.) 
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partie  serait  en  contravention,  quoiqu'elle  se  con- 
foroiât  spontanément  au  plan  général/ si  elle  con- 
struisait sans  prendre  un  alignement  individuel.  Le 
plan  général  est  obligatoire  pour  Tadministration  ; 
car  elle  doit  s'y  conformer  pour  la  délivrance  des  ali- 
gnements individuels. 

Les  règles  ne  sont  pas  identiques  dans  tous  les  cas  ; 
les  règlements  distinguent  suivant  qu'il  s'agit  de  grande 
voirie,  de  voirie  vicinale  ou  de  voirie  urbaine.  S'il  y  a 
des  dispositions  communes,  sous  ce  rapport,  à  toutes 
les  voies  publiques,  quelques-unes  sont  spéciales  à 
chacune  d'elles.  Nous  allons  nous  occuper  d'abord 
des  plans  généraux  d'alignement  pour  la  voirie  ur- 
baine, la  voirie  vicinale  et  la  grande  voirie.  Nous 
traiterons  des  alignements  individuels  pour  ces  trois 
espèces  de  voirie,  dans  le  môme  ordre. 

27 .  Voirie  urbaine.  Le  plan  général  d'alignement 
comprend  Tensemble  des  rues  d'une  ville,  et  fixe  la 
ligne  de  chacune  d'elles,  tantôt  marquant  les  limites 
d'une  rue  à  ouvrir,  tantôt  redressant,  élargissant  ou 
même  rétrécissant,  en  quelques  points,  des  voies  déjà 
ouvertes.  Ce  plan  a  l'avantage  d'éloigner  le  hasard  de 
la  direction  des  travaux  à  faire  pour  l'embellissement 
et  la  circulation.  Surtout  il  empêche  les  changements 
capricieux  par  les  administrateurs  qui  se  succèdent  aux 
affaires,  et  forme  une  tradition  qui  donne  de  l'unité 
à  la  marche  de  l'administration. 

D'après  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«  dans  tesvitles^  les  alignemeutspour l'ouverture  denou- 
«  vellesrues,  pourTélargissemenidesanciennesoupour 
«  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par 
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«  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les  projets 
a  auront  été  adressés  aux  préfets^  transmis  avec  leur 
«  avis  au  ministre  de  ^intérieur  et  arrêtés  en  Conseil 
«  d'État.  »  Cette  disposition  ne  .parlant  que  des  villes, 
on  avait  mis  en  doute  que  le  plan  d'alignement  fût 
exigé  pour  les  petites  communes  auxqiielles  n'était 
pas  applicable  le  nom  de  ville^  mot  qui  doit  s'entendre 
des  communes  ayant  au  moins  2,000  habitants.  L'opi- 
nion affirmative  a  été  adoptée,  dans  la  pratique  ad* 
ministrative,  par  ce  motif  que  Tart.  30,  §  18,  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  met  les  frais  du  plan  d*aligne- 
ment  au  nombre  des  dépenses  communales  obliga- 
toires ,  sans  distinguer  entre  les  villes  et  les  com- 
munes * .  Il  faut  remarquer  cependant  que  si  la  dis- 
position est  générale,  son  application  n'a  pas  été 
généralisée  dans  la  pratique,  et  que  dans  beaucoup 
de  communes  il  n'y  a  pas  de  plan  d'alignement.  La 
confection  d'un  plan  donne  lieu  à  des  dépenses,  que 
toutes  les  communes  ne  sont  pas  en  état  de  supporter. 
Aussi,  quoique  cette  dépense  ait  été  mise  au  nombre 
de  celles  qui  sont  obligatoires,  l'administration  supé- 
rieure ne  force  pas  la  main  à  toutes  les  communes 
et  laisse  à  l'initiative  municipale  le  soin  d'agir  sui- 
vant les  besoins  des  localités.  L'ensemble  des  travaux 
dans  les  villages  ne  présente  pas  le  même  intérêt  que 
dans  les  villes.  Aussi  l'administration   qui  exige  le 


*  La  raison  n'était  pas  décisive,  car  l'art.  30  tout  entier  n'est  qu'une  dis- 
position de  nomenclature  qui  ne  fait  que  coordonner  les  lois  antérieures, 
sans  rien  changer  à  leur  portée.  Le  §  18  de  cet  article  ne  pouvait  donc  pas 
altérer  Targument  tiré  du  mot  ville,  qu'emploie  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Mais  à  quoi  bon  discuter  sur  ce  point?  L'opinion  admise  par  la  pratique 
fi  été  confirmée  par  le  tableau  A,  n"  50,  du  décret  du  25  mars  1859. 
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plan  pour  les  villes  importantes,  laisse-t-elle  plus  de 
latitude  aux  maires  des  bourgs.  Il  y  a  même  des 
communes  dont  la  population  dépasse  2^000  habi- 
tants (par  conséquent  des  villes),  qui  cependant  n'ont 
pas  de  plan  d'alignement ,  sans  que  Tadministration 
ait  jamais  tenté  d'imposer  cette  dépense  aux  autorités 
locales. 

28.  Avant  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars 
1852,  la  jurisprudence  administrative  faisait  une  dis- 
tinction entre  les  plans  dans  les  villes  et  les  plans 
dans  les  autres  communes,  au  point  de  vue  de  leur 
approbation.  Pour  les  premiers,  elle  demandait  Tho- 
mologation  par  décret  de  l'Empereur  en  Conseil  d*État, 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  exigeant  que 
cette  formalité  fût  remplie.  Quant  aux  secondes,  la 
jurisprudence  n'appliquait  pas  la  loi  de  1807  ,  qui 
ne  parle  gtie  des  alignements  dans  les  villes;  elle 
se  contentait  d'une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet.  Car  l'art.  19,  §  7,  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  appelle  le  Conseil  municipal  à 
délibérer  sur  les  plans  d'alignement  et,  d'après  lart.  20, 
les  délibérations  du  Conseil  sont  exécutoires  en  vertu 
de  l'approbation  préfectorale*.  Cette  distinction  na 
plus  aucun  intérêt  depuis  que  le  décret  du  25  mars 
1852  a  mis  dans  les  attributions  des  préfets  les 
plans  d'alignement  des  villes  et,  à  plus  forte  raison, 
conséquemment  les  plans  d'alignement  dans  les  corn- 


'  *  Cette  opinion  était  bien  contestable  avant  1852  à  cause  d'un  avis  du 
Conseil  a'État,  en  date  du  3  septembre  1811,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  du- 
quel il  résultait  que  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  devait  être 
observé  pour  les  plans  d'alignement  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  toute 
ctulre  ville  ou  commune  de  l'Empire. 


30  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

munes  ayant  moins  de  2,000  habitants.  En  n'attri- 
buant aux  préfets  que  les  plans  d* alignement  dans  les 
villes,  le  décret  de  décentralisation  suppose  même  et 
reconnaît  qu'avant  1852,  Thomologation  des  plans, 
pour  les  petites  communes,  appartenait  au  préfet  et 
que,  sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  à  décentraliser. 
Quant  aux  formes  préalables  à  observer  pour  la  pré* 
paration  des  plans  généraux  d'alignement,  elles  sont 
tracées  dans  un  avis  du  Conseil  d'Ëtat,  en  date  du 
!•'  avril  1841,  et  une  circulaire  du  23  août  suivant. 

29.  Recherchons  maintenant  quelles  sont  les  consé- 
quences des  plans  généraux  d'alignement.  Il  arrivera 
souvent  que ,   d'après  le  plan ,  le  propriétaire  rive- 
rain sera  obligé  de  reculer  ou  d'avancer,  de  céder  du 
terrain  au  domaine  public  ou  d'en  prendre.  Cette  ces- 
sion ne  sera  pas  gratuite,  et  le  propriétaire  riverain 
payera  ou  recevra  une  indemnité.  Par  qui  l'indem- 
nité sera-t-elle  déterminée?  D'après  lavis  précité  du 
Conseil  d'Ëtat,  en  date  du  1"  avril  1841,  l'indemnité 
serait  fixée  dans  les  deux  cas,  conformément  à  la  loi  gé- 
nérale sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
L'administration  avait  conclu  de  cet  avis  qu'il  ne  fallait 
pas  s'arrêter  à  la  fixation  de  Tindeninité,  et  que  si  la  loi 
était  applicable  pour  fixer  l'indemnité,  elle  devait  l'être 
aussi  pour  la  déclaration  d'utilité  publique,  notam- 
ment pour  les  enquêtes   de  commodo  et  incommoda 
qui  doivent   précéder   conformément  au   règlement 
d'administration  publique  du  23  août  1835. 

30.  Cette  opinion  a  été  contestée  et  voici  par  quels 
arguments  on  la  combat  * . 

1  Serrlgny,  Questions  et  Traités,  p.  73. 
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Une  fois  lancée  sur  cette  pente,  l'administration 
serait  obligée  d'aller  loin  :  si  la  loi  sur  l'expropriation 
devait  être  appliquée  en  son  entier,  on  arriverait  for- 
cément à  cette  conséquence  que  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  a  été  abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Aujour- 
d'hui que  le  plan  est  approuvé  par  le  préfet,  il  faudrait 
recourir  à  la  déclaration  d'utilité  publique  par  décret 
toutes  les  fois  que  l'exécution  du  plan  obligerait  à 
prendre  des  parcelles  de  terrain  aux  riverains.  Autant 
vaudrait  dire  que  Thomologation  par  le  préfet  ne  sert 
à  rien  ,  et  qu'il  faudra  toujours  une  déclaration 
d'utilité  publique  par  décret  impérial,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852.  Il  est 
presque  sans  exemple,  en  effet,  qu'un  plan  d'aligne- 
ment ne  donne  pas  lieu  à  des  redressements  ou  élar- 
gissements et,  surtout  dans  les  villes,  il  faudrait  tou- 
jours recourir  à  une  déclaration  d*utilité  publique 
pour  compléter  Tliomologation  du  préfet.  Ainsi  en- 
tendu, le  décret  de  décentralisation  n'aurait  plus  au- 
cune portée,  et  cependant  il  faudrait  l'entendre  de 
cette  manière,  si  l'interprétation  contenue  dans  l'avis 
du  1"  avril  1841  était  exacte  ^  En  conséquence,  les 
jurisconsultes  qui  combattent  cette  jurisprudence  pro- 
posent de  distinguer  enti*e  Touverture  d'une  rue 
nouvelle  d'après  les  lignes  tracées  par  le  plan  d'ali- 
gnement et  le  simple  élargissement,  redressement  ou 
rétrécissement  d'une  rue  déjà  existante.  Dans  le  pre- 

^  Le  Conseil  d'Ëtat,  par  deux  arrêts  du  27  janvier  1853  (ait.  Lecoq  et  Cu- 
àerikier),  a  décide  que,  pour  la  ûxation  de  l'indemnité,  il  Tallait  suivre  la 
loi  du  3  mal  1841,  et  la  faire  fixer  par  le  jury  d'expropriation,  le  conseil 
de  préfecture  n'étant  pas  compétent.  V.  la  plaidoirie  de  M.  Reverchon,  dans 
raffalre  Lecoq,  Lebon,  1853,  p.  175. 
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mier  cas,  on  procéderait  diaprés  la  loi  d'expropria- 
tion. Le  plan  d'alignement  ne  serait,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  rues  à  ouvrir,  qu'un  simple  projet,  et 
son  exécution  ne  pourrait  être  faite  qu'en  expro- 
priant les  propriétaires  atteints  par  les  lignes  qui 
forment  les  limites  de  la  rue.  Au  contraire ,  s*il 
s'agissait  d'une  rue  déjà  percée,  l'alignement  opé- 
rerait par  lui-même  attribution  du  terrain,  et  le  Con- 
seil de  préfecture  fixerait  l'indemnité  comme  il  fixe 
celle  pour  dommages  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  publics  ^ 

Cette  critique  ne  nous  parait  pas  fondée,  et  nous 
adoptons  pleinement  la  doctrine  qui  est  développée 
dans  l'avis  du  1"  avril  1841.  Lorsque  l'administration 
prend  une  partie  du  terrain  appartenant  au  riveraiil, 
il  y  a  dépossession  matérielle  d'une  propriété  privée 
dans  un  intérêt  d'utilité  publique;  c'est  le  cas  d'appli- 
quer les  règles  de  l'expropriation,  car,  à  moins  de 
forcer  le  sens  des  mots,  il  est  impossible  de  voir  uu 
simple  dommage  dans  la  prise  de  possession  d'un 
terrain  appartenant  à  un  particulier.  Il  est  vrai  que 
toutes  les  règles  de  l'expropriation  d'utilité  publique 
ne  sont  pas  applicables  parce  que  la  nature  des  choses 
résiste  à  cette  application.  Est-ce  une  raison  pour  ne 
pas  observer  celles  de  ces  formalités  qui  pourront 
être  suivies?  Pourquoi  dire:  tout  ou  rien?  De  ce 
que  certaines  garanties  ont  été  supprimées,  il  ne  faut 
pas  conclure  à  la  suppression  de  toutes.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  jurisprudence  décide  que  le  jury  est 

^  GeU€  distinction  est  proposée  par  M.  Serrigiiy,  Questions  et   Traités, 
p.  76. 
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compétent  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  enquête  d'après 
le  règlement  de  1835. 

31.  Dans  les  parties  de  la  ville  où  le  plan  d'aligne- 
ment trace  des  lignes  d'une  rue  nouvelle,  louverture 
de  cette  voie  projetée  ne  peut  être  faite  qu'en  remplis- 
sant les  formalités  de  l'expropriation,  avec  décret  dé- 
clarant l'utilité  publique,  jugement  ordonnant  la  ces- 
sion des  terrains,  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  et 
payement  préalable.  En  cas  d'élargissement,  les  deux 
premières  formalités  ne  sont  pas  exigées*  et  leur  réa- 
lisation est  même  incompatible  avec  la  nature  de  la 
servitude  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois  et 
règlements  de  la  matière.  Mais  la  fixation  de  rindem- 
nité  par  le  jury  et  le  payement  préalable  n*ont  rien 
d'inconciliable  avec  l'alignement,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  les  appliquons.  N'y  a4-il  pas  prise  de  pos- 
session d'une  propriété  privée  dans  un  intérêt  géné- 
ral comme  dans  le  cas  d'expropriation  ? 

32«  Si  les  lignes  tracées  par  le  plan  d'alignement 
atteignent  les  propriétés  riveraines,  on  dit  que  ces 
propriétés  sont,  pour  portion  ou  pour  le  tout,  situées 
sur  la  partie  retranchable.  Cette  position  assujettit  les 
propriétaires  à  une  servitude  fort  onéreuse,  par  suite 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  faire  au  mur  de  face 
aucune  réparation  sans  demander  l'autorisation  au 
maire.  Le  maire  a  la  faculté  d'autoriser  les  réparations 
qui  ne  sont  pas  confortatives,  tandis  qu'il  ne  doit  pas 
autoriser  les  réparations  confortatives.  Les  premières 
ne  peuvent  pas  prolonger  la  durée  du  mur  de  face; 
les  secondes,  au  contraire,  perpétueraient  l'existence 
d'un  bâtiment  dont  la  suppression  est  nécessaire  à 

VI.  3 
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rélargissement  de  la  voie  publique.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  réparation  est  confortative  on 
non,  c*est  un  point  de  fait  à  juger  suivant  les  oir- 
oonstances.  U  n*y  a  pas  d*autre  règle  à  poser,  en  cette 
matière,  que  de  rechercher  si  la  réparation  aura  ou  non 
pour  effet  de  prolonger  la  durée  du  mur  de  face. 
L'exemple  suivant  montre  bien  que  celte  distinction 
dépend  des  circonstances  de  chaque  cause.  On  s'est 
demandé  si  une  réparation  faite  au  premier  étage 
peut  dire  confortative,  lorsque,  du  reste,  elle  ne 
touche  pas  au  rez-de-chaussée.  Au  premier  abord  il 
semble  (et  on  Ta  décidé  ainsi  plus  d'une  fois)  qu'elle 
ne  peut  pas  réconforter  le  mur  de  face,  puisque  la 
réparation  au  premier  étage  ne  prolongera  pas  la  du- 
rée du  rez-de-<;baussée,  le  mur  ne  pouvant  pas  durer 
plus  que  sa  base*  Cependant  il  pourrait  se  faire  que 
le  délabrement  du  premier  étage  rendit  nécessaire 
la  réfection  du  mur  en  entier.  En  cas  pareil,  la 
réparation  au  premier  prolongerait  la  durée  du  mur 
tout  entier,  et,  par  conséquent,  elle  aurait  un  carac^ 
tère  confortatif.  Nul  exemple  mieux  que  celui-là  ne 
prouve  que  la  distinction  est  tout  entière  dans  le  fait, 
et  qu'il  est  impossible  d'établir  une  règle  invariable. 
Du  moins  il  n'y  en  a  pas  d*autre  que  celle*ci  :  on 
recherchera  dans  les  circonstances  de  la  cause  si  la 
réparation  aura  pour  effet  de  prolonger  la  durée  du 
mur  de  face. 

33.  Les  réparations  ne  sont  interdites  qu^autant 
qu'elles  auraient  pour  effet  de  soutenir  la  façade;  il 
est  donc  permis  au  propriétaire  de  faire  toutes  les  ré- 
parations  au  dedans.  L'interdiction  n'aurait  pu  être 
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étêiidaê  àut  tr&vaux  intérieurs  sanB  violer,  pour  aiftdi 
dire,  le  domicile  privé. 

Quelle  que  soit  la  réparation,  elle  ne  pourra  être 
faite  qu'avec  raulorisation  du  tnaire,  et  la  contra-^ 
Yention,  soit  que  la  réparation  ait  un  caractère  confof^ 
tatif  soit  qu'elle  ne  Tait  pas,  sera  punie  de  Tamende. 
D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les 
tribunaux  de  simple  police,  qui  sont  compétents  pour 
connaître  deë  contraventions  de  petite  voirie,  doivent 
aUer  plus  loin  et  ordonner  la  destruction  de  fous  les 
travaux  confortalifs  ou  non.  Ainsi  la  destruction  de  la 
besogne  mal  plantée  serait  ordonnée  dans  tous  les  cas, 
en  même  temps  que  l'amende  serait  prononcée  ^ 
Cette  jurisprudence  s'explique  par  la  faiblesse  de 
Tamende  que  prononce  l'art.  471,  n*  3  (de  <  à  5  fr.). 
La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  la  loi  demeure*- 
rait  inexécutée,  parce  que  les  riverains  aimeraient 
mieux  payer  une  Taible  amende  que  de  s'assujettir  à 
l'autorisalion  préalable.  Un  autre  motif  a  sans  doute 
aussi  déterminé  la  jurisprudence  de  la  Cour.  La  dis^ 
tinction  entre  les  réparations  confortatives  et  nou 
eonfortatives  est  une  question  de  Tordre  administratif 
dont  les  tribunaux  de  simple  police  ne  pouvaient  pas 
connaître.  Il  aurait  donc  fallu  que  le  juge  de  simple 
police,  avant  de  prononcer  Tamende,  renvoyât  devant 
Tautorité  administrative  pour  faire  prononcer  sur  le 
caractère  de  la  réparation.  Ce  dédoublement  du  pn>- 


^  C.  e«88.|  ch.  cr.,  arr.  des  26  juin  1845,  17  décembre  1847,  6  mal  1848, 
14  octobre  1858,  U  aoât  1860  (0.  P.  60,  B,  H.  4M,  n«  88)  $  I  déti8Aibl« 
lita  (D.  P.  «1,  8,  661.  886,  il«  89)}  14  ttfrter  1868  (0.  P.  68,  I,  tTl); 
20  juin  1864  (D.  P.  64>  I,  397),  61  dS  6Yril  1864  (D.  P.  64|  1,  S96). 
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ces,  pour  une  si  petite  affaire,  aurait  eu  des  inconvé- 
nients  et  particulièrement  celui  d'une  lenteur  exces- 
sive. Il  a  donc  paru  plus  simple  de  ne  faire  aucune 
distinction  et  d'ordonner,  dans  tous  les  cas,  la  des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée  ^ 

34.  Ce  qui  nous  porte  à  croire  que  ce  second  motif  a 
beaucoup  influé  sur  la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
c'est  le  changement  qui  s'est  produit  dans  sa  jurispru- 
dence à  l'égard  des  constructions  le  long  de  la  rue. 
Elle  avait  décidé  pendant  longtemps  que  le  riverain  qui 
construit  sans  démander  l'alignement  au  maire  devait 
être  condamné  par  le  juge  de  paix  :  T  à  l'amende  et 
2*  à  la  suppression  de  sa  construction  »  alors  même 
que  cette  construction  n'entreprendrait  pas  sur  la  voie 
publique.  En  cas  de  construclion,  comme  dans  celui 
de  réparations,  la  Cour  de  cassation  jugeait  qu'il  y 
avait  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  la  besogne  mal 
plantée,  alors  même  qu'il  n'y  avait  pas  empiétement 
vsur  la  rue  ni,  par  conséquent,  préjudice  causé  à 
Fintérêt  général.  Ici  se  présentait,  avec  plus  de  force 
encore,  l'argument  tiré  de  la  faiblesse  de  l'amende  et 
de  l'impossibilité  où  on  se  trouverait  placé  d'obtenir 
l'exécution  de  la  loi  par  la  crainte  d'une  trop  faible 
peine ^.  Cette  jurisprudence  a  été  abandonnée*  et  la 
Cour  de  cassation  décide  aujourd'hui  qu'en  cas  de  con- 
struction faite  sans  arrêté  d'alignement,  le  juge  de 
paix  ne  doit  appliquer  que  l'amende  si  la  construction 


*  V.  cependant  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
-  C'est  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts  des  34  juin  1841  (Sir.,  45,  I, 
un  et  dn  20  septembre  1845  (46,  1, 170). 
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n'empiète  pas  sur  la  voie  publique  V  Cependant,  la 
cour  continue  à  juger  que  pour  les  réparations  faites 
au  mur  de  face,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  répa- 
rations confortattveset  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Au  pre* 
Dâier  abord,  ces  deux  solutions  paraissent  contradic- 
toires* Au  rebours  de  ce  qui  a  été  décidé,  la  construction 
sans  empiétement  devrait  être  supprimée  à  plus  forte 
raison  que  les  réparations  non  confortatives.  En  effet,  la 
construction  sans  alignement,  même  quand  elle  n'em- 
piète pas  sur  la  voie  publique,  enlève  à  l'administration 
le  droit  qu'elle  avait,  d'après  les  règlements,  d'ordon- 
ner le  recul  ou  Tavancement,  et  c'est  une  atteinte  grave 
au  droit  que  l'administration  avait  mission  d'exercer 
au  nom  de  l'intérêt  général.  Au  contraire,  une  répara- 
tion non  confortative  faite  sans  autorisation  ne  change 
rien  à  la  durée  du  mur  de  face,  et  n'est  qu'une 
simple  désobéissance  sans  dommage  causé  à  l'intérêt 
général. 

35.  Comment  se  fait-il  donc  que  la  Cour  de  cassation 
ordonne  la  destruction  de  toutes  les  réparations,  con- 
fortatives ou  non,  tandis  qu'elle  ne  force  pas  à  suppri- 
mer les  constructions  qui  n'empiètent  pas  sur  la  voie 
publique?  Cette  différence  de  décisions  ne  peut,  selon 
nous,  s'expliquer  que  de  la  manière  suivante.  Pour  les 
réparations,  il  faudrait  faire  la  distinction  entre  celles 
qui  sont  confortatives  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Or 
le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  trancher  cette  question 
dont  la  nature  est  administrative,  et  c'est  pour  cela  que 
le  juge  prononce,  sans  distinguer,  l'ordre  de  suppri- 

<  Cette  oouvelle  juhsprudeDce  a  été  consacrée  par  les  arrêts  des  8  janvier 
1847  (Sir.,  47, 1,  319),  8  décembre  1849  (Sir.,  I,  675). 
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mer  U  besogne  mal  plantée.  Il  est,  au  coatraira»  fa« 
oila  pour  le  juge  de  décider  si  la  constructioa  a'vanoe 
ou  non  sur  la  Yoie  publique. 

36^  Eq  résumé,  la  Cour  de  cassation  décide  :  l""  qu'eu 
cas  de  réparations,  faites  sans  autorisation,  à  \m  mur 
de  face  situé  sur  la  partie  relrancbable  ûxée  par  an 
plan  général  d'alignement^  le  juge  de  paîjc  doit  pro- 
noncer Tamonde  et  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux,  que  les  réparations  soient  confortatives  ou  non, 
parce  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  décider 
si  une  réparation  a  ou  non  ce  caractère;  %*  lorsque  le 
riverain  a  construit  sans  alignement  le  long  d'une  rue, 
le  juge  de  paix  prononce  l'amende  ;  mais  il  ne  doit 
ordonner  la  destruction  des  travaux  que  s'il  y  a  empié- 
tement, parce  que  la  question  d'empiétement,  qui 
n'est  qu'une  question  de  possession^  est  de  Tordre  de 
celles  qu'un  tribunal  ordinaire  peut  apprécier.  Ainsi 
s'explique  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qu'on  a,  je  crois,  sans  motif  plausible,  accusée  dHoco- 
hérence.  Elle  peut  être  combattue  au  fond,  mais  eUe 
ne  serait  pas,  sans  injustice,  taxée  d'arbitraire  et  d'il- 
logisme. 

37.  Au  fond,  puisque  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  réprimer  la  contravention,  il  n'y  a^  ce  nous 
semble,  aucune  raison  pour  Tobliger  à  faire  de  la  loi 
une  application  aveugle.  Pourquoi  le  déclarer  inca- 
pable de  discerner  une  réparation  conforlative  d'une 
réparation  non  conforlative?  Le  conseil  de  préfecture 
prononce  sur  ce  point  en  matière  de  grande  voirie , 
quoique  l'administration  active  fût  mieux  qu'une  ju- 
ridiction contentîeuse  en  état  d'apprécier  celte  diffé— 
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rance;  pourquoi  le  tribunal  de  simple  police  u-eo 
ferait-il  pas  autant  eu  matière  de  Toirie  urbaiue? 
Qu'on  lui  enlève  la  compétence,  si  on  trouve  que  ee 
changement  est  demandé  par  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ;  mais  une  fois  qu'il  est  compétent 
qu'on  ne  tronque  pas  son  autorité  au  point  d'en  faire 
un  juge  obligé  d'appliquer  la  loi  judaïquèment,  au 
lieu  de  l'interpréter  raisonnablement  et  suivant  son 
esprit. 

38.  Après  avoir  exposé  les  formalités  qu'il  faut  rem- 
plir pour  arrêter  un  plan  général  d'alignement  et  re« 
cherché  les  effets  que  produit  le  plan  une  fois  arrêté, 
examinons  quelles  voies  de  recours  sont  ouvertes  aux 
parties  qui  se  croient  atteintes?  L'arrêté  préfectoral 
qui  homologue  le  plan  d'alignement  peut  d'abord  être 
attaqué  par  la  voie  hiérarchique,  en  vertu  de  l'art.  6 
du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation,  et, 
pour  agir  d'après  cette  disposition,  la  loi  ne  fixe  pas 
de  délai.  Quoiqu'il  n'y  ait,  en  droit»  aucun  délai  dé- 
terminé à  p^ne  de  dôdbéance,  cependant  le  recours 
fondé  sur  cette  disposition  n'aurait  aucune  chance  de 
succès,  s'il  était  formé  lorsque  déjà  le  plan  d'aligne- 
ment^serait  en  pleine  exécution  et  vigueur. 

39.  L'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1 807  ouvrait 
une  voie  de  recours  au  Conseil  d'Ëtat  contre  le  plan 
d'aliguenoient  :  «  En  cas  de  réclamations  des  parties 
«  intéressées,  il  sera  statué  en  Conseil  d'État,  sur  le 
«  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  »  Ce  n'était  pas 
un  recours  contentieux,  mais  un  recours  administra- 
tif êuigeneris.  C'est  ce  que  signifiaient  ce^  mots  :  sur  le 
rapport  du  mmsire  de  nmérieur.  Aussi  Taffaire  n*é- 
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tait-elie  pas  portée  à  la  section  du  contentieux,  mais- 
à  la  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État.  Cette  voie* 
de  recours  est-elle  ouverte  depuis  que  la  compétence 
pour  approuver  les  plans  d'alignement  a  été  trans- 
férée du  Conseil  d'État  au  préfet  ?  Le  décret  du^ 
25  mars  1852  ne  contient  aucune  disposition  qui* 
abroge  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Le  pouvoir  d'homologuer  et  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  réclamations  sont  choses 
distinctes.  Or  la  loi  nouvelle  n'a  transféré  aux  pré- 
fets que  le  pouvoir  d'homologation,  d'où  nous  con- 
cluons que  la  compétence  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations est  restée  à  l'autorité  qui  en  était  investie 
auparavant.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  raison  pour 
diminuer  les  garanties  accordées  aux  tiers  lorsque  le 
pouvoir  d'bomologuer  passait  du  chef  de  l'État  à  son 
subordonné  \ 

40.  L'alignement  individuel  est  donné  par  le  maire 
au  riverain  qui  veut  construire  le  long  de  la  rue.  S'il 
y  a  un  plan  général,  le  maire  doit  s'y  conformer, 
parce  que  ce  plan  est  la  loi  de  tous  les  intéressés.  En 
ne  le  suivant  pas,  le  maire  violerait  u\i  droit  acquis 
fondé  sur  un  titre.  Par  conséquent,  le  tiers  lésé  poui> 
rait  se  pourvoir  au  contentieux  contre  l'arrêté  minis- 
tériel qui  aurait  refusé  de  réformer  l'alignement  dé- 
livré par  le  maire,  en  dehors  des  lignes  tracées  sur 
le  plan  général  *. 

*  V.  Serrigny,  Questions  et  traités,  p.  87. 

*  Le  maire  ne  peut  pas  refaser  de  délivrer  l'allgnemeot  qui  lui  «st  de- 
mandé en  alléguant  des  projets  de  travaux.  Son  refus,  même  dod  écrit,  don- 
nerait lieu  à  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Arg.  d'analogie  tiré  du  décret 
du  2  novembre  1S64.  V.  arr.  Cons.  d'Ët.  du  11  janvier  1866  (D.  P.  66, 3,  70), 
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S*il  n'y  avait  pas  de  plan  général,  les  parties  inté- 
ressées ne  seraient  pas  moins  tenues  de  demander 
an  maire  l'alignement  individuel.  Le  maire  pourra-t-il, 
en  ce  cas,  forcer  les  riverains  à  reculer  ou  avancer? 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait  d'abord  dé- 
cidé que,  même  en  l'absence  d'un  plan  général,  le 
maire  pouvait  forcer  un  riverain  de  la  voie  publique 
à  reculer  ou  à  avancer.  En  1 834  cependant,  le  Con* 
seil  d'Ëtat  avait  admis  ce  tempérament  que  le  maire 
ne  pouvait  p^  forcer  à  reculer  si  l'alignement  traçait 
une  ligne  qui  forcerait  plus  tard  plusieurs  propriétaires 
à  reculer  ^  Récemment  la  jurisprudence  a  fait  un  pas 
de  plus.  Elle  a  décidé  qu'à  défaut  de  plan  général, 
le  maire  doit  délivrer  un  alignement  conforme  à  l'état 
des  lieux  ou  faire  approuver  pour  celte  rue  spéciale- 
ment un  plan  général.  L'alignement  individuel  qui 
forcerait  à  reculer,  en  ce  cas,  contiendrait  un  excès 
de  pouvoir  et  donnerait  lieu  au  recours  devant  le  Con- 
seil d'État'. 

En  résumé  :  le  maire  auquel  un  alignement  indi- 
viduel est  demandé,  s'il  est  d'avis  qu'il  serait  bon 
d'élargir  la  rue,  provoquera  un  plan  d'alignement , 
9oit  pour  toute  la  ville,  soit  pour  une  partie  déter- 
minée. Sinon,  il  délivrera  l'alignement  conforme  à 
la  largeur  actuelle  de  la  rue,  à  peine  d'excès  de  pou- 
voir. 

<  Arr.  du  25  juillet  1834  (aflf.  Deshayes  et  Gresseni)* 

s  Arr.  Coo8.  d'Ét.  da  5  a?ril  1862  (aff.  Lebrun),  10  feyrier  1865  (D.  P.  65^ 
3,  72)  et  5  mai  1865  (D.  P.  66,  3^  72),  aif.  Gibaud.  Cette  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  a  été  exposée  avec  beaucoup  dn  netteté  par  M.  L.  Aacoc  dans 
la  Revue  critique  (t.  XXI,  p.  97-109).  L'.\lignemeDt  individuel  doit  être  de- 
mandé alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  do  plan  général.  C.  cass.,  ch.  crim. , 
arr.  du  9  août  1855  (D.  P.  65,  5,  404). 
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La  demande  d'alignement  aura  donc  cette  uti- 
lité qu'elle  avertira  Tautorité  municipale ,  et  que 
celle-ci  aura  le  temps  d'aviser  pour  faire  faire  un 
plan  général,  8*il  y  a  lieu.  Si,  au  contraire,  les  rive* 
rains  pouvaient  construire  sans  demander  l'aligne- 
ment, sous  prétexte  qu'ils  n'empiètent  pas,  radmi<-< 
nistration  se  trouverait  bientôt  en  présence  de  faits 
consommés,  et  serait  empêchée  de  prendre  des  me- 
sures générales.  Aussi  le  propriétaire  qui  b&tit  sans 
demander  Talignement  est-il  puni  d'untf  amende  et, 
comme  cette  amende  est  trop  faible  pour  être  effi- 
cace, la  Cour  de  cassation  a  décidé  pendant  longtemps 
que  le  contrevenant  serait  condamné  à  démolir  la 
besogne  mal  plantée,  même  quand  il  n'y  avait  pas  em-^ 
piétement  sur  le  sol  de  la  voie  publique. 

41 .  Ces  propositions  sont-elles  applicables  lorsque  le 
propriétaire  riverain,  au  lieu  de  bâtir  sur  la  ligne 
séparative,  construit  en  retraite  sur  son  propre  fonds? 
La  solution  de  cette  question  est  fort  difficile  parce 
que  le  oui  et  le  non  se  trouvent  en  présence  de  deux 
objections  extrêmes.  D'un  côté,  on  peut  dire  que  le 
propriétaire  riverain,  en  abandonnant  deux  ou  trois 
lignes  de  terrain,  éluderait  facilement  les  règlet- 
ments  sur  la  matière,  et  qu'il  est  impossible  que  la 
loi  ait  voulu  faire  des  dispositions  aussi  importantes 
en  laissant  un  moyen  de  les  éviter  tellement  aisé  que 
leur  exécution  dépendrait  uniquement  delà  volonté  des 
intéressés.  D'une  autre  part,  on  répond  que  si  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  demander  Talignement  lorsqu'il 
bâtit  à  un  pouce,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  qu*il  ne 
soit  pas  tenu  de  le  demander  pour  construire  à  plusieurs 
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wHKfW  de  la  voie  publique.  En  effet,  comme  la  di»*- 
tance  n*e$t  déterminée  par  aucun  texte»  toute  limite 
serait  arbitraire»  L'application  logique  de  Tobligaticwt 
de  demander  Talignement  i  quelques  lignes  en  retraite 
conduit  à  Texiger  à  plusieurs  mètres;  or  cette  consé* 
quenee équivaudrait  à  une  véHtable  confiscation  du  droit 
de  propriété»  La  difficulté  est  égale  des  deux  côté^,  et 
la  question  serait  véritablement  insoluble*  si, en  pareille 
matièrCf  le  silence  de  la  loi  ne  devait  pas  être  inter-*! 
prêté  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté  du  proprié* 
taire.  Nous  crayons  donc  que  le  propriétaire  a  le  droit 
de  construire  librement,  sans  demander  d'alignement^ 
toutes  les  fois  qu'il  n'ira  pas  jusqu'à  la  limite,  et  que 
la  juge  de  paix  ne  pourra  pas,  en  ce  cas,  le  condamner 
à  Tamende.  Une  législation  bien  faite  aurait  fixé  un 
myon  dans  lequel  toute  construction  serait  astreinte 
à  l'alignement  ;  mais  cette  disposition  n'existe  pas,  et 
la  jurisprudence  ne  pourrait  pas,  sans  tomber  dans  le 
bon  plaisir,  combler  cette  lacune  *  « 

42.  Indépendamment  du  recours  au  Conseil  d'Ëtat 
ptmr  êûBcét  de  pouvoir,  les  parties  intéressées  pour- 
raient-elles se  pourvoir  au  fond  contre  un  alignement 
individuel  délivré  en  l'absence  de  plan  général?  Avant 
le  décret  de  décentralisation,  Tart.  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  permettait  de  recourir  au  Conseil 
d'Étal  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et, 
d'après  un  décret  du  27  juillet  1808,  cette  voie  de  re- 


*  Usé  toi»  Miné,  rtltgiiement  e^iwtttiiê  an  dnrft  àtqah  pniir  !«  pArtie 
^  ra  ébtMia.  Arr.  Cent.  d'fit4du  IS  déoonbre  1884  (afT.  MatH  0i  UuèoU) , 
1^.  P.  as,  t,  SS.  Lt  nottfteàtldn  A'wt  méinê  pas  nécessaire  peur  «fiill  j  ait 
Siell  M4«l8.  G.  eaw.,  di.  eriro.,  arr.  da  21  jiilHet  1884  (5.  P.  68,  f^  3)7). 
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cours  pouvait  être  employée  tant  en  matière  d^aligne-' 
ment  partiel  que  de  plan  général  d*alignement.  Mors, 
en  effet,  le  recours  était  porté  devant  la  même  autorité 
qui  était  chargée  d'approuver  les  plans  généraux*  Le 
décret  de  décentralisation  a  changé  Tordre  et  la  distri- 
bution des  pouvoirs.  C'est  le  préfet  qui  est  compétent 
pour  homologuer  les  plans  généraux  d'alignement.  Si 
les  recours  contre  les  alignements  individuels  étaient 
encore  jugés  par  l'Empereur  en  Conseil  d'État,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  décisions  du 
chef  de  l'État  sur  les  alignements  partiels  pourraient 
être  réformés  par  le  préfet  homologuant  un  plan  gé- 
néral d'alignement,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles 
de  la  hiérarchie  administrative.  La  partie  qui  se  plaint 
d'un  alignement  partiel,  en  Tabsence  d'un  plan  géné- 
ral, ne  peut  donc,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  excès  de 
pouvoir,  que  se  pourvoir  hiérarchiquement  du  maire 
au  préfet  et  du  préfet  au  ministre.  Le  ministre  aura  le 
dernier  mot,  et  le  recours  administratif  s'arrêtera  de- 
vant l'arrêté  ministériel  \ 

43.  Il  pourrait  se  faire  qu'au  lieu  de  forcer  à  recu- 
ler, le  plan  d'alignement  eût  pour  efifet  de  rétrécir  la 
voie  publique  sur  un  point  déterminé.  En  ce  cas, 
l'art  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  aux 
propriétaires  riverains  le  droit  d'avancer  et  de  requérir 


*  Cette  diMStrine  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'Ëtat,  arr.  du  19  juillet 
18&5  (aff.  Crouzet  et  Sensalva),  Le  ministre  avait  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Garonne,  et  les  parties  attaquaient  la  déci- 
sion du  ministre  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  attendu  qu'au  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  purement  et  simplement,  ou  même  de  statuer  ltti*mème« 
le  ministre  aurait  dû  renvoyer  l'affaire  au  Conseil  d'Ëtat,  d'après  l'art.  h2 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  combinée  avec  le  décret  du  27  Juillet  1808. 
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Tacquisition  des  terrains  qui  sont  en  dehors  du  nou*- 
veau  tracé  de  la  voie.  L'administration  a  même  le 
moyen  de  forcer  indirectement  les  propriétaires  à  faire 
cette  acquisition.  Elle  peut  en  effets  en  cas  de  refus 
par  le  propriétaire,  exproprier  le  propriétaire  de  sa 
propriété  bâtie  en  lui  payant  le  prix  de  sa  maison 
d'après  la  valeur  qu'elle  avait  antérieurement  aux 
travaux.  Comme  leur  exécution  augmentera  presque 
toujours  la  valeur  de  la  construction,  cette  déposes- 
sion  renferme  une  action  indirecte  pour  forcer  le  pro- 
priétaire à  faire  Tacquisilion. 

44.  Vinrie  vicinale.  Le  plan  général,  en  matière  de 
voirie  vicinale,  n'est  pas  autre  chose  que  la  reconnais- 
isance  et  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin;  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  en  nous  occupant  des  che- 
mins vicinaux,  sur  la  reconnaissance  et  la  déclaration^ 
doit  être  rappelé  ici  et  nous  nous  contenterons  d'y 
renvoyer.  D'après  les  art.  15  et  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  préfets  sont  compétents  pour  fixer  la  largeur 
des  chemins  de  moyenne  et  de  petite  vicinalité,  et 
l'art.  15  particulièrement  attribue  à  la  voie  publique 
les  parties  des  propriétés  riveraines  qui  sont  atteintes 
par  Tarrêté  du  préfet.  Quant  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ils  sont  classés  par  le  conseil 
général.  Le  classement,  dans  tous  les  cas,  déterminera 
la  laideur  du  chemin  suivant  les  indications  portées  au 
plan  annexé. 

45.  L'art.  21  delà  loi  du  21  mai  1836,  qui  charge 
le  préfet  de  faire  un  règlement  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loû  comprend  au  nombre  des  matières  qui  peu- 
vent être  l'objet  de  ces  règlements  «  les  alignements, 
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«  les  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins, 
«  l'élagage,  les  fossés  et  leur  curage,  et  tous  autres 
u  détails  de  surveillance  et  de  conservation.  »  Ce  rè^ 
glement  doit,  aux  termes  de  Tart.  Sl^  être  communi- 
qué au  conseil  général  et  transmis  avec  ses  observations 
au  ministre  de  Tintérieur  pour  être  approuvé,  s*ll  j  a 
lieu*  Dans  le  règlement-modèle  qui  a  été  f^it  en  1854, 
la  matière  des  alignements  pour  la  voirie  vicinale  a 
été  réglée  par  les  art.  281  et  suivants.  «  Il  est  Interdit^ 
dit  Tart.  281 ,  de  construire,  de  reconstruire  ou  de  ré- 
parer aucune  maison,  aucun  bétiment»  mur  ou  clôture, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  d'ouvrir  des  fossés,  de 
planter  des  arbres  ou  des  haies,  le  long  et  joignant  les 
chemins  vicinaux,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu 
Tautorisation.  »  D'après  Part.  283,  l'alignement  est 
donné  par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi** 
naines  et  pour  ceux  d'intérêt  commun.  Quant  aux  che^ 
mins  vicinaux  de  grande  communication,  Talignemênt 
individuel  doit  être  donné  par  le  préfet,  conformément 
à  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  :  «  Les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sous 
rautorité  du  préfet,  n  L'art.  286  du  règlement-modèle 
porte,  en  effet,  que  ces  alignements  partiels  seront 
donnés  par  les  préfets  sur  le  rapport  des  agents  voyers 
et  ravis  des  maires  et  du  sous-préfet  de  1  arrondisse- 
ment.— En  aucun  cas,  Talignement  n'est  verbal  ;  il  eet 
donné  par  écrit  sous  la  forme  d'un  arrêté  «  qui  Mt 
transcrit  aux  registres  du  maire,  et  dont  une  expédition 
doit  être  remise  aux  parties  intéressées.  »  Cette  forma- 
lité est  paiement  suivie  par  le  préfet  dans  les  cas  oft  11 
est  eompétent. 
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46.  Le  maire  et  le  préfet,  quand  iUdoDneot  un  «H* 
gnement  partiel,  doivent  se  conformer  au  plan  général; 
s'ils  ne  le  faisaient  pas,  il  y  aurait  atteinte  à  un  droit 
acquis  et,  par  conséquent,  lieu  à  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Faute  de  plan  général,  le  maire  ou  le 
préfet  devraient  ou  se  conformera  Tétat  des  lieuXi  ou 
provoquer  une  reconnaissance  de  la  largeur  ou  une 
déclaration  régulière  portant  fixation  d*une  largeur 
nouvelle,  en  vertu  de  Tart,  15;  mais  Talignemeut 
partiel  ne  pourrait  pas  déroger  h  la  situation  actuelle 
des  riverains  par  rapport  à  la  voie  publique* 

Cette  règle  comporte  cependant  une  exception,  et 
elle  est  relative  aux  chemins  qui  n'ont  pas  la  lai'gtnr 
légale  : 

Art.  289  du  règlement^modèle«  «  Lorsque  les  che- 
mins vicinaux,  soit  de  grande,  soit  de  petite  commu- 
nication ,  auront  la  largeur  légale,  les  alignements 
à  donner  pour  constructions  ou  reconstructions  se- 
ront donnés  de  manière  à  ce  que  l'impétrant  puisse 
construire  sur  la  ligne  séparative  de  sa  propriété 
et  du  chemin.  —  Lorsque  ces  chemins  n'auront  pas 
leur  largeur  légale,  les  alignements  pour  construc- 
tions et  reconstructions  seront  délivrés  de  manière 
à  donner  aux  chemins  cette  largeur,  sauf  r^lement 
de  rindemnité  due  pour  la  valeur  du  sol  à  incor- 
porer au  chemin,  si  les  propriétaires  ne  consen- 
tent pas  à  Tabandon  gratuit  du  soi  —  Lorsque  )9s 
chemins  auront  plus  que  leur  largeur  légale,  les  pro- 
priétaires riverains  pourront  être  autorisés,  par  mesure 
d'alignement,  à  avancer  leurs  constructions  jusqu^à 
Textrême  limite  de  cette  largeur^  sauf  par  eux  &  payer 
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à  la  commune  la  valeur  du  sol  qui  leur  sera  ainsi 
concédé  ^  » 

47.  Le  règlement-modèle  de  1854,  pas  plus  que  la 
loi  de  1836,  ne  parle  de  l'alignement  le  long  des  che- 
mins ruraux.  Gomment  cette  lacune  peut-elle  être 
comblée  ? 

La  distinction  entre  les  chemins  ruraux  et  les  che- 
mins vicinaux  classés  est  de  création  moderne,  et  elle 
était  tout  à  fait  inconnue  lorque  furent  faits  les  règle- 
ments sur  l'alignement  en  1607  et  en  1765*  Si  donc 
ces  règlements  s'appliquent  aux  chemins  vicinaux,  il 
n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  ne  pas  les  étendre  aux 
chemins  ruraux.  Ce  serait  interpréter  l'édit  de  décem- 
bre 1607  et  larrêt  du  conseil  du  27  février  1765  sui- 
vant une  distinction  que  ne  pouvaient  pas  avoir  en  vue 
les  rédacteurs  de  ces  règlements.  Ainsi  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  règlements  ne  s'appliquent  pas  aux  che- 
mins vicinaux,  et  alors  il  faut  renoncer  à  l'application 
qui  en  a  toujours  été  faite  ;  ou  bien  décider  que  ces 
règlements  s'appliquent  aux  chemins  ruraux  comme 
aux  chemins  vicinaux. 

48.  L'opinion  généralement  adoptée  applique  les 
règlements  sur  l'alignement  aux  chemins  ruraux,  mais 
avec  quelques  restrictions  desquelles  résulte  une  diffé- 
rence profonde.  Ainsi  Ton  ne  reconnaît  pas  au  préfet 
le  droit  de  reculer  l'ancienne  limite^  comme  il  le  peut 
d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  les 


*  V.  le  Code  pratique  des  chemins  vicinaux,  par  M.  Grand?aax,  t.  H» 
p.  60-128,  art.  281-295.  La  largeur  légale  était  de  6  mètres,  d'après  la  loi  du 
9  yentôse  an  XIII.  Elle  est  aujoord'bui  fixée  par  département.  (V.  le  tableau 
des  largeora  dans  le  Code  pratique  de  Grandvaux,  1. 1^  p.  19.) 
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chemins  vicinaux  classés  qui  n'ont  pas  la  largeur 
légale.  Cet  élargissement  ne  pourrait  avoir  lieu ,  pour 
un  chemin  rural,  qu'en  suivant  les  règles  de  Texpro- 
priation  d'utilité  publique  avec  indemnité  juste  et 
préalable  \  On  reconnaît  aussi  que,  si  le  préfet  englo- 
bait dans  un  chemin  vicinal,  une  partie  de  la  propriété 
privée  du  riverain,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  question 
pourrait  '  forcer  la  commune  à  relâcher  la  parcelle. 
Au  contraire,  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire^  le  tribunal  ne  pourrait  que  reconnaître  la  pro- 
priété de  la  parcelle,  et  le  droit  du  propriétaire  se 
réduirait  à  une  indemnité. 

49.  Ces  distinctions  sont-^lles  admissibles  si  Ton 
décide  que  les  règlements  sur  l'alignement  doivent  être 
appliqués  aux  chemins  ruraux  comme  aux  chemins 
vicinaux?  En  vertu  de  quel  droit  scinderait-on  ainsi 
les  effets  d'une  législation  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion semblable?  Suivant  nous,  la  question  doit  être 
résolue  par  le  raisonnement  suivant  :  L'art.  21  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  en  disposant  que  la  matière  des 
alignements  serait  réglée  par  le  préfet  dans  chaque 
département,  a  implicitement  disposé  que  les  règle- 
ments généraux  de  1607  et  1765  ne  sont  pas  appli- 
cables de  droit  aux  chemins  vicinaux.  Déléguer  au 
préfet  le  pouvoir  de  réglementer  spécialement  dans  le 
département  la  matière  des  alignements,  c'est  dire 
que  les  règlements  généraux  ne  s'appliquent  pas. 
Aussi  pour  la  voirie  vicinale  les  [questions  d'aligne- 
ment doivent-elles  être  tranchées  conformément  au 


^  V.  en  œ  sens  ciroal.  ministér.  du  15  novembre  1839  (Builetin  off, 
minist.,  p.  359). 

VI.  4 
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règlement  départemental,  et  ordinairement  elle»  lé 
seront  d'après  les  art.  281-295  du  règlement-modèle 
de  1854;  car  il  est  recommandé  aux  préfets  dé  ne 
s'écarter  de  ce  règlement- modèle  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue. 

50.  Si  les  règlements  de  1 607  et  i  765  ne  s'appli- 
quent pas  aux  chemins  vicinaux  classés  j  à  plus  forte 
raison  ne  régissent-ils  pas  les  chemins  ruraux.  Ceux-ci 
sont  simplement  protégés  par  les  règlements  munici-^ 
paux,  que  le  maire  a  le  pouvoir  de  faire  sur  cette  matière 
comme  sur  toutes  celles  qui  ont  pour  la  commune  un 
intérêt  général.  L'autorité  municipale  peut  donc  faire 
un  règlement  sur  l'alignement  des  chemins  ruraux, 
de  même  que  le  préfet  en  peut  faire  un  pour  les  chemins 
vicinaux  classés.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence 
entre  les  pouvoirs  du  maire  et  ceux  du  préfet.  Le  préfet 
agit  en  vertu  d'une  délégation  formelle  et  spéciale  qui 
est  contenue  dans  la  loi  du  21  mai  i836<  Aussi  BrUil 
des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  de  ré* 
glementer  la  matière  de  l'alignement;  il  est  le  délégué 
de  la  loi,  et  il  a  les  pouvoirs  du  législateur  par  suite  dd 
cette  délégation.  Le  maire,  au  contraire^  ne  peut  agir 
qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  ;  il  n  a  pas  d'at* 
tribution  spéciale,  etconséquemment  il  est,  en  matière 
d'alignement  le  long  des  chemins  ruraux,  limité  par 
les  lois  générales  qui  déterminent  son  pouvoir  régie* 
mentaire.  Ainsi  notamment  le  préfet  peut,  en  vertu 
de  rart«  2 1 ,  faire  un  règlement  qui  permette  de  forcer 
les  riverains  à  reculer.  Au  contraire,  le  maire  ne  pour* 
rait  pas,  dans  un  règlement  municipal,  disposer  que 
les  riverains  subiront  un  retranchement.  En  effet,  lé 
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pouvoir  l'élémentaire  du  maire  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  prendre  une  parcelle  de  propriété  privée.  LIl 
différence  tient  à  ce  que  le  préfet  a  les  pouvoirs  qui 
résultent  d'une  délégation  spéciale,  tandis  que  le  maire 
n'a^  sur  cette  matière  comme  sur  toutes  les  autrAs^ 
i|ue  le  pouvoir  général  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  des 
ie-24  août  1790  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
(irt.  11)** 

Kl»  Grande  voiri$.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  Vde  nou'^ 
velle  à  créer ^  le  plan  d'alignement  se  confond  avec 
celui  de  la  route  elle^mémoi  La  loi  du  3  mai  1841, 
avec  toutes  les  formalités  eiigées  pout  l'rapropriation^ 
doit  être  appliquée!  Aucune  parcelle  de  propriété  ne 
pourra  donc  être  prise,  pour  la  confection  de  la 
route,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité» 

Supposons^  au  contraire^  qu'une  route  étant  déjà 
ouverte,  il  s'agisse  d'arrêter  le  plan  général  de  son 
alignement.  La  loi  est  complètement  muette  sur  ce 
pdnt,  et  il  y  a  là  une  lacune  à  combler  par  le  ral«« 
sonnement  et  Tanalogie^  On  décidait^  avant  le  décret 
de  décentralisation,  que  le  plan  général,  en  matière 
de  grande  voirie,  devait^  comme  le  plan  général  en 
matière  de  voirie  urbaine,  être  homologué  par  décret 
impérial,  en  Conseil  d'Ëtat.  Il  y  avait  même,  ce 
semble^  une  raison  plus  forte  de  décider,  puisque  les 
grandes  routes  sont  d'un  intérêt  plus  général  que 
les  rues  des  villes. 

62.  Le  décret  du  25  mars  1852,  tabl.  A^  n'  50,  tl'à 
transféré  l'homologation  du  Conseil  d'État  au  préfet 

«  V.  G.  M».»  dL  sHin..  ait.  d«  28  jQiii  issi  « 
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que  pour  les  plans  (Malignement  des  villes.  La  décen- 
tralisation ne  s'applique  donc  qu'à  la  voirie  urbaine, 
et  la  grande  voirie  demeure  sous  Tempire  de  l'ancienne 
pratique.  II  est  facile  de  comprendre  que  le  législateur 
ait  conservé  la  garantie  de  la  délibération  en  Conseil 
d'État  pour  les  grandes  routes,  lorsqu'il  y  renonçait 
pour  les  rues,  puisque  les  premières  ont  générale- 
ment plus  d'importance  que  les  secondes.  On  appli- 
quait à  fortiori  l'art.  52  de  la  loi  du  1 6  septembre 
1807  aux  grandes  routes;  il  ne  suffit  donc  pas  d'un 
simple  argument  à  pari  pour  conclure  que  la  délibé- 
ration du  Conseil  d'État  est  supprimée  pour  la  grande 
voirie,  de  ce  qu'on  ne  l'exige  plus  pour  la  voirie 
urbaine. 

53.  Le  décret  impérial  qui  homologue  le  plan  géné- 
ral d'alignement  d'une  grande  route  peut-il  être  atta- 
qué par  quelque  voie  de  recours?  D'abord  il  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  contentieuse.  C'est  un  acte 
d'administration  pure,  et  le  décret  est  censé  vider 
toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées  pendant  le 
cours  de  l'instruction.  L'instruction  terminée  et  le 
décret  d'homologation  rendu,  n'y  a-t-il  aucune  autre 
voie  qui  soit  ouverte,  à  défaut  de  recours  au  con- 
tentieux? L'analogie  tirée  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  conduit  à  décider  que,  pour  la 
grande  voirie  comme  autrefois  pour  la  voirie  urbaine, 
les  parties  intéressées  pourront  réclamer  au  Conseil 
d'Êtai  administrativement  et  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur.  On  n'objectera  pas  que,  pour  la  voirie 
urbaine,  ce  recours  n'est  plus  recevable  depuis  que 
l'homologation  des  plans  est  donnée  par  le  préfet  ;  car 
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cette  modification  de  compétence  n'a  pas  été  faîte 
pour  la  grande  voirie. 

54.  Le  recours  contentieux  serait  même  admis  s'il 
y  avait  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  les  formalités  voulues  par  la 
loi  n'auraient  pas  été  remplies.  Ainsi  dans  les  rues- 
traverses  d'une  commune,  le  régime  de  la  grande  voi- 
rie est  applicable;  mais  comme  la  grande  route,  en  ce 
point,  a  le  caractère  de  la  grande  voirie  et  de  la  petite, 
Tart.  21,  n'  3,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  exige  que 
le  conseil  municipal  soit  appelé  à  délibérer.  L*inac- 
complissement  de  cette  formalité  entraînerait  Texcès 
de  pouvoir,  et  permettrait  d*attaquer  au  contentieux 
le  décret  qui  homologue  le  plan^ 

55.  L'alignement  partiel ,  en  matière  de  grande  voi- 
rie, est  délivré  par  le  préfet*  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pUn 
général,  et  parle  sous-préfet  partout  où  il  y  a  un  plan 
général. 


'  CepeodaDt,  oomme  le  décret  qui  homologae  an  plan  a  un  caractère  gé- 
néral et  réglementaire,  il  nous  paraîtrait  conforme  aux  règles  du  contentieux 
de  n'admettre  le  recours,  en  ce  ca^,  que  par  voie  d'exception  et  non  par  voie 
d'action.  La  partie  qui  serait  poursuivie  comme  coupable  de  contravention 
an  plan  général,  opposerait  que  ce  plan  était  irrégulier,  le  conseil  municipal 
n'ayant  pas  été  appeié  à  délibérer.  Supposons  qu'un  riverain  construise  sans 
demander  l'alignement,  et  que  sa  construction  empiète  sur  la  ligne  détermi- 
née par  le  pian.  Le  contrevenant  n'évitera  pas  l'amende»  puisqull  devait  de- 
mander ralignement.  même  en  l'absence  d'un  plan  général  Mais  si  l'admi- 
nistration concluait  à  la  destruction  des  travaux,  le  contrevenant  soutiendrait 
que  le  plan  généraKn'était  pas  légalement  approuvé  et,  par  conséquent,  qu'il 
n'était  pas  obligatoire. 

*  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  1849,  avait 
délégué  aux  sous-préfets  les  alignements  partiels  dans  les  rues -traverses 
des  Tilles.  Cette  délégation  a  été  considérée  comme  ill^nle,  et  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  28  novembre  1861  a  décidé  que,  la  compétence  du  préfet 
ayant  été  déterminée  par  une  loi,  une  circulaire  ministérielle  n'avait  pas  pu 
y  déroger.  Mais  la  loi  des  4-11  mai  1864  a  transporté  la  compétence  aux 
soiM-préfeti  pour  les  villes  où  11  y  a  un  plan  général  d'alignement. 
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L^arfét  du  eonseil  du  27  février  176S  est  spé^ 
cial  à  la  grande  voirie;  car  la  petite  voirie  est  par* 
ticuUèrement  régie  par  Tédit  de  1607  et  pav  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  la  voirie  vicinale  par  les 
règlamenta  départementaux.  L'arrêt  du  eonseil  du 
27  février  1765  s'applique  donc  surtout  à  la  grande 
voirie,  et  il  ne  fournit  pour  les  autres  ehemins  que 
des  arguments  d- Analogie.  Voici  le  tactQ  de  cet 
arr6t  : 

fl  Su  Majesté  ordonne  que  les  alignements  pour  oon^ 
struotiona  ou  reconstructions  des  maisons,  édifices  ou 
h&timents  quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  4tant 
le  long  et  joignant  les  routes  construites  par  ses  or» 
dres,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  vii« 
lages,  Suit  en  plaine  campagne,  ne  pourront  être 
dcumés  que  par  les  trésoriers  de  Francç. 

s  Fait  Sa  Majesté  défense  à  tous  particuliers,  pro-^ 
priétaires  ou  autres,  de  construire  ou  réparer  aucuns 
édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long 
desdites  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  aligpements 
ou  permissions  desdits  trésoriers  de  France,  à  peine 
de  démolition  et  dq  300  UvTÇs  d'amQUdç,  et  contre 
les  maçons,  chappentiers  ou  autres  de  |Mii«eille 
aiQQnde.  ï^ 

86.  8'il  y  a  un  plan  général  d'alignement,  le  préfet 
doit  8*y  conformer.  S'il  ne  c'y  conformait  pas,  il  vio?^ 
lerait  un  droit  acquis,  et  la  partie  intéressée  pourrait 
sç  pourvoir  par  la  voie  contentieuse. 

57.  A  défaut  dq  plan  général,  ralignement  ne  doit 
pas  a)oins  être  demandé  au  préfet,  qui  est  compétent  en 
vertu  des  dispositions  générsiles  qui  lui  attribuent  la 
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surveillance  et  la  conservation  des  routes  %  et  en  vertu 
de  la  loi  des  7  ^-i  4  novembre  1790,  qui  comprend  spé- 
cialemônt  dans  les  attributions  des  corps  administrar- 
tifs  «  f  alignement  dês  rues^  des  villes,  bourgs  et  villages 
gui  servent  de  grandes  rmtes.  »  Le  préfet  aurait,  sui- 
vant quelques  écrivains',  le  pouvoir  de  forcer  les  pro- 
priétaires à  reculer,  parc^  qu'il  lui  appartient  de  fixer 
las  limites  du  domaine  public,  sauf  à  faire  régler  pos- 
térieurement rindemnité.  D'après  cette  opinion,  la 
partie  qui  se  croirait  lésée  par  l'alignement  ne  pour- 
rait pas  se  pourvoir  au  contentieux,  Tarrôté  d'ali- 
tement étant  de  sa  nature  un  acte  d'administra»- 
tion  pune,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  plan  général.  Mais 
le  Conseil  d^Ëtat,  étendant  avec  raison  à  la  grande 
voirie  te  doctrine  qu'il  avait  adoptée  pour  la  voirie 
arbaÎJ^a'  et  pour  h^  rues  de  Paris  ^,  a  décidé  qu'il  y 
avait  e;scès  de  pouvoir  si  le  préfet,  à  défaut  de  plan 
général,  donnait  un  alignement  qui  ne  serait  pas 
conforme  à  1a  configuration  actuelle  de  la  voie  pu- 
blique*. 

%8s  Le  riverain  dont  la  propriété  est  située  sur  la 
partie  retranchable,  en  vertu  du  plau  d'alignement,  est 
soumis  à  une  servitude  qui  Toblige,  comme  en  ma- 


•  Ul  des  22  décembre  llSS-JaBfler  1790^  section  UI,  art.  2,  et  loi  des 
T-14  septembre  tTSOy  art.  6. 

•  M.  Boolatlgnier,  Écoie  des  communes^  1846,  p.  206  et  208,  a  soutenu 
qne  le  recoars  contentieux  doit  être  admis  en  matière  de  grande  voirie, 
même  en  l'absence  d'en  plan  général.  —  V.  contra^  Serrigny,  Questions  et 
traités,  p.  149,  et  Ghanvean^  Journal  de  droit  administratif,  1862^  p.  394. 

•  Arr.Cons.  d'Ét.,  5  avril  186S  fD.  P.  63,  8,  57). 

•  Arr.  Cens.  d15t.,  t  mai  186|  (D.  P.  61.  3,  87)  et  22  janvier  1863  (D.  P. 
63,  S,  1). 

•  Arr.  Cons.  d^t.  du  10  février  1865.  Afif.  SanmaHin  (D.  P.  65,  3,  72). 
Y.  les  conchisions  de  M.  LHopttal,  commlss.  du  gouv.  Lebon,  186B,  p.  20i . 
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tiëre  de  Yoirie  urbaine,  à  ne  faire  au  mur  de  face  au- 
cune réparation  sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  du 
préfet.  Le  préfet  autorisera  les  réparations  non  con- 
fortatives  et  interdira  les  réparations  qui  auraient  pour 
effet  de  consolider  le  mur  de  face.  Quant  à  la  dis- 
tinction à  établir  entre  ces  deux  espèces  de  répara- 
tions, nous  répéterons  ici  que  c*est  une  question  de 
fait  à  juger  d'après  les  circonstances  de  chaque  afitaire, 
et  qu'il  est  impossible  d'établir  sur  ce  point  une  règle 
invariable. 

59.  La  jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat  décide  que  le 
propriétaire  qui  a  construit,  sans  demander  d'aligne- 
ment, le  long  de  la  voie  publique  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  puni  de  Tamende,  mais  qu'il  ne  doit  être 
condamné  à  la  destruction  des  travaux  faits  que  si  la 
construction  empiète  sur  la  voie  publique,  ou  si  la  ré- 
paration est  confortative  ^ .  Ainsi,  entre  la  jurispru* 


*  Arr.  dn  Codb.  d'Ët.  des  4  lëTrier  1824  (aff.  Legros),  2  avril  1828  (aff. 
d'Autry),  2i  juio  1844  (aff.  Sollet)  et  6  décembre  1844  (aff.  Taque),  -  Il  est 
certain  qu'au  point  de  vue  de  Tintérét  général,  cette  solution  présente  de 
grares  inconvénients  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  construction  qui  n'em- 
piète pas  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Supposons  que  l'administration  se 
propose  d'élargir  une  rue  et  de  prendre  par  alignement  sur  les  propriétés 
riveraines.  Un  des  propriétaires  qui  connaît  ce  projet  s'empresse  de  bAtir  i 
la  ligne  séparatîve.  Il  sait  qu'en  le  faisaitf  sanà  autorisation  il  s'expose  avec 
certitude  à  payer  une  amende,  et  peut-être  une  amende  de  300  fr.  Mais 
qu'est  une  amende  de  300  fir.  pour  celui  qui  veut  se  soustraire  à  Tobligation 
de  reculer  et  obliger  l'administration  k  procéder  contre  lui  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique?  Il  se  résignera  sans  diificuité  à  supporter  cette 
peine  pour  arriver  à  son  but,  but  qui  consistera  souvent  à  se  procurer 
un  bénéfice  au  détriment  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune.  Si 
la  demande  d'alignement  était  obligatoire,  à  peine  de  destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée  dans  tous  les  cas,  l'administration  serait  avertie  et  veil- 
lerait à  ce  que  l'intérêt  public  ne  souffrit  pas  de  préjudice.  L'inconvénient 
que  nous  venons  de  signaler  fut  exposé  avec  beaucoup  de  force  j)ar  le  ministre 
des  travaux  publics  dans  ses  observations  sur  l'affaire  Sollet  (arr.  du  31  juin 
1844).  Cet  inconvénient  pourrait  cependant  être  atténué.  Ou  ne  construit  pas 
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dence  de  la  Cour  de  cassation  pour  la  petite  voirie  et 
celle  du  Conseil  d*État  pour  la  grande,  il  y  a  une  res- 
semblance et  une  différence.  La  ressemblance  consiste 
en  ce  que  la  destruction  d'une  construction  faite  sans 
alignement  n'est  ordonnée,  suivant  les  deux,  que  s'il  y  a 
empiéteinent  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  La  différence 
tient  à  ce  que,  pour  les  réparations  faites  au  mur  de  face 
sans  autorisation,  la  Cour  de  cassation  ordonne  la  des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée  sans  distinguer  entre 
les  réparations  confortalives  et  non  confortatives,  tan- 
dis que  le  Conseil  d'Ëtat  fait  cette  distinction.  La  di- 
vergence s'explique  par  deux  causes.  Premièrement, 
la  Cour  de  cassation  s'est  décidée  sans  doute  et  prin- 
eipalement  par  le  motif  que  les  tribunaux  de  police 
n'ont  pas  les  éléments  suffisants  pour  juger  si  une  ré- 
paration est  ou  non  confortative,  et  que  le  Conseil 
d*État  croit  que  les  juridictions  administratives  sont  en 
position  de  trancher  cette  question.  En  second  lieu, 
la  Cour  de  cassation  a  pensé  que  l'amende  de  1  à  5  fr. 
que  peuvent  prononcer  les  tribunaux  de  police  est  trop 
faible  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Au  contraire 
le  Conseil  d'Ëtat  peut,  en  matière  de  grande  voirie, 
prononcer  une  amende  de  300  fr.,  et  cette  pénalité 
est  suffisante  pour  prévenir,  au  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  les  infractions  à  la  loi  sur  les  alignements.  Une 
question  commune  à  toutes  les  espèces  de  voirie  est 

dandestinemeDt  le  long  de  la  Yoie  publique,  et  l'administration  sera  facile- 
ment  avertie  par  ses  agents,  cantonniers  ou  autres.  EHle  pourra,  si  elle  le 
juge  à  propos,  délivrer  un  alignement  dC office,  et  forcer  le  propriétaire  à  s'y 
eooformer.  Comme  les  lois  doivent  être  exécutées  de  bonne  fui,  il  faut  ad- 
mettre qu'en  cas  de  fraude  à  la  loi  par  les  propriétaires  riverains,  l'admlnis- 
tntion  pourra  d^uer  cette  manœuvre  en  donnant  un  alignemerU  d'office» 
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eelle  de  savoir  ce  qu'il  fout  entendre  par  le  mot  eoth^ 
siruiri  qui  est  employé  dans  les  règlements  sur  la  ma- 
tière des  alignements.  La  jurisprudence  donne  à  ce  mot 
un  sens  fort  étendu,  et  elle  exige  rautorisation  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  construction  ^ 

60.  Cniamiiifl  de  fer.  —  Nous  avons  vu  plus  haut 
que,  d'après  la  loi  du  ib  juillet  i845,  les  chemins  de 
fer  font  partie  de  la  grande  voirie  (art.  i**).  L'art.  3 
s^occupe  des  servitudes  d'utilité  publique  qui  sont  ap- 
plicables aux  chemins  de  fer.  Toutes  ne  le  sont  pas, 
et  il  y  a  dans  Tart.  3  une  énumération  qui  doit  être 
considérée  comme  limitative  : 

f(  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  che* 


^  «c  Ainsi,  dit  M.  Féraud-Giraud^  on  peut  dire  qu'elle  serait  nécessaire  : 

«  fioor  «MstmlMaB  embaUoIr  <ord.  du  30  septembre  1810,  Petii)^ 

«  Un  hapgar  (C.  isafs.,  arrr  da  3  jpiU^  1837); 

«  Un  simple  mur  de  clôture  (C.  cass.,  13  juillet  1838,  aff.  Daguerré); 

f  Pour  adosaar  àûê  flonstnifitions  au  mur  de  soutanament  d'ooa  jrovU 
(ord.  d|i  6  septembre  1826,  aff.  Frfidheim); 

«  Pour  reconstruire  même  sur  les  anciens  fondements  (aff.  Pascal)  ; 

m  Poqr  ^^paser  1^  piiirs  4e  clôture  d'une  rue  (arr.  Goos.  à'ti,  du 
30  mai  1844,  aff.  Hugon), 

«  Pour  faire  de  simples  réparatiODS; 

«  Se  fùt-ou  Ctopteqté  de  lilre  réparer  un  pie4-droit  endoqupagé  par  le 
choc  d'une  voiture  (arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  22  février  1838,  aff,  vetwe 
Noutvy); 

n  ^'edt-pn  réparé  p'uo  inm*  ^e  clôture  (arr.  du  G004.  4'£t«  da  23  mal 
18S7,  aff.  Trigant-Brau); 

n  4bra  œôma  que  les  réparations  à  ee  mur  auraient  été  rendoea  oéefte» 
aaires  par  des  dégâts  dus  à  la  malveillance  (G.  cass.,  arr.  du  2  août  1839. 
ch.  crim.,  aff.  Hoas),  on  résultant  des  travaux  faits  par  une  commune  (arr. 
duGons  d'Ét.  du  18  février  1845,  aff.  Pemichon); 

«  On  ne  pourrait  pas  faire  sans  autorisation  un  simple  crépissage  (C. 
casa.,  arr.  du  17  décembre  1830,  aff.  Goujon  de  Cerisay); 

«  Une  conatroGtion  provisoire  (arr.  du  Gons.  d'Ét.  du  24  janvier  184.' , 
aff.  fkmdrey),  • 

Servitudes  de  voirie,  t.  I,  p.  24-26. 
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mins  de  fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie  —  et  qui  eoncernent  — ^ 
Falignement,  —  Técoulement  des  eaux,  —  l'occupa- 
tion temporaire  des  terrains,  en  cas  de  réparation,  — 
la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  Télagage 
des  arbres  plantés, — le  mode  d'exploitation  des  mines, 
minières,  tourbières,  earrières  rt  sablières,  dans  la 
zens  déterminée  à  cet  eifet.  —  Sont  paiement  appli- 
cables à  la  eonfection  et  à  l'entretien  des  chemins  de 
fer  les  lois  et  règlements  sur  Textraetion  des  maté- 
rianx  nécessaires  aux  travaux  publics.  » 

êi.  Indépendamment  des  servitudes  de  grande  voirie 
qui  sent  déclarées  applicables  aux  chemins  de  fer,  la 
lei  a  eréé  un  certain  nombre  de  charges  spéciales  à 
raison  du  voisinage  des  chemina  de  fer.  D'après  l'art.  5 
de  la  loi  dn  IB  juillet  1845,  a  aucune  construction, 
autre  qu'un  mur  de  elèture,  ne  peut  être  établie  dans 
une  distance  de  1  mètres  d'un  chemin  de  fer.  »  Il 
est  naturel  que  la  loi  ait  fait  exception  pour  les  murs 
de  clôture,  puisque  d'après  Tart.  4  tout  chemin  de  fer 
doit  être  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  Tétendue  de 
la  voie.  Le  mur  de  clôture  satisfait  à  cette  prescrip- 
tion mieux  qu'une  haie  sèche  ou  une  palissade.  Si  la 
loi  écarte  les  constructions  autres  que  les  murs  de  clô* 
ture,  c'est  de  crainte  que  par  les  ouvertures  des  mai- 
sons habitées  ne  soient  jetées  des  matières  qui  seraient 
an  obstacle  à  la  liberté  de  la  voie.  Quant  au  point  de 
départ  qui  doit  servir  à  calculer  la  distance  de  2  mè- 
tres, il  est  fixé  par  Tart.  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  : 
«  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  Tarète  supérieure 
du  déblai,  soit  de  Parête  inférieure  du  talus  du  rem- 
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blai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et, 
à  défaut,  d'une  ligne  tracée  à  1  mètre  50  centimètres 
à  partir  des  rails  extérieurs  du  chemin  de  fer.  d 

62.  L'interdiction  s'applique-t  elle  aux  constructions 
qui  existaient  déjà  au  moment  où  le  chemin  de  fer  a 
été  établi?  L'art.  5  a  prévu  le  cas  dans  le  §  3,  qui 
porte  :  «  Les  constructions  existantes  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  réta- 
blissement d*un  chemin  de  fer,  pourront  être  entm- 
tenues  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  à  cette  époque.  » 
Cette  disposition  a  fait  naître  une  difficulté  assez  grave. 
Il  s'agit  de  savoir  si,  en  donnant  au  propriétaire  le  droit 
d'entretenir  la  construction  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
constructions  quelles  qu'elles  soient»  confortatives  ou 
non  confortatives,  la  reconstruction  totale  demeurant 
seule  interdite,  ou  bien  s'il  faut  entendre  ces  mots 
dans  le  sens  où  ils  sont  pris  ordinairement  par  les  rè- 
glements de  voirie,  c*est-à-dire  en  distinguant  les  ré- 
parations confortatives  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
travaux  préparatoires  nous  laissent,  sur  ce  point,  dans 
la  plus  grande  perplexité,  parce  qu'ils  fournissent  aux 
deux  opinions  des  arguments  d'une  valeur  égale.  A  la 
Chambre  des  députés,  la  loi  fut  votée  avec  la  pensée 
que  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  faire  toutes  les 
réparations,  confortatives  ou  non,  et  qu'il  lui  était  seu- 
lement interdit  de  faire  une  reconstruction  totale.  A  la 
Chambre  des  pairs,  au  contraire,  il  fut  reconnu  que  la 
disposition  serait  prise  dans  le  sens  ordinaire  des  rè* 
glements  de  voirie,  et  que,  par  conséquent,  le  proprié- 
taire ne  pourrait  faire  que  les  travaux  d'entretien,  à 
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Y  exclusion  des  travaux  confortaiifs  Ml  y  a  donc  doute 
sur  la  question,  et  je  conclus  de  ce  doute  qu'il  faut  se 
prononcer  en  faveur  de  la  liberté  du  propriétaire.  On 
objecté  que  nous  sommes  en  matière  de  voirie  et  que 
les  règlements  de  voirie  qui  distinguent  entre  les  ré- 
parations confortatives  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  doi- 
vent être  appliquées  ici  en  vertu  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1 845.  Nous  répondons  à  cette  observation  que 
la  loi  du  15  juillet  1845  établit  une  servitude  nouvelle, 
et  que,  pour  en  fixer  l'étendue,  s'il  y  a  doute  sur  ce 
que  le  législateur  a  voulu  faire,  les  principes  d*une 
bonne  interprétation  demandent  qu'on  laisse  au  pro- 
priétaire riverain  tout  ce  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
enlevé  positivement.  C'est  chose  grave  qu'une  ser- 
vitude d'utilité  publique^  ^isqu'elle  grève  la  pro- 
priété privée  sans  indemnité.  Au  moins  ne  faut-il  pas 
aggraver  les  servitudes  établies  en  suppléant  au  si- 
lence de  la  loi  par  une  interprétation  défavorable  au 
propriétaire  *. 

63.  Le  propriétaire  ayant  le  droit  d'entretenir  les 
constructions  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  Téta- 


<  Dnvtrgier,  ColleetUm  des  lois,  note  sur  la  loi  du  15  Juillet  1845. 

*  iOQSselio,  Servitudes  d*uliiit  publique,  cherche  dans  rordonnanca  du 
faoàt  1831,  sur  les  Servitudes  militaires,  riDterprétation  du  mot  entre' 
tien  qo'emploie  la  loi  du  15  Juillet  1845.  «  Sommes-iious,  ajoutait-il,  oui 
«  08  non,  en  matière  de  Toirie?  Si  noua  sommes  en  matière  de  voirie,  le 
«  mol  entretien^  dont  la  signification  n'a  été  déterminée  ici  par  aucune 
m  qualification  additionnelle,  doit,  par  cela  même,  être  entendu  «  avec  les 
n  rettnetions  légalement  prescrites  en  matière  de  voirie,  c'est-à-dire  sous 
«  la  coodition  expresse  de  ne  faire  aux  constructions  aucune  espèce  de  tra- 
•  vaux  confortatlfs.  »  (T.  H,  p.  390  et  391).  Je  réponds  que  nous  sommes 
en  satiére  de  voirie,  mais  qu'il  s'agit  d'une  servitude  nouvelle,  et  que  la  loi 
b'co  ayaot  pas  suffisamment  déterminé  la  portée,  il  faut,  dans  le  doute,  se 
prononcer  pour  la  propriété  privée  contre  la  servitude. 
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blissement  du  chemin  de  fer,  comment  constatoira- 
t-on  Tétat  des  constructions  et  fixera-t-on  le  droit  du 
propriétaire?  L'art.  5,  dernier  paragraphe,  dispose 
que  les  formalités  à  remplir  par  le  propriétaire  pour 
déterminer  l'état  dans  lequel  les  constructions  pour^ 
ront  être  entretenues  seront  déterminées  par  un  r^le- 
ment  ({^administration  publique. 

64.  Une  autre  disposition  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
(art.  7)  défend  d^établir  à  une  distance  de  20  mètres 
d^un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu, 
des  dépôts  de  matières  inflammables,  à  l'exception 
seulement  des  récoltes  pendant  la  moisson.  Cette  ser-- 
vitude  a  pour  but  de  prévenir  les  incendies  qui  n*au- 
raient  pas  manqué  d^arriver  fréquemment,  notam- 
ment dans  les  pays  où  l'usage  des  couvertures  en 
chaume  est  encore  suivi. 

65.  L'interdiction  de  construire  dans  les  2  mètres  et 
celle  de  déposer  des  matières  inflammables  à  moins 
de  20  mètres  sont  absolues  ;  le  préfet  no  pourrait  pas 
par  un  arrêté  spécial  dispenser  de  leur  observation. 
Les  distances  déterminées  pour  ces  deux  servitudes, 
comme  pour  celles  dont  nous  allons  parler,  peuvent 
être  réduites  mais  seulement  par  décrets  impériaux 
rendus  après  enquête  (art.  9).  Indépendamment  de 
la  réduction  des  distances,  les  set'vitudes  dont  nous 
allons  parler  ont  ce  caractère  que  le  préfet  peut,  par 
un  arrêté,  lever  les  interdictiods  d'une  manière  com- 
plète. 

Ainsi  Tart.  6  dit  que  dans  les  localités  où  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de 
3  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit 
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aux  riverains  de  pratiquer,  àaM  autorisation préatuUê^ 
des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la 
hauteur  verticale  du  remblai  mesurée  à  partir  du  pied 
du  taluêi  L'excavation  pourrait  donc  ôlre  faite  moyen* 
nant  une  autorisation  préalablca  Cependant  Tarte  0 
sgoute  que  cette  autorisation  ne  pourra  pas  être  accdr» 
dée  sans  que  les  oonee&sionnairea  ou  fermiers  de  rei- 
ploitation  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

«6.  D'un  autre  côté,  d'après  l'art*  8  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  dans  une  distance  de  moins  de  5  ûiè« 
très,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  infldmma^ 
ble,  ne  peut  être  établi  sans  fautorisaiùm  du  préfUé 
Au  reste^  l'autorisation  une  fois  accordée  est  toujours 
révocable.  La  prohibition  établie  par  cet  article  cora-^ 
porte  deux  exceptions.  L'autorisation  n'est  pas  nécte^ 
saire  :  T  pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin 
est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflamma* 
blés,  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai 
du  chemin.  En  ce  cas  «  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le 
dépôt  de  pierres  s'écroule  et  encombre  la  voie  publique; 
2*  pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres^  Cette 
seconde  exception  est  faite  dans  l'intérêt  de  ragricul» 
ture  comme  celle  que  l'art.  7  fait  à  la  prohibition  de 
déposer  des  matières  inflammables.  Il  faut  remarquer 
d'ailleurs  que  l'exception  ne  s'applique  qu'aux  dépCu 
temporaires  et  que,  s'il  était  permanent^  le  dépôt  des 
fumiers  ou  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  fie 
pourrait  être  fait  qu'avec  f  autorisation  du  préfet. 

67.  Au  reste,  il  pourrait  se  faire  que  la  sûreté  pu*- 
blique  exigeât  la  suppression  d'une  construction^  d'un 
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dépôt,  d'une  excavation,  de  couvertures  en  chaume, 
et  que  la  loi  des  16-24  août  1790  ne  donnât  pas  des 
pouvoirs  suffisants  à  Tadministration.  En  effet,  cette 
loi  n'a  pas  pu  prévoir  les  précautions  que  rendrait 
nécessaires  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer.  Aussi 
la  loi  du  15  juillet  1845  at-elle,  par  son  art.  10,  armé 
l'administration  de  pouvoirs  qu'elle  n'aurait  pas  trou- 
vés dans  la  loi  générale  sur  la  police. 

a  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des 
«  1 6-24  août  1 790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation 
«  du  chemin  de  fer  l'exige,  l'administration  pourra 
«  faire  supprimer,  moyennant  une  juste  indemnité^  les 
«  constructions,  plantations,  excavations,  couvertures 
«  en  chaume,  amas  de  matériaux  ou  autres  existant 
«  dans  les  zones  ci^dessus  spécifiées.  »  L'indemnité 
est  fixée  par  le  jury  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ^u;?- 
pression  de  constructions.  La  loi  du  3  mai  1841  n'est 
au  reste  applicable  que  pour  la  partie  qui  est 
relative  au  règlement  de  l'indemnité,  et  il  n'y  a  ni 
décret  déclarant  l'utilité  publique  ni  jugement  qui 
prononce  l'expropriation.  La  suppression  est  purement 
et  simplement  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  suppression  de  construction^  mais 
seulement  suppression  d'un  dépôt,  d'une  excavation  ou 
d'une  plantation,  le  jury  n'est  pas  compétent  pour  ré- 
gler l'indemnité  ;  elle  est  fixée  conformément  à  la  loi 
du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de 
préfecture. 

68.  Les  contraventions  à  la  loi  du  15  juillet  1845 
sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  Elles   sont  punies  d'une 
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amende  de  16  à  300  fn ,  sans  préjudice  de  l'application 
des  peines  portées  au  Gode  pénal  et  au  titre  III  de  la 
loi  de  i845.  Le  contrevenant  est  de  plus  condamné  à 
la  suppression  des  travaux  faits  en  contravention  et, 
s*il  n'obéit  pas  à  cette  condamnation,  la  destruction  est 
faite  d'office  à  ses  frais.  Le  montant  de  la  dépense  est 
ensuite  recouvré  contre  lui  par  voie  de  contrainte^ 
comme  en  matière  de  contributions  publiques  (art.  11 
de  la  loi  du  15  juillet  1845). 

69.  Aucun  article  de  la  loi  de  1845  ni  des  lois 
postérieures  n'attribue  aux  concessionnaires  da  che- 
mins de  fer  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
contraventions.  Comme  ces  compagnies  n'ont  qu'un 
caractère  purement  privé»  la  poursuite  ne  pourrait 
leur  appartenir  qu'en  vertu  d'une  disposition  for- 
mule. Du  silence  de  la  loi  il  faut  donc  conclure  que 
cette  faculté  ne  leur  appartient  pas  en  principe,  sauf, 
par  exception,  les  concessionnaires  qui,  par  une  dis- 
position analogue  à  celle  du  décret  du  22  février  1815, 
art.  67,  aux  compagnies  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  ont  été  investis  du  droit  de  poursuivre  les  con- 
trevenants. Ce  décret  fournit  même  un  raisonnement 
à  contrario  pour  établir  que  le  droit  de  poursuite 
n'appartient  pas  aux  concessionnaires  s'il  ne  leur  a  pas 
été  formellement  conféré.  Ici  l'argument  à  contrario 
a  une  grande  force  parce  qu'il  corrobore  le  principe 
général,  en  vertu  duquel  le  droit  de  poursuite  est 
l'attribution  normale  de  l'autorité  publique  ^  Nous 
croyons  cependant  qu'il  y  a,  sur  ce  point,  une  lacune 

»  Arr.  da  Cons.  d'Êt.  des  12  janvier  1850  Caff.  Tourblain),  18  août  1862 
(aff.  Duual).  —  Elles  n'ont  même  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  instances 
^1.  o 
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dans  la  loi,  et  que  la  collation  du  droit  de  poursuite 
aux  compagnies  n'aurait  eu  que  des  avantages  pour 
l'intérêt  général.  Elle  aurait  assuré  plus  efficacement 
la  répression  des  contraventions  et  mieux  garanti  la 
sûreté  publique.  La  loi  aurait  pu  généraliser  c6  qui 
n*est  que  Texception,  d'autant  plus  que  raxceptiott 
ne  s'explique  par  aucune  raison  spéciale  * . 


§2.  —  CaEinNs  de  halage. 


sonmiaire. 

70  Chemin  de  halage  et  marchepied.  —  Rivières  navigables. 

71.  L'administration  pent-elle,  sans  donner  d'indemnité»  prendre  on  ohemin 

de  halage  sur  les  deux  côtés? 
73.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  héritagei  abouiisêûnt  dont  se  sert 

l'ordonnance  de  1669,  ttU  XXVIII^  art.  7P 

73.  La  servitude  de  halage  est  exigible  pour  la  navigation,  que  la  rivière 

soit  navigable  de  son  propre  fonds  ou  qu'elle  Tait  été  readnA  artl^ 
flciellement. 

74.  Une  indemnité  est  due  aux  riverains  lorsque  le  cours  d'eau  a  été  rendu 

navigable  artificiellement. 

75.  Des  autorités  compétentes  pour  déclarer  la  navigabilité.  —  Diatinctloo 

entre  la  déclaration  principale  et  celle  qui  a  lieu  à  l'occasion  d^one 
action  en  revendication  ou  d'une  poursuite  pour  contraventton. 

76.  La  servitude  peut  être  restreinte  mais  non  aggravée. 

77.  Etendue  naturelle  de  la  servitude. 

78.  Le  terrain  grevé  continue  d'appartenir  au  riverain.  -^  CiMiséqneiioos. 

79.  Chemin  de  halage  le  long  des  canaux  de  navigation. 

80.  Le  chemin  de  halage  est  dû  le  long  des  rivières  flottables. 

81.  Du  marchepied  le  long  des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

83.  Les  riverains  du  chemin  de  halage  ne  sont  pas,  pour  construire  ou 
planter,  tenus  de  demander  l'alignement. 

engagées  par  l'administration.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  12  mal  1868  (aiL 
Chauvin),  U  mars  1863  [chemin  de  fer  de  ceinture). 

^  JouBselin,  t  II,  p.  898,  pense  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'fitat  est 
conforme  aux  priBcipes>  mais  il  trouve,  avec  raison,  que  cette  inteipréta- 
tion,  quelque  légale  qu'elle  soit|  peut  nuire  à  la  répression  des  Goatra- 
ventioBS. 
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70..  Le  cb^emin  d^  halage  et  de  marchepied  e&t  ttne 
servitude  de  passage  sur  les  héritages  riverains  des 
cours  d'eau  navigables,  flottables  à  trains  ou  radeaux^ 
flottables  à  bûches  perdues,  et  même  quelquefois  le 
ioiig  de  certains  cours  d'eau  qui  ne  supportent  aucune 
espèce  de  navigation  ni  de  flottage* 

Pour  les  rivières  navigables,  la  servitude  est  éta-« 
blie  par  Tordonnance  du  12  août  1669  (lit.  XXYIII, 
art.  7),  qui  n'est  du  reste  que  la  reproduction»  avec 
quelques  changements  dans  la  rédaction,  de  disposi- 
tions antérieures  :  «  Les  propriétaires  des  héritages 
a  aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront  le  long 
«  des  bords  24  pieds  (7°',80)  au  moins  de  place  en 
«  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans 
«  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou 
a  haies  plus  près  de  30  pieds  (9"',75),  du  côté  que  les 
«  bateaux  $e  iireni^  et  10  pieds  (3^,25)  de  l'autre  bord, 
«  à  peine  de  SOO  livres  d'amende,  confiscation  des 
«  arbres  et  d'être  les  contrevenants  contraints  à  ré<- 
«  parer  et  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs  frais.  » 

U  faut  donc  distinguer,  d'après  cet  article  : 

r  La  servitude  de  passage  sur  une  largeur  de 
24  pieds,  ou7*,80; 

2*  La  servitude  qui  prohibe  de  planter  plus  près  que 
30pieds,  ou9"*,75; 

3**  La  servitude  de  marchepied  sur  le  bord  op- 
posé à  celui  par  lequel  se  tirent  ou  baient  les  ba- 
teaux (10  pieds  ou  3-,25). 

7L  La  distinction  entre  le  marchepied  et  le  chemin 
.de  halage  suppose  qu'il  y  a  un  côté  par  lequel  se  fait 
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exclusivement  le  service  de  la  navigation.  Qu*arrive- 
rait-il  si  les  besoins  de  la  navigation  exigeaient  que  le 
halage  se  fit  sur  les  deux  côtés?  Pourrait-on  prendre 
bilatéralement  un  chemin  de  24  pieds?  Au  premier 
abord,  il  semble  que  ni  Tun  ni  l'autre  des  proprié- 
taires n'aurait  à  se  plaindre  d'avoir  été  désigné  pour 
supporter  la  servitude  de  halage,  attendu  que  Tadmi* 
nistration  avait  la  faculté  de  choisir.  Or,  si  aucun 
des  riverains  n'a  qualité  pour  réclamer,  il  en  résulte 
qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité.  Cet  argument,  très- 
spécieux  assurément,  est  cependant  loin  d'être  dé- 
cisif* D'abord  il  n'est  pas  opposable  au  propriétaire 
traversé  qui  serait  chaîné  des  deux  côtés  d'une  servi- 
tude portant  sur  24  pieds ^  tandis  que  le  texte  de  la 
loi  ne  grève  que  24  pieds  d'un  côté  et  10  pieds  de 
l'autre*  Même  quand  les  deux  bords  appartiennent 
à  des  propriétaires  différents,  l'argument  ne  prou- 
verait rien,  si  ces  propriétaires  se  concertaient  pour 
réclamer  une  indemnité  à  partager  entre  eux.  Us 
pourraient    dire    k   l'administration   :    «   L'un   ou 
«  l'autre  de  nous  supporte  certainement  une  aggra- 
a  vation  de  servitude,  et  cette  aggravation  ne  peut 
<(  pas  être  exigée  sans  indemnité.  Si  l'administration 
<(  est  embarrassée  pour  dire  quel  est   celui  qui  se 
«  trouve  grevé,  nous  nous   mettons  d'accord  pour 
a  partager  l'indemnité  ;  de  cette  manière,   celui  de 
c(  nous  qui  n'aurait  été  désigné  que  pour  supporter 
u  le  marchepied  ne  perdra  pas  tout.  »  Mais  ce  rai- 
sonnement écarté,  il  reste  d'autres  motifs  de  décider 
qui  conduisent  à  la  même  conclusion.  On  peut  d'a- 
bord argumenter  du  texte  de  l'ordonnance  de  1669 
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qui  oblige  les  riverains  à  laisser  une  place  de  24  pieds 
du  côté  que  les  bateaux  se  tirent.  Or  si  les  bateaux  se 
tirent  bilaréralement,  il  faut  que  le  chemin  de  ha* 
lage  soit  établi  sur  les  deux  bords.  Si  le  texte  parle 
du  côté  opposé,  c'est  en  vue  du  cas  ordinaire  :  iie 
eo  quod  plerumgue  fit.  Mais  pas  un  mot  ne  fait  ob- 
stacle à  ce  qu'on  eîxige  le  halage  sur  les  deux  rives 
à,  les  bateaux  se  tirent  des  deux  côtés.  Cette  inter- 
prétation est  confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777,  relatif  à  la  navigation  de  la  Marne  et 
autres  rivières  et  canaux  navigables.  Cet  arrêt,  en 
prescrivant  de  nouveau  l'exécution  des  anciennes 
ordonnances,  et  notamment  celle  de  1669  sur  les 
eaux  et  forêts,  exprime  très-formellement  que  les  lar- 
geurs de  24  et  de  30  pieds  peuvent  être  exigées 
sur  les  deux  rives,  même  être  prises  sur  les  lies  par- 
tout oî(  il  sera  besoin.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  du 
conseil  n'a  pas  le  caractère  d^une  disposition  gêné* 
raie,  qu^il  est  particulier  à  des  rivières  ou  canaux 
déterminés  ;  mais  il  a  une  autorité  interprétative  trè»- 
grande,  d'autant  plus  que  l'explication  rationnelle  du 
texte  de  Tordonnance  de  1669  conduit  à  la  même 
conclusion.  L'interprétation  donnée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777  peut  d'ailleurs  être  con- 
sidérée comme  ayant  reçu  la  valeur  d'une  disposi- 
tion générale  par  la  confirmation  des  règlements 
sur  la  matière  que  contient  le  décret  du  22  janvier 
1808. 

Un  certain  nombre  de  rivières^  au  reste,  sont  régies 
par  des  dispositions  spéciales;  quelques-unes  même 
de  ces  dispositions  dérogent  à  l'ordonnance  de  1669, 
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qui,  par  rapport  à  ces  exceptions,  constitue  un  véri* 
table  droit  commun  \  ' 

72.  La  servitude  grève  les  héritages  ab^uUêsant.  Il 
faut  entendre  par  ces  mots  les  héritages  situés  dans 
les  zones  de  24,  30  ou  10  pieds  fixés  par  Tordon* 
nance  de  1669.  Ainsi,  lorsque  près  de  la  rivière  ^ 
trouve  un  propriétaire  contigu  qui  ne  possède  qu'une 
lisière  de  5  à  6  pieds  de  largeur,  le  propriétaire  qui 
suit  est  obligé  de  supporter  la  servitude  pour  le  reste 
de  la  largeur,  quoiqu'il  n'aboutisse  pas  k  la  rivière' 
dont  il  est  séparé  par  la  langue  de  terre  appartenant  à 
son  voisin.  Interprétée  judalquement,  la  loi  serait 
inexécutable  sur  plus  d'un  point,  et  ce  serait  évidem^^ 
ment  aller  contre  la  volonté  du  législateur  que  d*en**' 
tendre  le  mot  atnmtissant  dans  le  sens  de  la  conti- 
guïté.  Comme  ces  différences  n'auraient  aucune  raison 
d'être,  il  faut  décider  qu'en  se  servant  de  ee  mot 
l'ordonnance  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  ordinaire,  non 
celui  où  il  s'agirait  exceptionnellement  d'une  pro^ 
priété  ayant  moins  de  24  pieds  de  largeun  —  Les  lies 
tont  des  héritages  aboutissant  à  la  rivière  puisqu'elles 
se  trouvent  dans  son  lit.  Elles  seraient  donc  soumises 
b  la  servitude  de  halage  en  vertu  de  la  disposition  gé-» 
nérale  ;  mais  elles  y  sont  en  outre  assujetties  par  une 
disposition  spéciale,  par  l'art.  2  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  d'après  lequel  le  chemin  de  halage 
doit  être  livré  sur  les  «  (les  ùù  il  en  sera  besoin.  » 

^  Arr.  du  conseil  du  18  janvier  1783,  relatif  au  rivièraa  ntYfg^blei  de  la 
généralité  d'Auch  et  du  département  de  Pau,  art  15;  arr*  du  conseil  du 
tB  juillet  1783,  relatif  à  la  Loire  et  aux  rivières  y  afllueates,  tlt.  U»  ait  15 
et  iir.  m,  art.  10  et  23;  décret  du  20  mai  1S03,  relatif  à  la  riWêta  ds  Sèvre, 
art.  3,  23,  etc. 
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73.  L'ordonnance  de  1669  établit  la  servitude  du 
halage  pour  les  rivières  navigables  sans  distinguer  entre 
eelles  qui  sont  navigables  de  leur  propre  fonds  ou  na«* 
tnrellement,  et  celles  qui  ont  été  rendues  navigables 
artificiellement.  Toute  distinction  a  d'ailleurs  été 
repoussée  parle  décret  du  22 janvier  1808,  d'après 
lequel  «  les  dispositions  de  Tart.  7  du  titre  XXYIII  de 
l'ordonnance  de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  ri- 
vières navigables  de  France,  soit  que  la  navigation  y 
fût  établie  à  cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  sa 
soit  déterminé  depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et 
à  l'avétiir  à  les  rendre  navigables.  » 

T4.  Il  y  a  cependant,  sur  un  point,  une  grande  diffé^ 
renoe  entre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  foQds 
et  celles  qui  sont  rendues  navigables  artificiellement. 
L'art.  3  du  décret  du  22  janvier  1808  porte  «  qu'il  sera 
payé  une  Indemnité  aux  riverains  des  fleuves  et  rivières 
oti  la  navigation  n'existait  pas.»  Cette  supposition  im^ 
plique  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  le  chemin  de 
halage  le  long  des  rivières  qui  sont  navigables  de  leor 
propre  fonds.  Cette  conclusion  à  contrario  est  d'autant 
plus  sûre,  dans  cette  espèce,  qu'elle  coïncide  avec  le 
principe  général  d'après  lequel,  sauf  les  exceptions  qui 
seraient  faites  formellement,  les  servitudes  légales  ne 
donnent  pas  lieu  à  indemnité.  La  pratique  administra- 
tive accorde  cependant  benigniter  une  indemnité  dans 
un  cas  déterminé,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  rivière 
navigable  de  son  propre  fonds.  C'est  celui  où  le  mou" 
vement  dès  eaux  forçant  à  reporter  le  chemin  de  ha- 
lage il  y  aurait  lieu  d'exiger  la  suppression  d'une  map- 
ion.  En  ce  cas,  le  préjudice  a  paru  tellement  grand  que 
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radministration  accorde  une  indemnité,  et  cette  déci- 
sion est  d'autant  plus  fondée  que  la  servitude  dégénére- 
rait en  une  véritable  suppression  d'une  propriété  bâtie. 

Lorsqu'une  rivière  est  rendue  navigable  artifi- 
ciellement, l'indemnité,  à  laquelle  les  riverains  ont 
droit  pour  le  chemin  de  halage,  est  proportionnée  au 
préjudice  qu'ils  éprouvent,  et  la  fixation  est  faite  con- 
formément à  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire 
par  le  conseil  de  préfecture  après  expertise,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  art.  56  et  suiv.  de  cette  loi  * . 

75*  L'indemnité  donne  un  grand  intérêt  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  rivière  est  navigable  ou  flot- 
table, en  d'autres  termes,  à  hi  ^déclaration  de  na^ 
vigabilité.  Cette  attribution  appartient  à  l'autorîté 
administrative,  et  la  déclaration  se  fait  par  décret  im- 
périal lorsqu'elle  a  lieu  d'une  manière  générale  et 
principatiter.  Sinon  il  n'y  a  plus  qu'une  reconnais- 
sance à  faire  de  la  navigabilité,  et  nous  pensons 
qu'elle  est  de  la  compétence  des  juges  appelés  à 
statuer  sur  le  litige  qui  soulève  la  question  de  naviga- 
bilité. Ainsi  le  conseil  de  préfecture  en  connaîtra  si 
elle  se  présente  à  l'occasion  d'une  contravention  de 
grande  voirie  ou  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  l'art.  3  du  décret  du  22  janvier  1808- 
Que  si,  au  contraiqB,  elle  était  soulevée  au  sujet  d'une 


^  Dans  une  consultation  délibérée  par  plnsienra  avocats  de  Rennes  et 
signée  par  Tonlller,  on  a  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  les  règles  de 
l'expropriation  d'utilité  publique^  avec  Indemnité  préalable,  confoiTnéroeDt 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  Hais  cette  opinion  est  inconciliable  aTOc  les  carac- 
tares  de  la  servitude  légale,  car  l'idée  de  servitude  implique  que  la  propriété 
demeure  au  propriétaire»  tandis  que  Texpropriation  suppose  que  le  proprié- 
taire est  privé  de  sa  propriété.  Or  le  chemin  de  hala^e  n'est  qu'une  ser- 
vitnde» 
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question  de  propriété  pour  laquelle  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents,  ceux-ci  pourraient  con- 
naître de  la  question  de  navigabilité,  le  juge  de  Tac- 
tion  étant  juge  de  Texception^  Il  s'agit  alors,  eneffet^ 
d^appliquer  une  loi  générale ,  ce  qui  est  de  la  compé* 
tence  de  toutes  les  juridictions,  et  non  de  connaître 
d'un  acte  administratif.  Si,  au  contraire,  il  y  avait 
eu  une  déclaration  de  navigabilité,  et  qu'il  y  eût  à  ex- 
pliquer cet  acte,  les  tribunaux  devraient,  avant  de 
juger  la  question  au  fond,  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  l'interprétation  des  dispositions 
obscures  diaprés  le  principe  :  Ejas  est  interpretari 
cujus  est  condere^. 

76.  La  largeur  fixée  par  Fordonnance  de  1669 
pourrait  être  restreinte  par  Tadminist ration,  si  le  ser- 
vice de  la  navigation  le  permettait*  Cette  concession 
ne  serait,  d'ailleurs,  qu'une  tolérance  purement  facul- 
tative, et  aucun  recours  contentieux  ne  pourrait  être 
formé  en  cette  matière.  Si  elle  est  susceptible  de 
restriction,  la  servitude  de  halage  ne  peut  pas  être 
aggravée.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  quelle  est 
son  étendue  naturelle. 

77,  Le  propriétaire  est  tenu  de  laisser  sur  le  fonds 
servant  un  espace  de  24  pieds  pour  la  navigation.  Il 
ne  pourrait  donc  pas,  nonobstant  les  injonctions  et 
prohibitions  de  Tordonnance  de  1669  : 

^  V.  pour  l68  conseils  de  préfecture,  arr.  du  Gods.  d'Ét.  da  28  ayrll  1864 
(air.  Lagwsé), 

s  Ait.  Cens.  d'Ét.  des  5  août  1819  (aff,  de  Mirandol)^  19  Janvier  1832 
(aff.  Cayla),  25  août  1841  (aff.  Brigade),  23  jain  1841  (aff.  Lemenuei) . 
27  ayril  1846  (aff.  Calvùnoni)  et  18  mai  1846  (aff.  Gendarme).  —  V.  aussi 
arrêts  de  la  Goar  de  Gaen  des  16  mal  1840  (aff.  eTAnven)  et  lî  février  1841 
(aff.  Lemenuet). 
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Élever  des  constructions',  planter",  labourer*, 
déposer  des  matériaux*,  faire  des  travaux  défensifs'^ 
sous  peine  de  commettre  une  contravention  de  grande 
voirie  ". 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  propriétaire 
riverain  est  tenu  de  laisser  son  terrain  libre  pour  la 
navigation  ;  mais  il  ne  doit  le  passage  que  pour  ce 
service  et,  par  conséquent,  les  navigateurs  ne  pour* 
raient  pas  établir  un  port  d'abordage  sur  le  terrain 
grevé  de  servitude  ^.  Les  pêcheurs  ne  peuvent  se  servir 
du  chemin  de  halage  qu^en  qualité  de  navigateurs, 
non  en  qualité  de  pêcheurs  pour  retirer  et  asséner 
leurs  filets  ".  Par  la  même  raison,  tous  ceux  qui  sont 
étrangers  au  service  de  la  navigation  ne  peuvent^ 
même  pour  passer,  se  servir  du  chemin  de  halage 
qu'en  vertu  d'une  tolérance  expresse  ou  tacite  du  pro- 
priétaire  riverain  •. 

^  Arr.  Cens.  d'£t  des  10  Juin  1829  (aff.  Winier)  et  15  joiUet  1(41  (aff. 
Noirot'  Chambosse), 

*  Arr.  Gens.  d*tu  dn  6  décAmbre  1844  (afi:  Syriax4)^ 
>  Arr.  GoDS.  d'Ët.  du  1"' juin  1843  (aff.  Caignet). 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  4  mai  1843  fafT.  Grenet). 

'  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  l'^août  1834  (aff.  Labbé). 

*  Les  conseils  de  prérecture  sont  compétents  pour  la  répression  des  con- 
traTentions  commises  sur  les  eliemtns  de  halage,  francs-bords,  fosses  et 
ouvrages  d'art  des  rivières  navigables.  Ils  peuvent  seuls  ordonner  la  des- 
truction des  travaux,  et  le  préfet  commettrait  un  excès  de  pouvoir  si  par 
l'arrêté  qui  met  le  propriétaire  en  demeure  de  détruire  les  ebetaelce  II 
ordonnait  que  faute  par  lui  de  s'y  conformer*  il  y  serait  procédé  par  l'ad- 
ministratlon.  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  13  février  1863.  Aff.  Audebert{f).  P.  6S, 
8,  78). 

'  Arr.  Cons.  d'Bt.  du  22  septembre  1818  (aff.  Périer). 
»  Môme  arrêt.  —  Loi  du  15  avril  1829,  art.  35,  et  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs.  Duvergler^  Recueil  de»  lois,  p.  109  et  suiv. 

*  Le  propriétaire  riverain  pourrait  conférer  sur  le  chemin  de  halage  des 
droits  spéciaux^  pourvu  qu'il  n'en  résultât  aucun  obstacle  pour  le  service  de 
la  navigation.  Sauf  la  servitude,  il  a  tous  les  droits  inhérents  A  la  qualité 
de  propriétaire. 


SERVITUDES  D'UTILITE  PUBLIQUE.—  CHEMIN  DE  HALAGE.    76 

78.  De  cd  que  la  propriété  du  ehemin  de  halage  ap- 
partient au  riverain,  il  résulte  que  celui-ci  a  droit  aux 
allutioDS  qui  se  forment  le  long  du  chemin.  Gepen** 
dant  les  alluvions  étant  placées  entre  le  chemin  et  la 
rivière,  le  riverain  est  tenu  de  ne  rien  faire  sur  ces 
termins  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  la  navigation. 
Toute  construction  ou  plantation  qui  entraverait  le 
halage  constituerait  donc  une  contravention  de  voirie  *• 

79.  Le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  ne  pou- 
vent  ôtre  établis  le  long  des  canaux  de  navigation  qu'en 
suivant  les  règles  de  Texpropriation  d'utiUté  publique; 
ear  les  canaux  sont  creusés  par  la  main  de  Thomme, 
et  la  loi  n'a  établi  la  servitude  légale  que  le  long  des 
rwiêres.  Aussi  les  chemins  et  marchepieds  le  long 
de  ces  cananx  appartieniient-ils  à  la  compagnie  con* 
cessionnaire  du  canal ,  à  moins  qu'elle  n'eût  traité 
avec  tous  les  riverains  pour  rétablissement  d'une  ser- 
vitude de  passage.  En  ce  cas,  les  riverains  seraient 
propriétaires,  et  leurs  fonds  seraient  affectés  d'une  ser- 
vitude conventionnelle  au  lieu  d'une  servitude  légale 
d'utilité  publique. 

80.  A  ne  consulter  que  le  texte  de  Tordonnance  de 
1 609)  la  servitude  de  halage  ne  serait  établie  que  pour 
les  rivières  navigables,  à  l'exclusion  des  rivières  flot- 
tables par  trains  et  radeaux.  Cependant  le  flottage  est 
une  espèce  de  nAvigatiùn,  et  il  résulte  de  plusieurs  do- 
cuments que  le  mot  navigable  doit  s'entendre,  dans 


«  An.  €oD8.  dl2t.  des  2  féYriev  1826  (aff.  Chavagnac),  l*'  août  18S4  (alL 
Suiaine)  et  17  janvier  1838  (aff.  Bruno- Lemarchand),  Dans  les  deux  pi«- 
mîéres  eapèees.  Il  s'agissait  de  plantations,  et  dans  la  seconde  d'un  dépôt  de 
fiiitiier)!.  ... 


76  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

les  anciennes  ordonnances,  des  rivières  flottables, 
tant  par  trains  que  par  radeaux  *  •  Au  reste,  en  r^le 
générale,  le  régime  administratif  des  rivières  flottables 
est  le  même  que  oelui  des  rivières  navigables,  et  il  y 
aurait  ici  une  exception  ou  anomalie  si,  au  point  de 
vue  particulier  du  chemin  de  faalage,  il  y  avait  une 
différence  de  régime  entre  les  rivières  navigables  et  les 
rivières  flottables. 

81.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  rivières  flotta- 
bles à  bûches  perdues?  Quoiqu'elles  soient,  en  général, 
assimilées  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles,  leurs  riverains  sont  soumis  à  une  servitude  par*- 
ticulière  de  marchepied  sur  une  étendue  de  4  pied$ 
(1*,30)  pour  le  passage  des  ouvriers  chargés  de  di- 
riger les  bûches  flottantes  et  de  repêcher  les  bûches 
submergées  (ord,  de  décembre  1672,  ch.  xvii,  art.  7; 
arrêté  du  1 3  nivôse  an  V  et  avis  du  Conseil  d'État  du 
21  février  1822)^  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui 
ne  supportent  aucune  espèce  de  navigation  ni  de  flot- 
tage, ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  servitude  de  halage, 
ni  de  marchepied,  à  moins  cependant  que  des  règle* 
ments  spéciaux  ne  l'ordonnassent  par  quelque  dispo- 
sition spéciale  et  obligatoire  %  Mais  il  n'existe  aucune 


<  Arrêt  da  conseil  do  9  noyembre  1694;  arrêt  da  conseil  du  23  JoSnet 
1783  et  avis  da  Conseil  d^tat  du  21  février  1822. 

*  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître  des  contraven- 
lions  aux  règlements  sur  les  rivières  flottables  A  bûches  perdues.  La  loi  du 
29  floréal  an  X  n'attribue  au  conseil  de  préfecture  que  les  contraventions 
de  grande  voirie,  et  ces  cours  d*eau  n'appartiennent  pas  à  la  grande  voirie. 
Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  13  décembre  1866  (aff.  Courot-Bigé).  V.  les  con- 
clusions de  M.  de  Belbœuf,  commissaire  du  gouvememoit.  Lebon,  }866, 
p.  1132. 

^  V,  notamment  Tart  42  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1732,  relatif 
k  la  rivière  de  Bièvre  et  aux  cours  d'eau  y  affluant. 
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disposition  générale  qui  grève  de  servitude  les  pro- 
priétés riveraines  de  ces  cours  d'eau*  Aussi  le  préfet 
qui,  en  l'absence  d^un  règlement  spécial^  prendrait 
un  arrêté  pour  ordonner  aux  propriétaires  de  laisser 
un  chemin  de  halage  ou  un  marchepied^  commettrait 
un  excès  de  pouvoirs  qui  donnerait  ouverture  au  re- 
cours immédiat  au  Cionseil  d'Ëtat  \ 

82.  Nous  terminerons  en  posant  la  question  de  savoir 
si  les  propriétaires  riverains  sont  tenus,  pour  con- 
struire ou  planter,  le  long  du  chemin  de  halage,  de 
demander  l'alignement  à  peine  de  contravention  ou  s'il 
suffit  qu'ils  respectent  la  limite  posée  par  Tédit  de  1 669 . 
Dans  le  sens  de  l'obligation,  on  fait  valoir  que  le  che- 
min de  halage  est  une  voie  publique  et  que  les  con- 
traventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  halage  sont 
réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  ce  qui 
parait  emporter  logiquement  la  nécessité  de  l'aligne- 
ment. Nous  déciderons  cependant  le  contraire  par  les 
raisons  suivantes.  Le  chemin  de  halage  n^est  qu'une 
servitude  de  passage  pour  la  navigation  et,  par  con-^ 
séquent,  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public.  Or 
Talignement  n'est  qu'une  délimitation  particulière, 
un  bornage  sui  generis  entre  les  propriétés  privées  et 
les  dépendances  du  domaine  public*  Par  conséquent, 
il  n'est  pas  applicable  au  chemin  de  halage,  car  ce 
serait  suivre  les  règles  de  l'alignement  pour  séparer 
en  deux  parties  ^  une  propriété  privée.  Au  reste,  l'alî- 

^  Arr.  CoDs.  d'Ët.  du  12  mai  1847  [aff.  Desgrottes). 

*  Arr.  da  Cons.  d'Ët.  da  30  novembre  1822,  qui  déclare  les  lois  sur  l'ali- 
gnement applicable^  aux  chemins  de  halage  (aff.  Pagès-Hoyes).  Le  conseil 
d'État  est  revenu  sur  cette  jurisprudence»  arr.  Cons.  d'Ét.  des  17  Juillet  1843 
(air.  Comman), 28  août  4844  (aff.  Jourdain)^  19décembre  1848  (aff. Bataille), 
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gnement  est  une  servitude  fort  rigourduse  et^  d'apr^ 
leA  règles  d'une  bonne  interprétation  juridique^  le 
moin^e  doute  doit  suffire  ][K)ur  conclure  à  la  liberté 
des  propriétés  privées. 


§   3.  «^  VOISINAGE  DES  OMETlàaBS. 


83.  Sertitudes  résnltant  da  voisinage  des  cimetières.  —  Décret  du  23  prai- 

rial an  XIK 

84.  Translation  des  cimetières. 

85.  Translation  des  cimetières.  —  Suite.  —  Expropriation  d'utilité  pu- 

blique. 

86.  Clôture  des  cimetières. 

87.  Inhumation  sur  les  propriétés  prlyées. 

88.  Serfitade  «on  ttdifkwfûu  Imposée  ani  volalnf. 

89.  Les  riverains  n'ont  pas  droit  à  indemnité. 


83.  Les  cimetières  intéressant  la  salubrité  publique» 
leur  voisinage  donne  lieu  à  plusieurs  restrictions  et 
servitudes. 

D'après  les  art.  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an 
XII,  u  aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans  lea 
«  églises,  temples,  synagogues^  hôpitaux^  chapelles 
«  publiques  et  généralement  dans  aucun  des  édifices 
«  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la 
a  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  Tenceinte  de« 
«  villes  et  bourgs. — U  doit  y  avoir,  hors  de  chacune  de 
«  ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de  35  à  40  mètres 
«  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement 
«  consacrés  à  Tinhumation  des  morts.  »  D'après  Tor- 
donnance  du  6  décembre  1843,  les  mots  villes  et 
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hurgs  qu'emploie  le  décret  du  23  prairial  an  XII  corn* 
prennent  toutes  les  communes  de  France,  sans  aucune 
distinction.  Le  décret  ne  fixe  de  distance  qu^à  partir 
de  Tenceinte  des  villes  et  bourgs,  ce  qui  suppose  une 
agglomération  urbaine.  Les  communes  ne  seraient 
donc  pas  obligées  d'observer  la  distance  de  35  à  40  mè- 
tres à  r^ard  des  habitations  isolées.  Quoique  assuré- 
ment il  soit  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'éloi- 
gner les  cimetières  même  des  habitations  isolées ,  il 
résulte  cependant  du  texte  que  l'interdiction  n'a  été 
faite  que  pour  les  agglomérations  de  population*  Or, 
en  matière  de  servitudes^  tout  est  de  droit  étroit  et 
il  ne  faut  pas  étendre  les  dispositions  de  la  loi  par 
analogie  ^ . 

84.  L'art.  3  du  décret  du  23  prairial  an  XII  prescrit 
de  choisir  de  préférence  les  terrains  les  plus  élevés 
et  exposés  au  nord.  Cependant  on  prendrait  des  ter- 
rains d'une  autre  exposition,  s'il  y  avait  impossibilité 
d'en  trouver  qui  eussent  la  situation  prescrite  par  le 
décret.  L'art.  3  n'a  pas  été  obéi  partout,  et  il  y  a 
encore  beaucoup  de  localités  où  le  cimetière  est  atte- 
nant à  l'éjglise  et  contigu  aux  habitations  qui  entend- 
ront les  lieux  destinés  à  la  célébration  du  culte.  Peu 
à  peu  cependant  le  nombre  de  ces  communes  diminue, 
et  l'administration  exige  que  les  cimetières  soient 
transférés  à  la  distance  réglementaire. 

85.  La  translation  est  ordonnée  par  arrêté  du  préfet, 
le  conseil  municipal  entendu.  C'est  aussi  le  préfet  qui 
détermine  le  nouveau  terrain  oii  le  cimetière  sera 

i  Arr.  Cont.  à*Èt  4u  13  novtmtM-e  1836  (aff.  d€  h  vilit  de  Maneiiif). 
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transféré,  après  une  enquête  de  commode  et  incom- 
modo  et  Tavis  du  conseil  municipal  (  ordonnance  du 
6  décembre  1843).  Si  le  nouveau  terrain  appartient  à 
un  propriétaire  qui  refuse  d'en  faire  la  cession  de 
gré  à  gré,  il  faut  recourir  à  l'expropriation  et,  par 
conséquent,  faire  rendre  un  décret  qui  déclare  Tuti- 
lité  publique. 

86.  Les  cimetières  doivent  être  clos  par  un  mur  de 
2  mètres  au  moins  de  hauteur,  et  Tart.  3  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  prescrit  en  outre  d'y  faire  des 
plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  Tair.  —  Les 
dépenses  de  construction^  d'entretien,  de  translation 
et  de  clôture  et  sont  au  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires (loi  du  18  juillet  1837,  art.  30,  n*  17). 

En  cas  de  translation  du  cimetière,  les  terrains 
abandonnés  sont  fermés  et  restent  pendant  cinq  ans 
dans  Tétat  où  ils  étaient  au  moment  où  les  nou- 
veaux emplacements  ont  été 'désignés.  Après  ce  délai, 
les  terrains  qui  servaient  autrefois  de  cimetières  peu- 
vent être  affermés  par  les  communes  a  à  la  condition 
«  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  plantés  sans  qu'il 
«  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
((  construction  de  bâtiments  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
«  autrement  ordonné.  »  (Art.  8  et  9  du  décret  du 
2S  prairial  an  XH.) 

87.  Les  particuliers  ont  le  droit  de  se  faire  inhumer 
^ur  leur  propriété  «  pourvu  que  ladite  propriété 
c<  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des 
«  villes  et  bourgs.  »  (Art.  14.)  Au  reste,  les  sépultures 
privées  sont,  comme  les  cimetières  publics,  soumis 
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«  à  r autorité,  police  et  surveillance  des  administra- 
«  tiens  municipales.  »  (Art.  16.)  La  surveillance  de 
rautorlté  municipale  ne  confère  que  le  pouvoir  de  régle- 
menter. Le  maire  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  prendre 
une  mesure  interdisant  toute  inhumation  ailleurs  que 
dans  le  cimetière  commun.  Un  pareil  arrêté  serait  la 
négation  de  lart.  14  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
et  ferait  du  droit  de  surveiller  un  pouvoir  d^interdic- 
tion  absolue  ^ .  Mais  ce  droit  de  police  et  de  surveil- 
lance emporterait  la  faculté,  pour  Fautorité  munici- 
pale, d'ordonner  le  murage  des  portes  d'un  cime- 
tière  appartenant  à  un  particulier  ^.  Le  droit  de  se 
faire  inhumer  sur  sa  propriété  étant  consacré  par  une 
disposition  formelle  du  décret,  nous  pensons  qu'au- 
cune autorisation  n*est  nécessaire,  la  loi  contenant 
une  permission  qui  émane  de  l'autorité  la  plus  haute'. 
88.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  établir  des  restrictions 
à  l'administration  ;  elle  impose  aussi  des  servitudes 
au2  propriétaires  voisins.  Ainsi,  d'après  l'art.  1"  du 
décret  du  7  mars  1808,  «  nul  ne  peut,  sans  autori- 
<(  sation,  élever  aucune  habitation  ni  creuser  aucun 
«  puits,  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cime- 
«  tières  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des 
«  lois  et  règlements.  »  Ainsi  la  commune,  quand  elle 
fait  la  translation»  doit  observer  la  distance  de  35  à 

^  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  rarrété  du  maire  portant  interdic- 
tion d'inhumer  ailleurs  que  dans  le  cimetière  commun  serait  yalable. 
V.  arr.  du  H  avril  1838  (aff.  Périssei).  —  y^contrà,  deChampagny,  Traité 
de  la  police  municipale,  t.  II,  p.  584. 
-  *  C*  cass.,  adrr.  du  28  décembre  1839  (aff.  Duclos). 
*  Principes  â^ administration,  par  M.  Vuillefroy,  p.  63.  L'opinion  con- 
traire a  été  soutenue  par  M.  Dupin,  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  ses 
conclusions  sur  l'affaire  Périssei,  arr.  du  14  avril  1838. 

VI,  6 


951  pmVt  PimUG  ET  At^MiKtStfiÀtlF. 

40  mètres  des  habitations,  et  les  particuliers  doivent 
observer,  à  l'égard  des  cimetières  existants,  la  dis^ 
tance  de  100  mètres,  ou  du  moins  pour  une  distance 
moindre  ils  sont  obligés  d'obtenir  Tautorisation  préa- 
lable de  l'autorité  municipale.  Quant  aux  bâtiments 
existants,  ils  ne  peuvent  être  reconstruits  ni  même 
restaurés  sans  autorisation. 

Le  décret  du  7  mars  1808  ne  parle  que  des  nou- 
veaux cimetières  transférés,  et  comme  les  servitudes 
sont  une  matière  de' droit  étroit,  il  en  résulte  que  le 
décret  de  1 808  ne  s'applique  pas  aux  anciens  cime- 
tières conservés  * . 

89.  Les  restrictions  imposées  aux  propriétaires  rive- 
rains par  la  translation  d'un  cimetière  ne  leur  don- 
nent pas  droit  à  une  indemnité.  Ce  sont  des  servitudes 
légales,  et,  en  matière  de  servitudes  légales  d'utilité 
publique  ou  privée,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  qu'autant 
qu'elle  est  réservée  par  une  disposition  formelle  ^. 
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*  V.  en  ce  sens  Dayenne,  •  iZ^^tme  administratif  de»  communa,  p.  147, 
et  lettre  du  ministre  de  l'iotërleur  au  préfet  du  Loiret,  en  date  du  17  mirs 
1839.  Contra,  de  Champagny,  Traité  de  la  police  municipale,  t.  l\,  p.  667. 

'  V.  arr.  de  la  Cour  de  Nancy  du  30  mai  1833  (aff.  Lamoumusi)  et  ieni- 
aelin,  Servitudes  dutilité  publique,  t  I,  p.  494.  —  V.  en  sens  cootnire 
Foncart.  t.  III,  n*  1987,  et  CbauTeau,  Principes,  t.  Il,  p.  4Ja. 
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9O4  Les  propriétés  voisines  des  places  de  guçrre  ont 
à  supporter  des  servitudes  qui  deviennent  plus  légères 
à  mesure  qu'on  s'éloigue  de  la  place.  Les  terrains  sont, 
en  conséquence,  divisés  en  trois  zoneSt  dont  la  pre- 
Oiière  s'étend  à  250  mèlres,  la  seconde  du  250*  mètre 
jiu  487*  et  la  troisième  du  487*  au  974%  Dans  la  pre- 
mière zone,  on  ne  peut  Mtir  ni  reconstruire  aucune 
maison  ou  clôture  ^quelconque,  à  TezceptiQU  des  clô- 
tures en  haie  sèche  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans 
pans  de  bois  ni  maçonnerie.  La  loi  n'autorise  que  les 
haies  sèches ,  ce  qui  implique  Tinterdictiou  formelle 
des  haies  vives  et  des  plantations  d'arbres  ou  arbustes. 
11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  travaux  ou  construc- 
tions tolérés  par  le  ministre  de  la  guerre  *  •  Dans  la 
deuxième  zone,  toute  construction  en  maçonnerie  ou 
on  pisé  est  interdite.  Les  propriétaires  peuvent  seule- 
ment y  élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre^  sans  employer  la  pierre  ni  la  brique,  même  la 
chaux  ni  le  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et  à 
la  condition  de  les  démolir,  immédiament  et  sans  in^- 
demnité  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre^ 
serait  menacée  d'hostilités^.  Enfin,  dans  la  troisième 
zonCt  on  ne  peut  faire  aucun  chemin,  aucune  levée 
ni  chaussée,  aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune 
fouille  ou  excavation,  aucune  exploitation  de  carrière, 
aucune  construction  au*dessus  du  niveau  du  sol^  avec 


<  Loi  âeiS-lOJaiVet  1791, art.  do^âl  et32;loidQ7  jolIl«t]$td,  vt.  Set 
4y  et^écr.  da  iSSS,  art.  5  et  7. 

•  Loi  des  8-10  JuUlet  1791,  aru  30,  $1  et  32;  art.  4  de  la  loi  d«  it  Jufflaft 
181$  et  S  dti  dëeret  da  10  août  1853, 
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OU  sans  maçonnerie,  enfin  aucun  dépôt  de  matériaux 
ou  autres  objets,  sans  que  leur  alignement  et  leur  po- 
sition niaient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie, 
et  que,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre 
n'ait  déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  les 
conditions  auxquelles  les  travaux  doivent  être  assu- 
jettis dans  chaque  cas  particulier  \ 

91.  Les  servitudes  de  la  première  zone  sont  les  seules 
qui  soient  applicables  aux  fortifications  de  Paris  (art.  8 
de  la  loi  du  3  avril  1841),  tant  aux  forts  détachés  qu*à 
Tenceinte  continue  ^.  Quant  aux  postes  militaires  de 
deuxième  classe,  ils  ont  cela  de  particulier  qu'autour 
d'eux  la  troisième  zone  ne  s'étend  qu'à  584  mètres  au 
lieu  de  974. 

92.  D'après  le  principe  que  les  servitudes  légales  ne 
donnent  pas  lieu  à  indemnité  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  qui  en  fasse  formellement  la  réserve,  l'éta- 
blissement d'une  place  de  guerre  ne  peut  pas  servir  de 
fondement  à  une  demande  de  dommages-intérêts  pour 
les  propriétaires  grevés  de  servitudes  militaires.  Cette 
raison  générale  se  fortifie  des  motifs  particuliers  qui 
suivent  :  1"*  Il  serait  difficile  d'apprécier  le  dommage 
à  réparer,  parce  que,  pour  grossir  l'indemnité,  les  pro- 
priétaires assujettis  ne  manqueraient  pas  de  prétexter 
des  projets  de  constructions,  même  quand  ils  n'avaient 

*  Loi  du  17  Juillet  1819.  —Il  a  été  Jugé  que  cette  loi  est  en  vigueur  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  votée  parla  m^orité  qu'exigeait  la  charte  de  1814.  Arr. 
du  GoDs.  d'Ët.  du '2  décembre  1853  (aff.  Massois),  —  L'exercice  de  la  servi- 
tude n'est  subordonné  qu'à  la  publication  du  classement  exigé  par  l'art.  76 
de  l'ord.  du  l*'  avril  1821.  --  V.  arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  21  septembre  1827 
(aff.  Castre), 

*  Les  fortifications  de  Paris  ont  été  classées  parmi  les  places  de  guerre, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  Juillet  1851  et  du  tableau  annexé  à  ladite  loJ. 
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aucun  projet  d'en  élever.  2*  Le  décret  du  10  août  1853 
prévoit  spécialement  certains  cas  où  il  y  a  lieu  à  in- 
demnité, et  dans  cette  énumération  ne  se  trouve  pas  la 
servitude  défensive.  L'indemnité  n'est  due  que  s'il  y 
a  ordre  de  supprimer  certaines  constructions,  occu- 
pation de  terrains,  ou  dommage  matériel  ;  mais  l'in- 
demnité formellement  accordée  pour  ces  cas  exclut 
ridée  de  réparation  pour  la  servitude  non  œdificandi 
dans  les  zones  autour  des  places  de  guerre  ^ . 

93.  Les  contraventions  à  la  loi  du  17  juillet  1819 
sont,  d'après  l'art.  1 1  de  cette  loi,  poursuivies  et  punies 
conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  c'est-à-dire 
eomme  en  matière  de  grande  voirie.  Par  conséquent, 


^  Cette  opinion  tat  reconnae  vraie  à  la  Chambre  des  députes  lorg  de  la 
diacossion  delà  loi  dn  3  avril  1841  sar  les  fortifications  de  Paris.  (V.lfont- 
ieur  do  14  janvier  1841,  colonne  3.)  Le  Conseil  d'Ëtat  a  jugé  en  ce  sens. 
▼.  arr.  dnCons.  d'Ét.  des  23  juillet  1841  (aff.  Lahirigoyen),  24  juillet  1854 
nSL  Tréiel)  et  6  février  1857  (aff.  Blévillé).  —  Serrigny,  Organisation  et 
Compétencey  t.  Il,  p.  485  et  suiv.  Foucart,  t.  II,  n*"  52,  et  Delalleau,  Traiié 
de  rexpropriaiion  publique,  n"  39 ,  ont  adopté  le  principe  du  droit  à  une 
Indemnité.  Pour  ceux  qui  adoptent  cette  manière  de  voir^  il  y  a  lieu  de 
M  demander  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité.  La  jurisprudence  décide  que  la  n^damation  doit  être 
portée  devant  le  ministre  de  la  guerre^  sauf  recours  an  Conseil  d'État»  et  non 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  première  instance.  Arr.  du  Cons.  d'Ët  des 
7  avril  1833  (aff.  Guerlin),  81  décembre  1844  (aff.  Amould)  et  14  août  1852 
(aff.  André  et  Riéder),  La  raison  de  cette  jurisprudence  est  tirée  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  juge  d'exception,  tandis  que  le  ministre 
est  le  juge  ordinaire  du  contentieux  administratif.  Or  aucun  texte  n'attribue 
an  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  demandes  en  indemnité  fondées 
sur  les  servitudes  dont  Térection  d'une  place  de  guerre  grève  les  propriétés 
Toisines.  M.  Serrigny  se  prononce  pour  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
ibctnre^  Organisation  et  compétence  administratives,  t.  II,  p.  489. 

Quant  à  Tindemnlté  qui  est  due  pour  dépossession,  démolition  d'édifices 
et  pour  privation  de  jouissance,  elle  devait,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  être  réglée  par  les  tribunaux  civils  conformément  à  la  loi  du 
S  mars  1810.  Là  compétence  des  tribunaux  civils  est  aujourd'hui  rem- 
placée sur  ce  point  par  celle  du  jury,  d'après  les  lois  des  7  juillet  1833  et 
3  mal  1841. 
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la  tépresiion  appartient  au  conseil  lie  préfecture,  et 
le  conseil  pourra  prononcer,  indépendamment  de  la 
démolition  des  travaux,  une  amende  de  16  b  366  fr. 
Elles  sont  constatées  par  les  gardes  des  fortifications, 
et,  même  en  vertu  de  dispositions  expresses,  les  pro- 
cèfe^verbaux  dès  gardes  du  génie  font  foi,  en  cette  ma- 
tière, jusqu'à  inscription  de  faux  (loi  du  2d  mars  1B06, 
art.  â,  et  décret  du  10  août  1853,  art.  40).  Ces 
procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou  le  nlaife  (déer. 
du  10  août  iSSâ,  art.  10);  car  ils  sont  assimilée  ânt 
procès-vetbaui  des  gardes  forestiers  (art.  S  de  là  l6S 
du  M  mars  1806). 


«MM.^-1.4. 
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flonmialre. 

94.  ObMrvatloDS  générales. 

91*  MénncB  entre.  It  noUoo  û'tmpH  et  eelle  de  oontribtttidD. 

96.  CoDtrlbuUoQB  directes  et  coDtrlbations  indirectes. 


94.  Entre  iiutres  critiques  qui  ont  été  faites  êMt 
BMre  plan,  nous  avons  remarqué  celle  quô  plusieurs 
écrivains  ont  été  d'accord  pour  adresser  à  notre  classi- 
fication de  rimpôt.  La  majorité  de  ceux  qui  nous  ont 
Sût  rhonneur  d'examiner  notre  méthode  se  sont  ré« 
criés  sur  la  place  que  nous  donnions  à  cette  matière. 
L^impét,  ont-ils  dit,  n'est  pas  une  manière  d*acquérir 
ia  propriété,  puisque  les  ressources  qu'il  procure  au 
trésor  sont  destinées  aux  dépenses  publiques.  L'argent 
des  contribuables  en  effet  ne  fait  que  passer  dans  la 
eaisse  publique,  et  en  sort  immédiatement  pour  payer 
les  traitementSi  les  arrérages  de  la  dette  ou  les  fourni- 
fnres.  L'impôt  n'est  même  légitime  que  dans  la  mesure 
de  la  dépensa  et»  par  conséquent,  il  ne  sert  pas  à 
mjâgmvtàttt  le  patrimoine  de  TËtat,  mais  seulement  à 
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éteindre  son  passif.  On  ajoute  enfin  que  la  classification 
de  rimpôt  comme  manière  d'acquérir  a  rinconvénient 
de  rapetisser  la  matière,  et  de  réduire  tout  notre  sys- 
tème de  finances  aux  proportions  d'une  division  du 
droit  privé. 

H  est  vraiment  extraordinaire  que  des  juristes  re- 
fusent de  classer  Timpôt  parmi  les  manières  d*acquérir, 
parce  que  son  produit  est  destiné  à  payer  les  dépenses 
publiques.  Si  l'objection  était  fondée,  celui  qui  a  un 
passif  supérieur  à  son  actif  ne  serait  pas  propriétaire 
des  biens  qui  forment  son  patrimoine.  Que  dans  le  lan- 
gage de  la  conversation  on  dise  que  cet  homme  n'a 
rien,  cela  se  comprend  aisément  parce  que  ceux  qui 
emploient  cette  locution  envisagent  le  résultat  final. 
Mais  que  des  jurisconsultes  disent  qu'il  n'y  a  pas  ac- 
quisition de  la  propriété,  j'ai  de  la  peine  à  le  conce- 
voir. Celui  qui  emprunte  à  Pierre,  pour  acquitter  une 
dette  envers  Paul,  n'acquiert  donc  pas  la  propriété 
des  deniers  et  n'en  est  pas  propriétaire  dans  l'inter- 
valle qui  sépare  l'emprunt  du  g^yement.  Cependant 
l'emprunt  est  un  contrat  que  le  droit  civil  classe  parmi 
les  manières  d'acquérir  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  711 
du  C.  Nap.,  la  propriété  s'acquiert  par  V effet  des  obli- 
gations. Il  en  est  de  même  de  l'impôt.  Quoique  son 
produit  soit  destiné  à  payer  les  dépenses  publiques,  il 
fait  acquérir,  au  moins  transitoirement,  la  propriété  à 
PËtat,  et  cela  suffît  pour  justifier  notre  classification. 
Quant  à  l'importance  de  la  matière,  il  est  facile  de 
répondre  que  chaque  matière  a  son  importance  d'après 
sa  nature  et  non  d'après  le  rang  qu'elle  occupe  ni 
d'après  le  moment  oti  elle  est  traitée.  Pourvu  que  les 
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développements  nécessaires  ne  soient  pas  écourtés,  il 
n'y  a  aucune  objection  à  faire  contre  la  place  donnée 
à  une  matière,  si  d'ailleurs  elle  lui  est  logiquement 
attribuée. 

95.  L'impôt,  dans  Tancien  régime,  était  considéré 
comme  un  revenu  de  la  couronne,  comme  uno  part 
attribuée  au  roi  sur  le  produit  des  propriétés  privées 
ou  même  comme  un  droit  éminent  appartenant  au 
souverain  sur  les  terres,  dont  les  particuliers  étaient 
censés  n'avoir  que  la  détention  emphytéotique,  en  vertu 
de  concessions  présumées.  Le  mot  impôt  exprimait 
assez  bien  cette  notion,  puisqu'il  suppose  l'idée  d'un 
acte  d'autorité  sur  les  sujets.  Le  terme  récent  de  conr 
tribution  correspond,  au  contraire,  à  la  notion  de  par- 
ties intéressées  qui  s'entendent  pour  supporter  une 
dépense  commune.  C'est  la  dénomination  naturelle 
à  employer  sous  un  régime  qui  exige  que  la  nation 
Tote  l'impôt  par  ses  représentants.  Au  fond  cepen- 
dant la  différence  n'est  pas  aussi  grande  qu'elle  ap- 
paraît au  premier  abord.  Même  avant  1789  il  était 
admis,  au  moins  en  principe,  sinon  en  réalité,  que  les 
impôts  nouveaux  ne  pouvaient  pas  être  établis  sans  le 
consentement  des  états  généraux.  C'est  donc  principa- 
lement dans  le  contrôle  des  dépenses  publiques  que 
consiste  la  différence;  il  n'y  avait  avant  1789  aucun 
contrôle  par  le  pays,  tandis  qu'aujourd'hui  les  comptes 
de  dépenses  sont  soumis  à  l'approbation  législative.. 
Quant  à  Timpôt,  il  était  levé,  sous  l'ancien  comme  sous 
le  nouveau  régime,  en  vertu  d'une  loi.  Seulement  la 
forme  de  la  loi  a  varié,  et  le  régime  représentatif  a 
succédé  à  la  monarchie  absolue  ou  presque  absolue. 
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Le  mot  contribution  a  été  substitué  à  celui  à'impét 
pour  èïprimer  le  concours  de  la  nation  au  Yote  du 
budget,  concours  qui  est  aujourd'hui  la  règle  con- 
stante, tandis  que  sous  l'ancien  régime  on  ne  rem- 
ployait qu*à  la  dernière  extrémité  et  lorsque  la  royauté 
au!  abois  avait  besoin  de  ressources  îiouyelles^  Au 
reste,  le  mot  impôt  et  lé  mot  contribution  sont  em- 
ployés aujourd'hui  indistinctement,  et  ceux  même  qui 
portent  le  plus  haut  les  droits  de  la  nation,  en  cette 
matière,  ne  se  préoccupent  pas  d'adopter  une  expres- 
sion à  Texclusion  dé  l'autre. 

96.  Nous  ne  dirons  pas  ici  quelle  est  la  poftëe, 
au  point  de  \ue  économique,  de  la  division  des  con- 
tributions en  directes  et  indirectes.  Ce  côté  de  la  ques- 
tion à  été  traité  par  nous  dans  d'autres  ouvrages  *  ; 
nous  rechercherons  le  principe  de  cette  distinction 
au  point  de  vue  du  droit  administratif.  Leâ  contribu- 
tion directes  sont  celles  qui  peuvent  êtfe  exigée* 
contre  lei;  redevables  eii  vertu  de  titres  qu'on  appelle 
rêles  nominatifs  et  qui  sont  exécutoires  contre  eut 
nominativement.  Le  contribuable  n'est  cependant  tenu 
qu'en  qualité  de  détenteur  et  propter  reth.  11  pourrait 
donc,  en  abandonnant  la  propriété  qui  est  roccasion 
de  la  contribution,  se  libérer  de  l'impôt  ;  mais  tant 
qu'il  la  détient,  il  est  tenu  d'acquitter  l'impôt,  à  peine 
de  poursuites.  La  contribution  indirecte,  au  contraire, 
est  anonyme;  elle  est  exigible  à  l'occasion  de  certains 
faits  imposables,  et  au  moment  où  ces  faits  se  produi- 
sent, «ans  aucune  relation  avec  le  nom  de  la  per- 

'  M^L^iiGEs  D*ÉcoicoKiE  POLITIQUE,  Mémoire  but  rimpôt  avant  et  depuis 
%199,  —  IfomnftO  CoTOft  v'Écommit  tûim^^m,  t.  H,  leçon  46*  et  eafr. 
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sOnnë.  ^tièi  eelui  q[ui  introduit  dans  une  YÎUe  des  den- 
rées Mttmises  au  droit  d'entrée  est  obligé  de  payer  la 
taie,  ^a^il  soit  oti  non  propriétaire.  Les  agents  du 
tirèbéf  ne  iui  dcmaûdent  pas  son  nom,  et  ils  taxent  le 
Mt  de  Teïitrëé  aii  moment  où  il  ëe  produit,  quelle  que 
s6it  là  ^tisôùiiê  qui  se  présente  pour  faire  Pintrodué* 
ti6b. 

DR  L'ntpôt.  —  ÈOinnuBCTiONs  DmEcnâ. 

flommaire. 

97.  Éamaénma  ém  «wimtaOiQM  4ti««tt6. 

Lèb  èoMHbntions  directes  sont  au  nombre  de  quatre  : 
4^  1«  contribution  foncière  ;  2*  la  coûlributldn  per- 
sMnelIe  tnobilière  ;  3""  la  Contribution  des  portés  et 
fteèttes;  4^  la  contribution  dés  patentes.  Les  unes 
stottt  dès  contributions  de  répartition  et  les  autres  des' 
taxes  de  quotité.  L'impôt  de  répartition  a  ce  carac- 
tère que  son  produit  total  est  connu  d'avance,  et  que 
la  somme  ainsi  fixée  est  divisée  et  subdivisée  par  des 
opérations  successives  jusqu*à  ce  que  la  part  indivi- 
duelle à  supporter  par  chaque  contribuable  soit  déter- 
minée. On  pourrait  comparer  cet  impôt  à  la  souscrip- 
tion d'une  somme  déterminée  par  plusieurs  personnes 
réunies  qui  concourraient  à  la  formation  de  cette 
somme  proportionnellement  à  leurs  moyens.  Au  conr 
traire,  Fimpôt  de  quotité  est  perçu  en  vertu  d  on  tarif, 
et  son  produit  total  dépend  du  nojjibre  de  fpi^  qu'il  y 
aara  lieu  de  l'appliquer.  L'appliMtiM  du  tarifa  pllis 
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moins  fréquente  suivant  que  les  faits  imposables 
Lus  ou  iDoins  nombreux.  Or  cette  fréquence  dé- 
le  l'activité  de  la  consommation,  et  la  consom- 
1  est  plus  ou  moins  active,  selon  les  circonstances 
ps  et  de  lieu.  En  temps  de  révolution  ou  de  crise 
ilitique,  soit  commerciale,  la  consommation  et 
lires  se  resserrent.  Aussi  le  produit  des  contri- 
s  de  quotité  diminue-t-il  brusquement,  tandis 

produit  des  contributions  de  répartition  de- 

slationnaire. 

a  combiné,  dans  notre  système  financier,  les 
tintions  à  revenu  fixe  avec  les  contributions  à 
it  variable.  11  est  évident  que  toutes  les  contri- 
s  indirectes  sont  de  quotité.  La  division  ne  s'ap- 

donc  qu'aux  contributions  directes  ;  ce  sont  les 
qui  puissent  être  subdivisées  de  cette  manière, 
mbre  des  impôts  de  répartition  sont  l'impôt  fon- 
'impôt  personnel  mobilier  et  l'impôt  des  portes 
ttres.  Les  patentes  sont  une  contribution  directe 
itité. 


3 1".  —  Impôt  foncieb. 


InltloB  de  l'ImpAt  fonder. 
MiItlMi  dei  pToprlëtëi  UtlM. 
le. 

potltlOD  àe»  bote  Ulllto, 
fbuiei. 

Kiiltlan  dea  eananx. 
Inès  et  marais  olanta. 
[waitlon  des  cherafiiB  de  t^. 
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106.  Da  cas  où  le  canal  et  le  chemin  de  fer  ont  été  concédés. 

107.  Imposition  des  ponts. 

108.  Assiâiilation  de  certains  meubles  aux  immeubles,  sons  le  rapport  de 

rimpdt. 

109.  Exemptions. 

110.  Exemptions  permanentes. 

111.  Forêts  de  lltat. 

413.  Exemptions  des  maisons  d'école. 
113.  Des  chaussées  contre  l'inondation. 
144.  Exemptions  temporaires. 

115.  Suite. 

116.  Suite. 

117.  Suite. 

118.  Gomment  les  exemptions  temporaires  se  coDCilient-«llee  arec  le  prin- 

cipe de  la  fixité  cadastrale? 

119.  Loi  du  7  août  1850,  art.  7. 

120.  Du  cadastre  et  de  la  répartition.  —  Quatre  degrés  de  répartition. 
131.  Le  cadastre  ne  sert  que  pour  la  r^artition  au  4*  degré. 

133.  Définition  du  cadastre. 

133.  Origine  du  mot  cadastre. 

134.  Deux  espèces  d'opérations.  —  Techniques  et  adminlstratiYet. 

135.  Opérations  techniques. 

136.  (^érations  administratives. 

137.  Suite. 

138.  Division  de  la  commune  en  sections.—  Matrice  cadastrale. 

129.  De  la  cote. 

130.  Réclamations  contre  les  opérations  cadastrales. 

131.  Délai  des  réclamations  contre  le  classement.  —  Exception  :  art.  37  de 

la  loi  du  15  septembre  1807. 
133.  L'exception  ne  peut  pas  être  retournée  contre  le  oontribuable  par  les 

répartiteurs. 
133.  Des  propriétés  bAties  ne  sont  pas  soumises  à  la  fixité  cadastrale.—  Loi 

du  17  août  18^. 
184.  Suite. 

135.  De  la  péréquation. 

136.  Suite. 

137.  Suite.  -  Loi  du  7  août  1850. 

138.  Suite. 

139.  Suite. 

140.  Droit  comparé.  —  Angleterre. 

141.  ^  Belgique. 
143.             —             Allemagne* 

143.  —  Espagne. 

144.  -  Italie. 

98.  L'impôt  foncier  est  une  contribution  de  répar* 
tition  assise  sur  le  revenu  net  imposable  des  propriétés 
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bâties  et  non  hiim.  Pour  compreadre  on  quoi  consiste 
l'assiette  de  cet  impôt,  il  faut  distinguer  le  revenu  btut^ 
le  revenu  net  et  le  revenu  imposable  d'une  propriété. 
On  entend  par  revenu  brut  tout  ce  que  rapporte  Qp 
fonds  sans  déduction  des  dépenses.  Le  revenu  net,  an 
contraire,  est  le  produit  diminué  des  frais  de  culture* 
Mais  le  revenu  net  ne  se  calcule  que  par  année  et^ 
par  conséquent,  il  varie  souvent  puisqu'il  serait  dif- 
ficile de  trouver  deux  années  donnant  exactement 
le  même  produit.  La  base  du  revenu  net  manque* 
rait  donc  de  fixité  et  nécessiterait  un  changement 
annuel  dans  la  répartition.  C'est  pour  éviter  cette  va^ 
riation  que  le  revenu  imposable  a  été  substitué  au  r^ 
venu  net.  Tandis  que  le  revenu  net  est  déterminé 
sur  une  seule  année,  le  revenu  imposable  est  calculé 
sur  une  moyenne  de  quinze  années,  déduction  faite 
des  deux  meilleures  et  des  deux  plus  mauvaises  (art.  3, 
4,  56  et  57  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII),  Cette 
moyenne  sur  quinze  années  n^est  relative  qu'aux  pro- 
priétés non  bâties.  Quant  aux  maisons,  le  revenu  im- 
posable est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
faite  d'un  quart,  d'après  la  valeur  locative  calculée  ^\^x 
dix  années  en  moyenne.  Cette  déduction  surla  valeur  lo- 
cative, qui  représente  le  dépérissement  et  les  frais  d'eu- 
tretien  est  du  tiers  pour  les  fabriques,  manufactures, 
forges,  moulins  et  autres  usines,  parce  que  ces  pn>^ 
priétés  bâties  sont  sujettes  à  un  dépérissement  plus 
rapide  (art.  82  et  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil). 
Il  est  à  remarquer  ici  que,  pour  l'assiette  de  l'impôt 
foncier,  il  n'y  a  à  tenir  compte  ni  des  capitaux  engagés 
dans  les  constructions,  ni  de  leur  valeur  vénale,  mais 
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uniquement  de  leur  valeur  tocatm  qui  s«ul<i  rc^pr^*- 
sente  le  revenu  des  propriétés  bâties. 

99.  L'imposition  des  propriétés  bâties  se  compose 
de  deux  éléments  ;  1*  Timposition  du  sol,  sur  1$ 
pied  des  meilleures  terres,  et  2'  l'imposition  de  la 
constructioDy  d'après  la  valeur  locative*  Chacun  de 
ces  éléments  est  distingué  sur  la  matrice  cadastrale 
(art.  34  et  35  de  la  loi  du  15  septembre  1807  et 
art.  391  du  recueil  méthodique).  Si  Ton  n'avait 
pas  procédé  de  cette  manière,  la  démolition  de  la 
maison  aurait  rendu  nécessaire  une  nouvelle  estima- 
tion de  remplacement,  ce  qui  aurait  ét^  inconciliable 
avec  le  principe  de  la  fixité  cadastrale. 

100.  Il  est  des  propriétés  bâties  pour  lesquelles  on  ne 
lient  pas  compte  de  la  superficie,  l'imposition  étaat 
bornée  à  remplacement  estimé  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres.  Cette  exception  a  été  faite,  en  faveur  de 
l'agriculture,  pour  les  bâtiments  servant  aux  exploita- 
tions rurales,  tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves, 
celliers,  pressoirs  et  autres  destinés,  soit  à  loger  les 
bestiaux  des  fermes  et  des  métairies,  soit  à  serrer  les 
récoltes.  D'après  Tart.  85  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII, 
ces  bâtiments  ne  sont  imposés  à  la  contributiop  fon- 
cière que  pour  le  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture 
calculé  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 

101.  L'évaluation  des  boiç  taillis,  en  coupes  ré- 
gulées, se  fait,  d'après  le  revenu  net  calculé,  sur  une 
moyenne  de  quinze  années,  déduction  faite  des  deux 
meilleures  et  des  deux  plus  mauvaises.  Si  les  bois 
taillis  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  l'art.  69  de 
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• 

la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  et  Fart.  367  du  Recueil 
méthodique  portent  que  leur  évaluation  doit  être  faite 
par  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune 
ou  du  canton,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui  dans  la  com- 
mune ou  le  canton  sont  régulièrement  aménagés*. 
Quant  aux  bois  de  haute  futaie,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  âgés  de  trente  ans  ou  plus,  ils  devaient,  d'après 
la  loi  du  3  frimaire  an  MI,  art.  70,  être  cotisés  sur  un 
revenu  net  égal  à  2  1/2  p.  100  de  leur  valeur.  Cette 
disposition  a  été  modifiée  par  une  circulaire  ministé- 
rielle du  22  janvier  1811,  qui  a  reçu  force  obligatoire 
en  passant  dans  le  Recueil  méthodique^  art.  368  :  «  La 
«  plus-value,  dit  cet  article,  que  les  bois  de  haute 
«  futaie  acquièrent  sur  les  bois  taillis,  étant  acciden- 
«  telle  et  pouvant  cesser  après  la  coupe  n'est  pas  sus- 
((  ceptible  d'un  allivrement  cadastral  fixe  et  immuable, 
«  et  ces  bois  doivent  être  comptés  dans  les  expertises 
«  et  les  matrices  cadastrales  sur  le  même  pied  que 
((  ceux  qui  se  trouvent  en  taillis  dans  la  commune 
a  (ou  le  canton).  »  Ce  recueil  méthodique  a  été  formel- 
lement sanctionné  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  29, 
aux  termes  duquel  «c  les  lois  et  règlements  sur  le  ca- 
«  dastre  continueront  d'être  exécutés.  »  Or  le  recueil 
méthodique,  qui  était  suivi  dans  la  pratique,  est  le 
seul  règlement  que  le  législateur  ait  eu  en  vue.  La 


^  Cette  comparaisoD  ne  paraît  pas  être  équitable,  car  11  est  démontré  qu'an 
bois  non  aménagé  prodolt^  à  contenance  et  qualité  égales  ^  moins  qu'un  bois 
aménagé  régulidremenL  M.  Noirot -Bonnet  a  prouvé  que  si  un  bois  de 
20  hectares  divisé  en  vingt  coupes  produit  chaque  année  1000  fr.,  le  même 
bois  non  aménagé  ne  rapporterait  annuellement  que  671  fr.  (Manuel  théo- 
rique et  pratique  de  V estimateur  des  forêts,  p.  320).  Nous  citons  cet  ouvrage 
d'après  M.  Serrigny,  Questions  et  Traités,  p.  226. 
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circulaire  ministérielle  de  1811  est  conséquemment 
devenue  obligatoire  en  passant  dans  un  recueil  qui  a 
reçu  ]a  sanction  législative. 

102.  Lorsque,  dans  un  bois  taillis,  le  propriétaire 
laisse  croître  des  arbres  en  futaie,  on  ne  tient  pas 
compte  pour  Tassiette  de  Timpôt  foncier  de  la  plus- 
value  qui  en  résulte.  L'espace  occupé  par  ces  arbres 
est  réputé  couvert  de  taillis  et  estimé  en  conséquence. 
La  raison  en  est,  en  ce  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, que  la  plus-value  résultant  de  la  futaie  peut 
cesser  par  l'abattage,  et  que,  dans  un  système  qui 
repose  sur  la  fixité  cadastrale,  on  ne  doit  pas  faire 
une  évaluation  d'après  des  éléments  qui  ne  seraient 
pas  permanents.  (Recueil  méthodique^  art.  370  ^) 

103.  Les  canaux  qui  servent  à  conduire  les  eaux  des 
moulins,  forges  et  autres  usines  sont  cotisés  à  raison 
de  l'espace  qu'ils  occupent  et  sur  le  pied  des  terres  qui 
les  bordent  (art.  104  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII}. 
La  loi  déclare  même  cotisables  les  canaux  de  naviga- 
tion sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  exploités 
directement  par  TËtat,  et  ceux  dont  des  particuliers 
auraient  obtenu  la  concession  (art.  89,  107  et  122  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII).  Cette  disposition  ne  peut 
pas  manquer  de  paraître  extraordinaire  quand  on  la 
compare  à  celle  qui  exempte  de  l'impôt  les  routes  et 
autres  dépendances  du  domaine  public.  Pourquoi  les 
canaux  de  navigation,  qui  sont  des  voies  de  communi- 
cation, sont-ils  cotisés,  tandis  que  les  routes  ne  le  sont 

1  Arr.  da  Cons.  d'Ét  de»  27  féTiicr  1836  (aff.  Holterman),  31  décembre 
1838  (aff.  Leboucher),  —  V.  Nolrot-Bonnet,  Manuel  théorique  et  pratique  de 
testimateur  des  forêts,  p.  31 T,  et  Scrrigny ,  Questions  et  Traités,  p.  226  et  227 . 
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pas?  La  différence  tient  à  ce  que  Tusage  des  routes  est 
gratuit  et  que  les  canaux  de  navigation  sont  productifs 
de  revenus.  Les  routes  ne  sont  qu'une  cause  de  dé- 
pense à  la  charge  de  TËtat  Au  contraire,  les  canaui 
de  navigation  donnent  lieu  à  la  perception  de  taxes 
qui  profitent  soit  au  trésor  public,  soit  aux  concession- 
naires* Il  était  donc  naturel  que  les  canaux  de  navi- 
gation^ quoique  constituant  une  dépendance  de  la 
grande  voirie,  du  domaine  public,  fussent  assimilés 
au  domaine  privé.  Ne  sont-ils  pas ,  comme  les  biens 
domaniaux»  une  source  de  revenu  pont*  TËtat  ou  ses 
représentants  ?  Quant  à  la  proportioil  suivant  laquelle 
ils  doivent  être  cotisés,  la  loi  du  5  floréal  an  X  porte 
«  qu'ils  ne  seront  taxés  h  la  contribution  foncière 
«  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  occupent  comme  terre 
«  de  première  classe.  »  Ainsi  lorsque  les  canaux  des 
moulins,  forges  et  usines  ne  sont  cotisés  que  sur 
le  pied  des  terres  riteraines,  l'espace  occupé  par  les 
canaux  de  navigation  est  considéré  comme  terre  de 
première  classe**  Le  canal  de  navigation  traversant 
toujours  (ou  au  moins  presque  toujours)  plusieurs 
communes,  on  porte  à  la  matrice  de  chaque  com- 
mune traversée  la  portion  de  canal  qui  se  trouve  si- 
tuée sur  son  territoire.  (Recueil  méthodique^  art.  386.) 
Quant  aux  maisons  d'habitation  et  usines  qui  dépen- 
dent d'un  canal  de  navigation,  elles  sont  taxées  comme 
les  autres  propriétés  de  même  nature  et  conséquem-' 
ment  d'après  leur  valeur  Iocative«  déduction  faite 


*  L'art.  1*'  de  la  loi  do  5  floréal  an  X  ne  disposait  que  pour  les  canaax 
qui  seraistit  faits  à  V avenir;  mais  cette  disposition  a  été  étendue  à  tous  les 
tanaux  eziitant*  par  la  loi  du  23  juillet  1S20,  art.  26. 
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d^Uii  quart  poiit*  les  maisons  et  d'un  tiers  pcmtr  les 
usines; 

104^  La  loi  du  17  juin  1840,  art.  17^  a  étendu  aux 
salines  et  marais  salants  la  distinction  qui  est  faite 
pour  les  canaui  de  naTigaticn.  Ainsi  les  terrains  oïl 
emplacements  sont  cotisés  comme,  terres  de  première 
classé,  et  les  bâtiments  ou  usines  sont  imposés  d'a- 
près leur  râleur  locative  sous  les  déductions  ei-dessus 
mentionnées. 

Ii05.  Ailcuhe  disposition  ti*A  été  faite  pour  les  che* 
inins  de  fer.  H  semble  donc  que^  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  faudrait  les  eïemptei*,  puisque,  d'après  la  loi 
du  15  Juillet  1845,  fis  font  partie  du  domaine  public  et 
de  la  voiHé.  L*art.  103  de  la  loi  du  3  fribiait*e  an  YII, 
qui  exempte  les  grandes  routes,  serait  ainsi  te:s:tuelle- 
ment  applicable.  H  est  éyident  cependant  que  les  che- 
mins de  fet*  étant  productifs  dô  retenu,  ils  offrent 
plus  d'analogie  avec  lés  tanaux  de  natigation.  C'est 
en  partant  de  cette  assimilation  que  les  chemins  de 
fer  sont  cotisés  comme  terres  de  pretniètne  classe  *• 
Les  cahiers  des  charges,  en  cas  de  concession,  portent 
ordinairement  une  daiise  partietiliëhe  qui  astreint  les 
concessionnaires  à  supporter  Ist  contribution  fonciètie 
calcuiée  stlt*  la  même  base  que  pdiiiF  les  canaux. 

106.  Lorsque  le  càtaal  de  navigation  ou  le  chemin  de 
féi*  Ont  été  éohcédés,  c'est  au  concessionnaire  qu'in- 


*  Arr.  dn  Cons.  d'Ët.  dn  7  août  1852  {compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Tûtgrs).  Dans  l«a  comannes  d^  cadastrées^  les  entpfaioements  ooeupés  par 
ha  ebeiAlD  de  fer  doifent  dtre^  par  exeeption  âa  priDcipe  de  la  fixité  eadas- 
trale^  évaluées  comme  terres  de  pi«miêrd  dassc,  alors  même  qu'elfes  n'é- 
talent portées  an  cadastra  que  pour  uiia  elasse  inférieure.  Arr.  do  €oo8. 
d'fit.  daâ  féTrier  18S3  (compagnie  du  chemin  deferd'AmiÊhiy, 
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combe  la  chaire  de  payer  la  contribotion  foncière. 
Pour  les  chemins  de  fer  construits  et  exploités  par  l'É- 
tat, deux  époques  sont  à  distinguer.  Tant  que  dure  la 
construction,  l'impôt  foncier  est  payé  par  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées,  comme  accessoire  des  frais 
de  construction.  Après  le  commencement  de  l'exploita- 
tion, le  payement  est  fait  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  comme  charge  des  produits  perçus 
par  cette  branche  de  l'administration  publique.  La  cote 
doit  donc,  après  la  construction,  passer  des  ponts  et 
chaussées  aux  contributions  indirectes,  et  la  première 
de  ces  administrations  n'est  déchargée  qu'autant  que 
l'impôt  est  mis  à  la  charge  de  la  seconde  * .  Les  canaux 
de  dessèchement  qui  appartiennent  aux  propriétaires 
intéressés  ne  sont  pas,  comme  les  canaux  de  naviga- 
tion de  l'État,  dispensés  de  l'impôt  foncier*. 

107.  Les  ponts  appartenant  à  des  particuliers  ou  à 
des  compagnies  d'actionnaires  ne  sont  cotisés  qu'à 
raison  du  terrain  qu'occupent  les  deux  culées,  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables.  Si  l'État,  un 
département  ou  une  commune  percevaient  un  péage 
sur  un  pont  leur  appartenant,  nous  pensons  qu'il  y 
aurait  lieu  à  les  taxer  d'après  la  base  qui  vient  d'être 
indiquée  ;  car,  il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  imposer 
les  ponts  que  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux.  Us  sont 
en  effet  des  biens  productifs  de  revenu  et,  par  suite, 
assimilables  aux  biens  patrimoniaux  de  l'État,  du  dé- 

^  Le  conseil  de  préfecture  doit,  en  déchargeant  radminiBtraUon  des  ponts 
et  chaussées,  charger  celle  des  contributions  indirectes  ftar  mutation  de 
cote,  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  20  septembre  1848. 

'  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  18  août  1862.  Aff.  de  la  vallée  de  la  Scarpe. 
(D.  P.  63,  3,  66). 
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partement  ou  de  la  commune.  Les  ponts,  au  cou- 
traire,  ne  sont  pas  sujets  à  l'impôt  s'ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  péage.  On  les  con- 
sidère alors  comme  une  partie  de  la  route,  et  ils  pro- 
filent de  l'exemption  écrite  dans  Tart.  1 03  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII- 

108.  En  principe,  les  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
c'est-à-dire  les  immeubles  par  nature,  sont  seules  su- 
jettes.à  Timpôt  foncier.  Par  exception^  cependant,  la 
loi  soumet  à  cette  contribution  des  biens  qui  ne  sont 
pas  immeubles  par  nature  et  quelques-uns  même  que 
la  loi  civile  répute  meubles.  En  effet,  lart.  2  de  la  loi 
du  18  juillet  1836  porte  :  <(  Les  lois  qui  régissent  la 
u  contribution  foncière  et  des  portes  et  fenêtres  sont 
a  applicables  aux  bains  et  moulins  sur  bateaux,  aux 
«  bacs,  blanchisseries  et  autres  de  même  nature,  lors 
«  même  guUls  ne  sont  pas  construits  sur  piliers  ou 
a  pilotis^  et  qu'ils  sont  seulement  retenus  par  des 
«  amarres  * .  » 

Pour  l'application  de  cette  loi,  il  ne  faut  pas  consi- 
dérer comme  une  condition  sine  quâ  non  Texistence 
des  amarres.  Le  législateur  a  seulement  voulu  dire  que 
la  construction  sur  pilotis  n'était  pas  nécessaire;  mais, 
en  supprimant  cette  condition,  il  n'a  pas  entendu  faire 
des  amarres  un  élément  indispensable  de  l'imposition. 
U  y  aurait  donc  lieu  d'imposer  même  les  bacs  ou  ba- 
teaux non  amarrés^. 

1  Est  imposable  une  constructioû  en  planches  si  elle  est  faite  sur  fonda- 
tions. Arr.  Cens.  d'Ét  da  3  juin  1865.  Â£P.  Laurent  (D.  P.  66,  3»  20).  Ne 
sont  pas  imposables  les  kiosques  lumineux  établis  sur  les  boulevards  de 
Paris.  Arrêté  du  cons.  de  préfeet  de  la  Seine,  du  a  juin  1864  (D.  P.  65 
3>  73). 

'  Arr.  du  Cons.  d'Ët,  du  27  mai  1839  (aff.  Delaunay), 
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109.  S'il  est  vrai  qu'eo  principe  toutes  las  propriétés 
immobilières,  bâties  ou  uou  bâti^,  ^ont  sujettes  à  TimT 
pôt  foncier,  la  loi  a  fait  quelques  oxceptioii^,  }es  uu^ 
permanentes  et  les  autres  seulement  t0mpQr^ir^Sn 

110.  Exemptions  permanente^.  L'art,  103  de  la  loi  ^h 
3  frimaire  an  YII  exempte  :  <(  les  rues,  les  places  pur 
bliques  servant  aux  foires  et  marcbéii,  les  cheipii^s  pu- 
blics vicinaux  et  les  rivières,  p  Tous  ces  bipns  font 
partie  du  domaine  public,  et  on  peut  poser  en  règle  gé- 
nérale que  les  immeubles  du  domaine  public  nation^, 
départemental  ou  communal  sont  exempts  de  la  con- 
tribution foncière.  Cette  exeeption  s'explique  tqut  n^r 
turellement  parce  que  les  biens  4u  domaine  public  ne 
rapportent  pas,  ne  penventméme  pas  rapporter  de  re- 
venu, et  que  cependant  l'impôt  foncier  est  assis  sur  le 
revenu  net  des  propriétés.  Quant  aux  biens  domaniaux, 
ils  sont,  en  principe,  sujets  à  Pimpôt  foncier,  puisqu'ils 
donnent  ou  peuvent  donner  une  rente.  Q  en  est  autre- 
ment des  biens  qui  sont  improductifs  et  destinés 
à  un  service  national  tels  que  les  palais  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat,  les  Tuileries,  les  ministères, 
les  arsenaux,  casernes,  fortifications  et  n  autres  itO' 
a  blissements  dont  ta  destination  a  pour  oiffet  futilité 
a  générale^ .  M 


^  On  voit  qae  la  loi  An  S  frimaire  an  VII,  art.  105^  eonflldôre  œt  édifices 
comme  faisant  partie  du  domaine  national  et  non  du  domaine  public.  Un 
décret  Impérial  du  11  août  1808,  qui  n'a  jamais  été  promulgué  officiellement, 
énumère  les  édiices  qui  anraient  droit  à  cette  exemptioa.  «  Ne  sont  pas 
imposables  :  les  palais,  eli&teauz  et  bâtiments  impériaux,  lee  palais  du  Sé- 
nat et  du  Corps  législatif,  les  jardins  et  parcs  en  dépendant  ;  -*■  Le  Panthéon, 
riiôtel  des  Invalides,  TÉeole  militaire,  i*£cole  polytechnique,  la  BibUothèqoe 
impériale,  le  Jardin  impérial  des  Plantes;  —  Les  bâtiments  affectés  au  lo- 
gement du  ministre,  ùa  «rand-maltn  da  rUulîersité,  des  adoKinlitrations 


y 
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"lil*  D'après  la  distinction  fondamentale  entre  les 
biens  nationaux  productifs  et  les  biens  nationaux  im- 
productifs, les  forêts  de  TËtat  seraient  rangées  au 
fiombre  des  biens  soumis  à  la  contribution  foncière. 
Elles  y  étaient,  en  effet,  sujettes  d'après  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  mais  elles  ont  été  exemptées  depuis 
par  la  loi  du  19  ventôse  an  IK.  Cette  exemption  a  été 
restreinte  par  1  art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866  qui 
soumet  les  bois  et  forêts  de  TËtat  aux  centimes  ordi- 
naires et  extraordinaires  destinés  au  payement  des 
dépenses  départementales  (Y.  aussi  art.  13  de  la  loi 
du  21  mai  1836  et  art.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1865). 
Quant  aux  immeubles  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  Couronne,  ils  sont  également  exempts  parce  que 
l'impôt  sur  ces  biens  équivaudrait  à  une  diminution 
de  la  liste  civile.  Au  reste,  le  sénatus-consulte  du 
12  décembre  1852,  art.  12,  n'exempte  les  biens  de  la 

et  de  leurs  bureaux;  -*Les  églises  et  temples  consacrés  à  un  cuUe  pabUc, 
In  cimetières,  les  archeTôcbës^  éyéchés  et  séminaires,  les  presbytères  et 
jardins  y  attenant;  -*-  Les  bâtiments  occupés  par  les  eours  de  justice  et 
tribmiaux;  —  Les  lycées,  prytanées,  écoles  et  malsons  d'éducation  impé- 
riales, les  bibllDthèqaea  publiques,  musées,  jardins  de  botanique  des  dé- 
partements, leurs  pépinières  et  celles  faites  au  compte  du  gouYcrnement  par 
radministration  des  forêts  et  les  ponts  et  chaussées;  —  Les  hôtels  de  pré- 
hcimut  aona-pré/eotur^s  et  jardiUB  y  Btteoant,  les  maisons  communales, 
les  maisons  d'école  appartenant  aux  commutites  ;  -^  Les  hospices  et  jardins 
y  attenant,  dépôts  de  mendicité,  prisons,  malsons  de  détention  ;  —  Les  for- 
tifleatlo|is  et  glacis  en  dépendant,  les  «rsootvs,  nagasins^  casernes  et  autres 
établissements  militaires;  les  manufactures  de  poudre  de  guerre,  les  ma- 
noActures  de  tabac  et  autres  au  compte  dn  gouvernement  ;  —  Enfin  tous 
les  bâtimgnts  dont  la  destination  a  pour  Qbjet  VvtHité pMiqMt.  »  Quoique 
ce  décret  n'ait  pas  été  officiellement  promulgué,  11  est  suivi  dans  la  pratique, 
et  cela  M  comprend;  oar  il  n^est  que  le  développement  de  la  disposition 
linale  de  Tart.  lOS  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YIK  V.  Cependant  avis  du 
Cons.  d'£t.  du  25  prairial  an  XIll,  et  C.  cass.,  arr.  du  12  juillet  1844,  la 
chapelle  4'uo  hospice,  tors^u'elle  u^aat  ^as  affeetée  au  service  religieux 
de  la  maison  hosj^itaU^re  est  ipoiposalile.  Arr.  Cons,  d'<&t.  des  ?S  mai  iW 
et  16  juillet  1869  (d.  P.  63,  3,  82). 
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couronne  que  de  l'impôt  envers  l'État,  et  les  laisse  char- 
gés des  impositions  départementales  et  communales. 

112-  D'après  le  décret  du  11  août  1808,  qui  n'est 
que  le  développement  de  Part.  105  de  la  loi  du  3  fri- 
maire wolYH,  tes  maisons  W école  appartenant  aux  com^ 
munes  jouissent  de  l'exemption  permai^ente.  Cette  disr 
position  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  les  écoles 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  sont  affranchies 
de  l'impôt  lorsqu'elles  ont  un  caractère  gratuit  et  re- 
çoivent une  subvention  communale?  Il  est  évident  que 
ces  établissements  n'appartiennent  pas  aux  communes 
et  qu'ils  ne  rentrent,  par  conséquent,  pas  dans  la 
disposition  qui  dispense  les  maisons  (f école  appar- 
tenant  aux  communes.  On  a  soutenu  que  s'ils  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  partie  du  décret  du  4 1  août 
1808,  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  peuvent  in- 
voquer la  disposition  finale  qui  accorde  l'exemption 
à  tout  bâtiment  dont  la  destination  a  pour  objet  Futilité 
publique.  Mais  cette  conclusion  serait  inexacte;  car 
avant  tout  le  bâtiment  doit  appartenir  à  l'État,  au  dé- 
partement, à  la  commune  ou  à  une  personne  morale 
instituée  pour  le  service  public  dont  il  s'agit  II  ne 
suffit  pas  que  la  personne  morale  soit  autorisée;  il 
faut  de  plus  qu'elle  ait  été  chargée  par  l'administra- 
tion d'un  service  déterminé  d'utilité  générale.  L'éta- 
blissement qui  n'est  qu'autorisé  doit  être  assimilé 
à  un  particulier  qui  ferait  de  bonnes  œuvres,  et  spé- 
cialement se  consacrerait  à  l'instruction  gratuite.  Or 
évidemment  un  instituteur  privé  ne  pourrait  pas  préten- 
dre à  une  faveur  qui  retomberait  sur  les  autres  con- 
tribuables par  l'effet  de  la  répartition.  Encore  si  l'Ëtat 
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devait  supporter  seul  Texemption,  on  poufrait  plus 
largement  interpréter  la  loi  ;  mais,  comme  Texemption  ^ 
accordée  aux  uns  est  supportée  par  les  autres  contri- 
buables, il  faut  se  montrer  rigoureux  observateurs  des 
termes  de  laloi.  Ainsi  les  particuliers  et,  par  conséquent, 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  s'ils  ne  tiennent 
pas  une  école  communale,  n^ont  pas  droit  àTexemp- 
tion  par  la  raison  :  en  draity  que  le  texte  ne  la  leur 
accorde  pas^  et  en  équité^  qu'ils  ne  doivent  pas  con- 
traindre les  autres  contribuables  à  faire  la  charité  en 
les  forçant  à  subir  le  rejet  de  la  contribution  fon- 
cière. Le  bâtiment  employé  pour  Técole  communale 
ne  serait  même  pas«  exempté  s'il  était  pris  à  bail  par 
la  commune.  Cette  maison  appartient  à  un  particulier 
qui  en  tire  un  loyer,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'entre 
ses  mains  elle  fût  dispensée  de  la  contribution  fon- 
cière, puisque  ,pour  lui  c'est  un  bien  productif  de 
revenu.  Il  faut  que  la  maison  soit  une  propriété  com- 
munale pour  que  Texemption  soit  applicable  ^ . 

113.  Les  chaussées  faites  pour  protéger  plusieurs 
communes  contre  Tinondatlon  ne  sont  pas  exemptes, 
quoiqu'elles  aient  l'utilité  générale  pour  objet,  si  elles 

<  La  jurispnidenee  do  Conseil  d'État  a  rarié  sur  cette  question.  Avant 
1848^  le  conseil  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'exemption  dans 
ce  cas.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  26  avril  1847  (aflr.  Charrière)  et  25  août 
1848  (air.  Jeannin),  —  Après  1848,  l'exemption  fut  accordée  par  plusieurs 
arrêta  :  26  avril  1851  (aff.  de9  frères  de  Vannes)  ;  3  mai  1851  (aff.  des  dames 
Ursulines  de  Château^Gontier).  La  dernière  Jurisprudence  a  de  nouveau 
décidé  que  les  écoles  gratuites  des  frères  ne  sont  pas  excitées.  V.  arr.  Cons. 
d'Ét.  du  15  décembre  1852  (aff.  Voisine),  22  avrU  1857  (D.  P.  58,  3, 19)  et 
26  août  1858  (D.  P.  66,  V»  p.  Col.  98)  Ursulines  du  Gard.  —  L'arr.  du 
Cons.  d'ét.  du  25  août  1848  (aff.  Jeannin)  avait  décidé  que  l'exemption  ne 
s'étendait  pas  au  propriétaire  dont  la  commune  avait  pris  i  loyer  la  mai* 
«on  pour  y  établir  une  maison  d'école  communale* 
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appartienaeQ^  à  une  association  syndicale  d^  proprié- 
taires. L'exemption  ne  s'appliquerait  qu'autant  que  la 
chaussée  appartiendrait  aux  communes  protégées  \ 
Les  abattoirs  ne  sont  pas  ei^empts  parce  qu'ils  sont  ou 
peuvent  être  productifs  de  revenu.  Si  la  commune  en 
abandonQ0  gratuitement  Tusage  aux  bouchers,  au  lieu 
d'exiger  des  taxes  d'abattage,  c'est  qu'elle  trouve  quel- 
que avantage  h  le  faire,  et  de  ce  qu'elle  renonce,  sans 
y  être  obh'gée,  à  une  branche  du  revenu  communal,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu  elle  acquiert  par  celte  renon- 
ciation volontaire  le  droit  à  une  exemption  d'^impôt  ^. 

114.  Exemptions  temporaires.  Les  maisons,  forges, 
moulins  et  autres  usines  nouvellepient  construites 
ne  sont  imposées  que  la  troisième  année.  Ainsi  elles 
jouissent  d'une  exemption  temporaire  de  deux  années 
(art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII).  Cette  exemp- 
tion doit  s'entendre  de  deux  années  pleines.  On  atten- 
dra donc  jusqu'au  1'' janvier  après  l'achèvement  de  la 
maison  pour  faire  courir  les  deux  années^,  de  sorte  que 
l'exemption  durera  pendant  deux  années  et  une  frac- 
tion d  année  ^.  Provisoirement  et  jusqu'au  point  de  dé- 
part du  délai,  le  terrain  occupé  par  les  bâtiments  nou- 
veaux continuera  à  être  taxé  comme  il  l'était  auparavant  * . 

Ho.  D'autres  exemptions  temporaires  ont  cté  accor- 


1  Air.  Cons.  d'Hit-  du  C  jaDvicr  1849  (aff.  de  V association  des  chaussées  de 
TarascQti), 

*  Arr.  du  Coqs.  d'Ét.  du  12  décembre  1851  (ait.  de  la  ville  de  Rouen); 
28  juin  18GÔ  Ville  de  Caen  (D.  P.  66^  3^  20).  Un  théâtre  est  imposable  à 
la  contribution  foncière^  quoique  la  ville  n'en  tire  aucun  revenu,  parce  qu'il 
n'est  pas  affecté  à  un  service  public.  Arr.  Cous.  ^%U  du  20  juillet  18G4 
Ville  de  Nantes  (b,  P.  G6,  3,  54). 

>  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  \1  février  4853  (ait.  MorlQt). 

^  Art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vif. 
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dées,  dans  l'intérêt  de  ragriculture^  aux  propriétaires 
qui  font  certaines  améliorations.  Le  législateur  a  voulu 
que,  pendant  quelques  années^  ces  améliorations  ne 
fussent  la  cause  d -aucune  aggravation  d'impôt.  Ainsi 
les  4esséchements  de  marais  ne  donnent  pas  lieu,  pen- 
dant 25  ans  après  les  travaux,  à  une  augmentation  de 
la  cotisation  (art.  1  i  1  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII).  Les 
terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze  ans,  si  elles  sont 
mises  en  culture,  ne  supportent  aucune  augmentation 
d'impôt  foncier  pendant  dix  ans  après  le  défi^iehement 
(art.  112).  Si,  au  lieu  d^ètre  labourées,  les  terres  vaines 
et  vagues  sont  plantées  en  bois,  leur  cotisation  à  l'impôt 
foncier  ne  peut  pas  être  élevée  pendant  les  trente  an- 
nées qui  suivent  le  semis  ou  la  plantation.  11  n^est  même 
pas  nécessaire,  pour  l'application  de  cette  dernière 
exemption,  que  la  terre  soit  en  friche  depuis  quinze  an* 
nées;  il  suffit  qu'elle  soit  dans  cette  situation  depuis 
dix  années  (art.  113).  Si  les  terres  vaines  et  vagues, 
qui  sont  en  cet  état  depuis  quinze  ans,  étaient  plantées 
en  vignes,  mûriers  et  autres  arbres  fruitiers,  la  cotisa- 
tion ne  pourrait  pas  <être  augmentée  pendant  les  vingt 
apnées  qui  suivraient  la  plantation  (art.  1 1 4).  Quant 
aux  terres  qui  étaient  déjà  en  valeur,  leur  cotisation 
n'est  pas  augmentée  pendant  quinze  ans  à  partir  de  la 
plantation  en  \ignes,  mûriers  et  autres  arbres  fruitiers. 
La  conversion  en  vignes  d'une  terre  déjà  cultivée  est 
moins  digne  d'intérêt  que  le  défrichement  d'une  terre 
vaine  et  vague.  Aussi  l'exemption  n'est-elle  que  de 
quinze  années  dans  le  premier  cas,  tandis  qu'elle  est 
de  vingt  ans  dans  le  second  (art.  115). 

il 6.  La  loi  ne  ^e  bprpe  pas  à  empêcher  laug- 
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mentation  de  la  cotisation;  elle  accorde  des  ré- 
ductions pour  encourager  les  semis  et  plantations 
de  bois.  Aux  termes  de  Tart.  116,  ((  le. revenu 
«  imposable  des  terrains  actuellement  en  valeur^  qui 
«  seront  plantés  ou  semés  en  bois  ne  sera  évalué,  pen- 
«  dant  les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou 
«  du  semis  qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  va* 
f(  leur  non  plantées.  »  Une  exemption  analogue  est 
écrite  dans  l'art.  228  du  Code  forestier.  «  Les  semis 
((  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
«  des  montagnes  et  sur  des  dunes  seront  exempts  de 
c<  tout  impôt  pendant  vingt  ans.  »  Comment  se  com- 
binent ces  deux  dispositions,  et  quelle  est  la  sphère 
d'application  de  chacune  d'elles  ?  L*art.  116  de  la  loi 
de  Tan  YII  suppose  que  les  terrains  semés  ou  plantés 
étaient  déjà  en  valeur,  et  il  accorde  une  réduction  des 
trois  quarts  pendant  une  période  de  trente  années. 
L'art.  226  du  Code  forestier  prévoit  le  cas  où  la  plan- 
tation et  le  semis  sont  faits  sur  le  sommet  ou  le 
penchant  des  montagnes,  c'est-à-dire  sur  des  terres 
ordinairement  incultes,  et  il  accorde  une  exemption 
intégrale  d'impôt  foncier  pour  vingt  ans.  Ainsi  l'exemp* 
tion  est  partielle  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  116,  mais 
elle  dure  trente  ans,  tandis  qu'elle  est  intégrale  dans 
le  second  cas,  mais  ne  dure  que  vingt  ans. 

117.  Une  autre  différence  très-importante  tient  à  ce 
que,  pour  l'application  de  l'art.  116,  laloi  du  3  frimaire 
an  YII  exige  certaines  formalités  qui  sont  détaillées 
dans  les  art.  117  et  suivants  ^  Or  ces  formalités  ne 


1  Le  propriétaire  qnl  veut  jouir  de  l'exemption  accordée  par  Tart.  1 16  de 
la  loi  du  a  frimaire  an  VII  doit  faire  ao  secrétariat  de  V administration  mu" 
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sont  pas  exigées  pour  rapplication  de  Fart.  226  du 
Code  forestier  * . 

118.  L'application  des  exemptions  temporaires  n^est 
pas  facile  à  concilier  avec  la  fiooité  cadastrale.  Il  est  de 
règle  en  effet  que,  le  cadastre  une  fois  fait,  ses  évaluar- 
tions  ne  sont  pas  changées  tant  qu'il  n'y  a  pas  renou- 
vellement intégral  des  opérations  dans  la  commune. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  améliorations,  pour  si 
considérables  qu'on  les  suppose,  l'évaluation  n'est  pas 
changée  et  la  répartition  continue  à  se  faire  d'après 
les  bases  primitives.  Réciproquement  s'U  y  avait  moins- 
value,  l'assiette  de  l'impôt  foncier  ne  serait  pas  en 
principe  modifiée  pour  la  propriété  qui  aurait  dé- 
péri. La  permanence  du  cadastre,  consacrée  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  15  septembre  1807  pour  les  pro- 
priétés non  bâties^  parait  difficile  à  concilier  avec  les 
exemptions  temporaires  qu'accorde  la  loi  du  3  fri- 
maire an  YIL  Du  moins  semble-t-il  que  l'application 
de  ces  exemptions  n'est  possible  qu'au  moment  oti 
les  opérations  cadastrales  sont  renouvelées,  et  que  dans 
les  communes  déjà  cadastrées,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
renouvellement,  le  principe  de  la  fixité  est  un  obstacle 
à  l'efficacité  des  exemptions. 


nicipale  (aqjoard'hni  la  sous*préfecture)i  dans  le  territoire  de  laquelle  ses 
biens  sont  situés,  une  déclaration  détaillée  des  biens  qu'il  se  propose  d'amé- 
liorer. —  Dans  les  dix  Joors^  l'administration  municipale  {ie  sous-préfet) 
chargera  l'agent  municipal  {le  maire)  ou  son  adjoint  de  faire^  avec  deux 
répartiteurs,  la  visite  des  terrains»  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  qui  sera 
affiché  pendant  vingt  jours  (art.  119).  —  Les 'contribuables  ont  le  droit  do 
réclamer,  et  il  est  statué  sur  la  réclamation  par  l'administration  munici- 
pale {le  sous'préfet),  sauf  recours  à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment (aujourd'hui  le  préfet),  V.  Ârr.  Cons.  d'ÉU  du  8  février  1865,  alf. 
Landry  (D.  P.  66,  3,  32). 
<  Arr.  du  Cons.  d'Êt.  du  27  août  1839  (aff.  Tonnelier). 
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1  i  9.  D'après  Part,  7  de  la  loi  du  7  août  1 850,  lô  ca- 
dastre peut,  sous  certaines  conditions,  être  refait  dans 
les  communes  qui  sont  cadastrées  depuis  plils  de  dix 
ahs.  Les  propriétaires  qui  se  troureront  dans  un  des 
eas  prévus  par  les  art.  1 1 1  à  1 1 6  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  yn  agiront  prudemment  en  remplissant  les  conditions 
qu'exigent  lefe  art,  H  7-120  pour  jouir  de  ces  exemp- 
tions. Sinon  ils  seraient  pris  au  dépourvu  par  le  renou- 
vellement du  cadastre.  Il  est  vrai  que  les  exemptions 
des  art.  m  à  116  ne  sont  efficaces,  dans  les  com- 
munes cadastrées,  que  s'il  y  a  renouvellement  des  opé- 
rations; mais,  en  prévision  de  ce  renouvellement, 
les  propriétaires  doivent  remplir  lefe  formalités  des 
art.  117  à  120.  En  négligeant  ces  formalités,  ils 
s'exposeraient  h  subir  Tatigmentation  nonobstant  les 
dispositions  qui  leur  accordent  l'exemption  d'augmen- 
tation. Quant  aux  dégrèvements  partiels  ou  totaui 
accordés  pour  les  semis  et  plantations  de  bois  (art.  116 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  226  du  C.  forestier), 
les  dispositions  qui  les  accordent  seraient  illusoires 
si  on  ne  les  appliquait  pas  dans  les  communes,  déjà 
cadastrées,  puisque  dans  toutes  les  communes  les  opéra- 
tions sont  terminées  depuis  1 850.  Aussila  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  décide-t-elle  avec  raison  que  le  dégrè- 
vement sera  imputé  sur  le  fond  de  non  valeurs  '. 

D'autres  exemptions  temporaires  ont  été  accordées 
par  quelques  lois  spéciales  qui  furent  faites  en  1 848 
pour  favoriser  Tindustrie  du  bâtiment  ;  mais  ces  dis- 


^  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  l*'  septembre  1832  (aff.  Labri/PÊ)ei  11  a^at  18S0 
(aJDT.  LabiUe). 
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positions  n'ont  plus  d'intérêt  aujourd'hui,  les  périodes 
de  l'exemption  étant  expirées*, 

120i  Bn  cadastre  el  de  la  répartition*  —  La 

somme  totale  que  doit  produire  Fimpôt  foncier  est  fitée 
annuellement,  et  répartieentre  les  départements  par  une 
loi.  Le  contingent  départemental  est  divisé  entre  les 
arrondissements  par  le  conseil  général.  Puis  le  conseil 
d'arrondissement  répartit  entre  les  communes  le  con- 
tingent mis  à  la  charge  de  Tarrondissement  et,  dans  la 
commune,  là  répartition  entre  les  individus  est  faite 
par  les  représentants  des  contribuables.  La  commis- 
sUm  des  répùrtiteurs  est  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  contribuables  nommés  par  le  ^ous-préfet. 
Le$  deux  autres  sont  le  maire  et  l'adjoint  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants^  ou  des 
conseillers  municipaux  dans  les  communes  dont  la 
population  est  plus  importante.  Sur  les  cinq  contribua- 
bles que  le  sous-préfet  est  appelé  à  désigner,  il  doit 
autant  que  possible  en  choisir  deux  parmi  ceux  qui  sont 
domiciliés  hors  de  la  commune.  La  répartition  entre 
les  individus  dans  la  commune  est  faite  au  prorata  des 
évaluations  cadastrales  par  une  division  mathématique, 
qui  exclut  tout  arbitraire  et  toute  appréciation.  Le 
cadastre  devait^  d'après  Tidée  prescnière  des  législa- 
teurs qui  ordonnèrent  sa  confection^  servir  de  base 
à  la  répartition  à  ses  quatre  degrés;  mais  on  s'aperçut 
bientôt  que  les  évaluations  cadastrales  n'étaient  paB 


^  Décret-loi  du  goayeroement  provisoire  du  3  mai  1848^  art.  6»  et  loi  du 
It  juillet  1S48. 
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conformes  à  la  réalité,  que  dans  toutes  les  com- 
munes il  y  avait  des  atténuations,  que  ces  atténua- 
tions étaient  faites  suivant  des  mesures  fort  diverses 
et  qu'une  répartition  entre  les  communes,  les  ar- 
rondissements et  les  départements,  si  elle  avait  lieu 
sur  cette  base,  manquerait  de  proportion.  La  même 
chance  d'erreur  n'était  pas  à  craindre  pour  la  répartition 
individuelle,  parce  que  dans  chaque  commune  la  me- 
sure de  Tatténuation  étant  la  même  pour  tous  les 
contribuables,  l'affaiblissement  des  chiffres  ne  chan- 
geait rien  à  la  proportion  relative.  Aussi  le  ca- 
dastre a-t-il  peu  à  peu  été  réduit  à  la  répartition 
du  quatrième  degré.  La  loi  du  20  mars  1813  disposa 
que  le  cadastre  ne  servirait  que  dans  le  département 
pour  la  répartition  entre  les  arrondissements,  les  com- 
munes et  les  particuliers.  La  loi  du  15  mai  1818  res- 
treignit l'effet  des  évaluations  cadastrales  à  l'arron- 
dissement, et  disposa  qu'elles  ne  serviraient  qu'à  la 
répartition  entre  les  communes.  Enfin  la  loi  du  31  juil- 
let 1821  a  réduit  le  cadastre  à  la  répartition  indivi- 
duelle entre  les  contribuables  de  la  même  commune. 
121.  Comment  se  fait  donc  la  répartition  aux  trois 
premiers  degrés  ?  D'après  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  servir  à  faire  connaître  la  richesse  rela- 
tive des  départements,  des  arrondissements  ou  des 
communes,  particulièrement  en  consultant  les  baux 
et  les  prix  de  vente.  Le  cadastre  lui-même  peut  don- 
ner des  renseignements  utiles:  mais,  tandis  qu'il  sert 
de  base  fixe  à  la  répartition  entre  les  individus,  il 
n'est  pour  les  autres  degrés  de  la  répartition  qu'un 
document  à  consulter,  dont  les  autorités  chargées  de 
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diviser  les  coûtingeûts  tiennent  plus  ou  moins  de 
compte. 

122.  Le  cadastre  peut  être  défini  :  un  état  estimatif 
du  revenu  imposable  de  la  propriété  foncière  bâtie  ou  non 
bâtie,  parcelle  par  parcelle.  Le  cadastre  est  parcellaire  ; 
mais  on  n'est  pas  arrivé  immédiatement  à  l'idée  d'un 
détail  estimatif  de  chaque  parcelle.  Les  législateurs  qui 
ordonnèrent  la  confection  du  cadastre  furent  d'abord 
effrayés  par  l'immense  quantité  d'opérations  qu'exi- 
gerait l'estimCiion  séparée  On  imagina  des  procédés 
plus  expéditifs,  et  l'on  crut  que  Texactitude  pouvait 
être  trouvée  par  des  moyens  ingénieux.  Ainsi  lorsque 
le  projet  voté  par  la  Constituante  et  la  Convention  ^  fut 
repris  sous  le  Consulat  ',  on  s'arrêta  d'abord  à  Tidée 
d'un  cadastre  par  grandes  masses  de  culture.  Cette  opé- 
ration consistait  à  cadastrer  1,800  communes  prises 
sur  tous  les  points  du  territoire  de  la  France  pour  fixer 
ensuite,  par  analogie,  les  revenus  des  autres  com- 
munes. I«es  réclamations  auxquelles  donnèrent  lieu  ces 
opérations  furent  tellement  vives  qu'on  abandonna 
le  projet  du  cadastre  par  grandes  masses  de  cul- 
ture, pour  adopter  l'idée  du  cadastre  parcellaire  qui 
avait  été  soutenue  énergiquement  par  le  ministre  des 

*  Le  cadastre  ftit  d'abort  àéciéié  par  rAaseinblée  constltoante  (lois  dea 
21  août-16  octobre  1791  et  des  16-23  septembre  1791).  La  CoD?eiitioQ  natio* 
Dale  décréta  aussi  la  confection  d'un  cadastre  général^  par  la  loi  du  28  mars 
1793,  art.  2. 

*  Instruction  du  22  Janvier  1801^  qui  ordonne  la  refonte  des  matrices 
cadastrales.  Ce  travail  ayant  donné  lieu  à  beaucoup  de  réclamations,  la 
commission  instituée  pour  la  refonte  des  matrices  conclut  à  la  confection 
d'an  cadastre  général.  C'est  alors  que  fut  décrété  le  cadastre  par  grattdea 
masses  de  culture  que  remplaça,  en  1807;  le  cadastre  parceliaire.  Gaudin 
pensait  que  le  cadastre  parcellaire  permettrait  de  faire  de  l'Impôt  fonder  un 
Impôt  de  quotité  fixé  au  tantième  du  revenu  cadastral. 
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finances  Gaudip.  Lo  cadastre  parcellaire  fut  preficrit 
par  la  loi  du  15  septembre  1807.  Commencées 
bientôt  après  cette  loi,  les  opérations  cadastrales 
n'ont  été  terminées  qu'en  1850,  dans  le  département 
du  Cantal,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ley- 
vaux. 

.123.  Le  cadastre  est  une  institution  fort  ancienne, 
puisqu'elle  remonte  aux  rois  de  Rome,  Le  recensement 
des  Romains  n'était  pas  seulement  un  état  estimatif  des 
parcelles  de  terre  ;  il  comprenait  de  plus  les  arbres,  les 
animaux  et  les  esclaves  :  Agri  glebalim  mêtiebantur^ 
viles  et  arbores  numerabantur^  animalia  omnis  generis 
tcribebantur  ^  honUnum  capita^  unusquùque  cum  liberis^ 
çum  servis  aderant.  Le  recensement  était  fait  tous  leç 
cinq  ans  sur  la  déclaration  de$  contribuables,  et  chaque 
partie  faisait  la  déclaration  après  avoir  prêté  serment 
qu'elle  était  sincère  \  Les  fausses  énoiiciations  étaient 
sévèrem^t  punies,  car  le  Code  Théodosien  pronon- 
çait la  peine  de  mort  et  la  confiscatiom  de$  biens^«  Sous 
TEmpire,  le  cadastre  divisait  tout  le  territoire  en  un 
certain  nombre  de  càpita^  et  Ton  enteAdijult  par  caput 
Funité  imposable,  qui  tantôt  comprenait  plusieurs 
parcelles  et  tantôt  se  composait  d'une  partie  de  par- 
celle seulement,  suivant  Timportance  des  champs 
appartenant  aux  particuliers*  La  répartition  ou  Tm- 
4ictio  que  faisait  l'empereur  était  assise  $ur  les  capital 
Le  contingent  de  chaque  province  était  donc  d'autant 
plus  élevé  qu'il  y  avait  sur  son  territoire  un  plus  grand 


^  Économie  politique  des  Romains,  par  Dnnaa  de  l.am&Ue,  t.  1^  p,  i$9. 
•  Cod.  Théod.,  lib.  l^U,  UU  Xï,  L  !• 
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DOmbM  d*u&ités  iiEiposâblét).  Ainsi  PiÊcipdt  foncier 
était  un  impôt  de  répartition,  et  la  division  des  contin- 
gents 88  faisait  proportictuBeUement  ao  nombre  de 
capita.  On  procédait  de  la  même  manière  au  dernier 
degré,  pour  la  répartition  entre  les  individus*  Dans  la 
ville  municipale  chacun  supportait  Timpôt  d'après  le 
nombre  de  capùa  ou  fractions  âecapHa  qu*i\  possédait, 
fit  le  recouvrement  était  solidairement  garanti  par  les 
curiales.  La  division  du  sol  en  eapiia  explique  l'ori* 
gîne  du  mot  cadastre  qui  vient  du  mot  latin  capxta$^ 
trum^  expression  de  la  décadence  dont  on  a  fait  ca« 
dastre  par  contraction  ^  U  y  avait  avant  1789,  dans 
pluaieurs  provinces  de  la  France,  des  cadastres  qui 
portaient  différents  noms  et  dont  nous  avons  ailleurs  ' 
fait  connaître  tes  caractères  principaux  et  les  variétés 
les  pins  saillantes.  Quelques  provinces  avaient  môme 
des  eadastres  parceUairêSj  de  sorte  que  cette  idée  est 
ancienne  si  son  exécution  ou  st  généralisation  est 
nouvelle.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les  détails 
historiques,  pour  ne  pas  répéter  les  développements 
que  nous  avons  donnés  à  cette  matière  dans  d'autres 
Ouvrages,  auxquels  nous  nous  contentons  de  ren*^ 
voyBr. 

124.  On  distingue  deux  espèces  d'opérations  cadas 
traies.  Les  nnes,  qu'on  appelle  techniques,  ont  pour 
objet  de  déterminer  quelle  est  la  contenance  des  par- 
celles, et  les  autres,  qui  sont  administratives,  de  fixer 


^  (.a  dlTi^0ii  d«  i'Enpirf  m  oiipite  «C  l'OTisIiitt  ta  mot  outasU»  {capiÈm- 
irum)  1  été  mise  en  lamière  par  les  travaux  de  MM.  Baudi  di  Vesne  (de 
Turin)  et  WffHer(de  Bonn). 

*  V.  nos  manfu  é'ictmimM  p^^w^  JHfémoin  «m»  Ptmp&it  pn/jM^ 
partie. 
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le  revenu  de  Tfaectare  par  classe  et  par  culture^  de 
sorte  qu'en  appliquant  la  proportion  du  revenu  de 
rhectare  à  la  contenance,  on  arrive  au  revenu  de 
chaque  parcelle. 

125.  Les  opérations  techniques  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

1*  La  délimitation.  Comme  le  cadastre  est  fait  par 
commune,  il  importe  de  bien  fixer  d'abord  les  limites 
de  la  circonscription.  Car  toute  erreur  sur  ce  point 
ferait  que  des  parcelles  seraient  cadastrées  deux  fois, 
«t  partant  doublement  imposées.  Si  une  contestation 
s'élève  sur  la  limite  de  deux  communes,  le  préfet  en 
est  juge  lorsqu'elles  sont  situées  dans  le  même  dépar- 
tement ;  et  par  le  chdT  de  l'État  si  elles  appartiennent 
à  des  départements  différents. 

2*  La  triangulation.  C'est  une  opération  qui  consiste 
à  couvrir  le  territoire  de  la  commune  par  un  réseau 
de  triangles,  afin  que  le  géomètre  puisse  se  diriger 
avec  précision  et  certitude  en  levant  le  plan.  Elle  sert 
de  contrôle  à  l'arpentage;  car  il  faut  que  la  conte- 
nance portée  par  le  géomètre  triangulateur  soit  adé- 
quate à  celle  qiie  trouvent  les  géomètres  chargés 
d'arpenter  les  parcelles,  toute  différence  étant  le 
signe  d'une  erreur.  Si  en  comparant  les  résultats  de 
la  triangulation  avec  ceux  de  l'arpentage»  on  ar- 
rive à  une  différence,  les  opérations  sont  recommen- 
cées jusqu'à  ce  que  Terreur  soit  découverte.  La  trian- 
gulation étant  un  moyen  de  contrôle,  il  aurait  été 
contraire  au  but  de  son  institution  de  la  confier  aux 
géomètres  dont  le  travail  est  contrôlé.  Aussi  est -elle 
faite  par  un  seul  géomètre  de  première  classe,  lequel 
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ne  peut  être  chargé  d'arpenter  les  parcelles  d*aucune 
commune  *•  D'un  autre  côté,  il  est  interdit  aux  géo- 
mètres en  chef  de  se  charger  personnellement  de  la 
triangulation  '. 

3*  L arpentage  parcellaire.  Cette  opération  ne  peut 
être  commencée  qu'après  que  la  délimitation  a  été  ap- 
prouvée définitivement  et  que  la  triangulation  a  été 
vérifiée. 

4*  La  levée  du  plan.  Le  géomètre  en  chef  envoie 
à  chaque  propriétaire  un  bulletin  indicatif  de  la 
contenance  des  parcelles,  avec  désignation  du  jour  où 
le  géomètre  qui  a  fait  l'arpentage  se  rendra  sur  les 
lieux  pour  recevoir  les  réclamations  et  faire,  s'il  y  a 
lieu,  des  rectifications  ^.  Lorsqu'il  a  terminé  le  plan, 
le  géomètre  construit,  d'après  la  triangulation  et  en 
réduisant  les  feuilles  du  parcellaire,  un  tableau  d'as- 
semblage présentant  la  circonscription  de  la  com- 
mune, la  division  en  sections»  les  principaux  chemins, 
les  montagnes,  les  rivières,  la  position  des  chefs-lieux, 
et  les  forêts  de  l'Ëtat  et  des  communes  \ 

126.  Après  les  opérations  techniques  qui  déter- 
minent la  situation  et  la  contenance  des  parcelles, 
commencent  les  opérations  administratives  qui  en  font 
connaître  le  revenu  imposable.  Tandis  que  les  travaux 
techniques  sont  exécutés  par  des  hommes  de  l'art, 
les  opérations  administratives  sont  confiées  aux  con- 


^  Art.  8  da  règlement  do  IS  mars  18t7,  «t  Recueil  méihodiqtu,  arL  117. 

*  Serrigny,  Questions  et  traités^  p.  2âl. 

*  Ord.  du  10  octobre  1821,  art.  7  et  }0,  et  réglemeot  da  1&  mars  1822» 
ktU  39. 

^  Recueil  méthodique ^  art.  241. 
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iribuables  0ox*iBènies,  ou  plutôt  à  leurs  représen-' 
tants.  Ces  dernières  opérations  sont  au  nombre  de 
troiB  : 

La  classification, 

Le  clasisement 

Et  lé  tarif  des  éTaluations. 

l""  La  classification  consiste  à  déterminer  in  abstracto 
le  nombre  des  classes  pour  chaque  espèce  de  culture, 
d*après  le  degré  de  fertilité  du  terrain.  Le  nombre  des 
classes  ne  doit  pas  dépasser  cinq  pour  les  terres  en  cul- 
ture. Quant  aux  insdsons,  elles  peuvent,  dans  les  com- 
munes rurales,  être  divisées  en  dix  classe^  au  plus. 
Dans  les  villes  on  ne  les  partage  pas  en  classes,  et 
chaquie  maison  est  estimée  séparément.  La  division  ne 
s^applique  pas  non  plus  aux  forges  et  usines,  en  quelque 
lieu  qu^eiies  soient  situées,  dans  les  communes  rurales 
ou  dans  les  villes.  Chaque  fabrique  est  l'objet  d'une 
évaluation  spéciale. 

î""  Le  classement  est  une  opération  qui  a  pour  but 
d'établir  in  cancreto  à  quelle  classe  appartfent  chaque 
parcelle.  On  a  comparé  ingénieusement  le  classement 
et  la  classification  au  travail  d'un  bibliothécaire  qui, 
après  avoir  mis  des  étiquettes  sur  les  principales  di- 
visions de  sa  bibliothèque,  classerait  les  livres  dans 
les  cases  auxquelles  ils  correspondent  par  ordre  de 
matières. 

127.  Pour  procéder  à  ces  deux  opérations,  le  con- 
seil municipal,  doublé  des  contribuables  plus  imposés, 
âomme  cinq  dassîficateurs  parmi  les  propriétaires  des 
différentes  cultures,  en  ayant  soin,  s'il  y  a  lieu,  de  mettre 
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deux  propriétaires  forains  dans  le  nombre.  Les  classi- 
ficatetirs,  avec  l'inspecteur  des  contributions  directes, 
doivent  faire  une  reconnaissance  générale  du  terrain,  à 
la  suite  de  laquelle  ils  indiquent  spécialement  et  nomi- 
natirement  les  deux  fonds  servant  de  type  supérieur 
et  inférieur  pour  chaque  classe.  Ce  travail  fait,  la 
classification  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal.  Le 
classement  est  confié  à  des  classificateurs,  assistés  du 
contrôleur,  qui  opèrent  successivemenjt  sur  chaque 
parcelle.  Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  peuvent, 
si  bon  leur  semble,  assister  au  classement  et  présenter 
leurs  observations.  De  même,  les  classificateurs  sont 
autorisés  à  s^adjoindre,  dans  chacune  section,  les  indi- 
cateurs en  état  de  leur  fournir  des  renseignements 
utiles. 

!28.  Enfin  3*  letartf  des  évaluations  est  arrêté  par  le 
conseil  municipal  doublé  des  contribuables  plus  im- 
posés. L'opération  consiste  â  déterminer  un  revenu 
proportionnel  pour  chacune  des  classes  des  quatre  cul- 
tures :  terres  labourables,  prés,  vignes  et  bois.  On  fixe 
d'abord  le  tarif  de  la  première  classe  dans  les  quatre 
espèces  de  culture,  et  ensuite  on  procède  de  la  même 
manière  pour  les  classes  subséquentes.  On  sait  alors 
ce  que  donne  de  revenu  imposable  ITiectare  de  chaque 
classe  de  culture  ;  il  est  donc  facile,  avec  les  résultats 
de  Farpentage,  de  fixer  le  revenu  imposable  d'une  par- 
celle quelconque.  Les  particuliers  sont  prévenus  que  le 
tarif  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  qu'ils  peu- 
vent en  prendre  connaissance  et  faire  leurs  observa- 
tions pendant  le  ^lai  de  quinze  jours.  ^  Le  tarif  est 
arrêté  par  le  conseil  municipaP  d^îbélrant  en  nombre 
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double  avec  les  plus  imposés;  mais  il  est  soumis  au 
préfet  qui  l'approuve  ou  le  modifie,  suivant  les  cas^ 
sur  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture  \ 

129.  La  commune  est,  pour  les  opérations  cadas- 
trales, divisée  en  sections  qui  sont  désignées  par  des 
lettres  majuscules  (section  Â,  section  B,  section  C,  etc.). 
On  dresse  de  chaque  section  un  état  qui  indique  les 
parcelles  qu'elle  comprend  avec  la  désignation  de  leur 
situation  et  dû  nom  du  propriétaire.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle les  états  de  section.  Pour  connaître  la  situation 
d'un  propriétaire  dans  la  commune,  il  faudrait  donc 
relever  les  divers  articles  qui  lui  appartiennent  dans 
chaque  section  ;  mais  ce  travail  serait  difficile  et  incom* 
mode,  s'il  fallait  y  procéder  toutes  les  fois  qu'on  a  be- 
soin de  prendre  un  extrait.  Il  était  plus  simple  de  faire 
ce  travail  une  fois  pour  toutes,  et  c'est  pour  cela  qu'a 
été  créée  la  matrice  cadastrale.  Ce  registre  est,  par  rap- 
port aux  états  de  section,  ce  que  le  grand-livre  des 
commerçants  est  par  rapport  à  leur  livre  journal. 
Il  ouvre  un  compte  à  chaque  propriétaire,  et  sous  les 
noms  disposés  par  ordre  alphabétique,  on  reporte  tous 
les  numéros  qui  sont  épars  dans  les  états  de  section. 
Une  colonne  indique  la  section  et  le  numéro  du  plan; 
une  autre  la  culture;  une  troisième  la  classe  de  la 
terre;  une  quatrième  la  contenance,  et  une  cinquième 
le  revenu  imposable,  qui  s'appelle  aussi  le  revenu  ma^ 
triciel.  Deux  dernières  colonnes  mentionnent  le  total 


*  Règlement  du  10  octobre  1821,  art.  Vt\  règlement  du  1&  mars  1827, 
«rt  74,  et  loi  du  16  septembre  1807,  art.  26. 
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de  la  contenance  et  le  total  du  revenu  matriciel  de 
toutes  les  parcelles  qui  appartiennent  au  propriétaire 
dans  la  commune. 


M.  Amé  (Gharles-Hippolyte). 
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On  appelle  cote  Timposition  correspondante  aux 
parcelles  qu'un  propriétaire  possède  dans  la  même 
commune.  Celui  qui  a  des  biens  dans  deux  communes 
a  donc  deux  cotes^  et  c'est  pour  cela  que  leur  nombre 
n^indique  pas  exactement  la  division  de  la  propriété 
en  France ,  plusieurs  cotes  pouvant  être  portées 
sous  le  nom  du  même  propriétaire.  Cest  d'après 
les:  évaluations  de  la  matrice  cadastrale  qu*est  dressé 
le  rôle,  c'est-à-dire  le  titre  en  vertu  duquel  Timpôt 
foncier  est  exigé.  Ce  titre  est  préparé  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet.  La  matrice  cadastrale  sert  de  base  à 
la  confection  des  rôles,  et  cette  base  est  immuable 
tant  que  le  cadastre  n'est  pas  renouvelé  dans  la  com- 
mune. Le  rôte  est  un  état  qui  comprend  tous  les  pro- 
priétaires de  la  commune,  avec  indication  de  la  cote 
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qui  concerne  chacun  â*eux.  Cest  Tacte  en  Tertu  du- 
quel les  contribnaMed  sent  poursuivis  à  défaut  de 
payement  * . 

130.  Les  opérations  cadastrales  peuvent,  à  plusieurs 
époques^  être  Tobjet  de  réclamations  de  la  part  des 
contribuables.  Nous  avons  déjà  mentionné  la  réclama-* 
tion  contre  le  tarif  d^s  évaluations  ;  c'est  un  recours 
qui  n'a  pas  le  caractère  contentieux,  et  comme  il  est 
jugé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire 
administrativement,  l'appel  est  porté,  non  au  Conseil 
d'Ëtat,  mais  devant  le  ministre  des  finances,  où  le 
recours  s'arrête  en  matière  administrative.  Au  con- 
traire ,  la  réclapaation  d'un  contribuable  contre  un 
classement  a  le  caractère  d'une  réclamation  conten- 
tieuse,  et  elle  doit  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  La  raison  de  cette  différence  est  que  le 
recours  contre  le  tarif  des  évaluations  est  dirigé 
contre  une  opération  générale,  tandis  que,  pour 
le  classement,  il  s*agit  d'une  opération  qui  touche 
personnellement  et  individuellement  le  réclamant. 
Aussi  le  législateur  dispose-t-îl  que,  par  exception, 
le  recours  contre  le  tarif  des  évaluations  est  con- 
tentieux dans  deux  cas  :  1*  lorsque  la  réclamation 
est  formée  par  un  propriétaire  possédant  à  lui  seul 
la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de 


>  Le  géomètre  en  chef  construit  un  tableaur  d'assemblage  dont  rorigitial 
reste  à  la  direction  des  contributions  directes.  Il  en  fait  deux  copies,  dont 
roue  est  fiDTojée  à  la  oomnwQe  caâastré»,  et  Tautfe  est  adressé^  au  minis- 
tère des  finances  pour  servir  à  Texécutiou  de  la  Carte  générale  de  France 
que  fait  le  ministre  de  la  guerre.  Un  répertoire  totalisateur  donne  le  nombre 
d^  parcellas  par  cpmmmoe,  par  c^intçi),  gar  i^n«A4isieaAAiit>  p^f  fHI(i|Hf- 
ment,  et  pour  toute  la  Franci, 
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culture  {  V  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  et  nsilies^  dans 
les  communes  où  les  maisons  n*ont  pas  été  divisées  en 
classes  ^ 

131.  Les  réclamations  contre  le  classement  doivent 
éttfe  formées  dans  les  six  mois  à  partir  de  là  mise 
en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral.  Passé  ce 
délai,  le  contribuable  ne  serait  plus  recevable  à  se 
pourvoir  jusqu'à  ce  que  les  opérations  cadastrales  fus- 
sent renouvelées.  Ainsi  le  recours  contre  le  classement 
ne  peut  pas  être  formé  annuellement,  comme  peuvent 
Têtre  les  démandes  en  décharge  ou  en  réducïtion  dont 
noUs  parlerons  plus  bas.  Qette  règle  comporte  cepen- 
dant des ei^cepf ions.  L'art.  37  delà  loi  du  15  septembre 
1807  dispose  que  a  les  propriétaires  compris  dans  le 
«  rôle  cadastral  pour  des  propriétés  noti  bâties  ne  se- 
a  ront  plus  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe,  à 
ce  moins  que,  par  un  événement  extraordinaire^  leurs 
«  propriétés  ne  vinssent  à  disparaître  ;  il  y  serait  alors 
«  pourvu  par  une  remise  extraordinaire.  »  Cette  ex- 
ception n'a  lieu  que  si  la  détérioration  du  fonds  pro- 
vient de  force  majeure.  Elle  ne  serait  donc  pas  ac* 
cordée  si  elle  avait  été  causée  par  le  fait  du  proprié- 
taire lui-même  ^  Le  contribuable  qui  est  dans  ce  cas 
est  admis  à  se  pourvoir  chaque  année,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  son  silence  pendant  plusieurs 
exercices  comme  moyen  de  déchéance  ;  car  son 
droit  revit  annuellement,  et  la  réclamation  peut  être 


»  R^glfmêQt  4a  |5  Qi^rq  }$27,  ^jX.  $1.  p^^  o^  deux  ço^è,  les  ré^lami- 
tions  ODt  on  Intérêt  lodliriduel  qui  explique  leur  caractère  conteutieux  et  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  comme  en  matière  de  classement. 

*  Arr.  Cons.  d'Ët.  des  12  sep,fémi)re  186i  (aiT.  Lachataign^raye]  et  24  iTril 
1S65  (aff.  Co*^i7). 
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présentée    ou    représentée    tant  qu'existe    la    sur* 
taxe\ 

132*  La  loi  n'accorde  le  droit  de  réclamation  qu'au 
propriétaire  contribuable;  cette  disposition  ne  pourra 
donc  pas  être  retournée  contre  lui  par  les  répartiteurs, 
dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  si,  par  exemple,  un  évé- 
nement extraordinaire  et  de  force  majeure  avait  donné 
à  un  champ  une  plus-value  nouvelle.  L'augmentation 
du  revenu  imposable  ne  pourrait,  en  cas  pareil,  être 
faite  que  si  le  cadastre  était  renouvelé  intégralement'. 

133.  L'art.  37  de  la  loi  du  15  mars  1807  ne  parle 
que  des  propriétés  non  bâties.  C'est  que  les  propriétés 
bâties  sont  soumises  à  un  autre  régime,  le  principe  de 
la  fixité  cadastrale  ne  leur  étant  pas  applicable.  D'a- 
près l'art.  38  de  la  loi  du  15  mars  1807^  «les  pro- 
c(  priétaires  des  propriétés  bâties  continueront  d'être 
«  admis  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans 
«  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu 
«  d'une  année.  »  Ainsi  le  propriétaire  de  maisons  a  le 
droit  de  se  pourvoir  annuellement  en  décharge  ou 
réduction,  alors  même  que  la  diminution  ou  suppres- 
sion de  sa  propriété  bâtie  proviendrait  de  son  fait, 
ou  pour  simple  surtaxe,  par  suite  d'une  évaluation 
exagérée  du  revenu,  tandis  que  le  propriétaire  de 
fonds  de  terre  ne  peut  se  pourvoir  qu'en  cas  de 
perte  provenant  d'un  événement  extraordinaire  de  force 
majeure.  C'est  par  suite  de  cette  distinction  qu'une 
jurisprudence  constante  du  Conseil  d'État  reconnaît 
au  propriétaire  de  maisons  le  droit  de  se  pourvoir  an- 

^  Arr.  du  Cons.  d'Êt.  du  16D0?embre  1860  (aff.  Pécourt). 
*  Arr.  du  Cods.  d'Ët.  du  27  ayrU  1848  {aff.  Andras). 
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nuellement  en  déchaîne  ou  réduction  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles  * . 

Les  répartiteurs  pourraient-ils  d'office  réviser  les 
estimations  du  revenu  des  propriétés  bâties?  U  y  a, 
selon  nous,  une  distinction  à  faire  pour  résoudre  cette 
question.  En  cas  de  destruction  totale  ou  partielle,  les 
cotisations^doivent  être  modifiées  d'office,  d'autant  que 
ces  destructions  ont  pour  effet  de  modifier  les  contin- 
gents départementaux  et  communaux.  Quant  à  la 
simple  surtaxe,  s'il  n'y  a  pas  changement  dans  Tétat 
matériel  de  la  propriété,  les  répartiteurs  ne  peuvent  pas 
remanier  annuellement  les  estimations:  car  l'art.  102 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  qui  n'a  jamais  été  abrogé, 
porte  que  u  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  mai- 
sons et  usines  sera  revisée  et  renouvelée  toiÂS  les  dix 
ans.  ))  Cette  disposition  est  évidemment  exclusive  d'une 
révision  annuelle'.  La  décharge,  en  cas  de  démolition 
totale  ou  partielle^  volontaire  ou  fortuite^  peut  être 
demandée  pour  les  années  qui  suivent  la  destruction. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  être  réclamée 
pour  la  part  qui  reste  à  courir  de  l'année  où  la  démo- 
lition a  été  faite.  En  effet,  l'impôt  est  dû  tout  entier  au 
i^  janvier  et  le  payement  par  douzièmes  n'est  qu'une 
facultas  solutianis.  Ce  principe,  qu'on  appelle  Taw- 
nualUé  de  l'impôt^  n'a  été  formellement  consacré  que 
pour  les  patentes*  et  la  contribution  personnelle-ma- 

<  Arr.  du  Cond.  d'Ët.  des  8  août  1834  (aff.  Bordet-Grey),  6  mars  183â 
(aff.  Brûlé),  32  Juillet  1835  (aff.  de  la  Garde),  19  Janvier  1836  (aff.  Drevet) 
26  Juillet  4840  (aff.  Duret),  30  novembre  1841  (aff.  Parpacta),  12  avril  1844 
{aOr.  Jousselin),  23  décembre  I84S  (aff.  Changeur),  2&  mars  1846  (aff.  Jout- 
sef)t  21  mal  1847  (aff.  Lefeàvre-Ferrand). 

*  Arr.  dn  Cont.  d'Ét.  du  7  septembre  1848  (aff.  Poisson}, 

»  Loi  du  25  «TrU  1S44,  art.  23,  §  1. 
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biliér$  ^  xaais  c'est  «tec  raison  qti'il  a  été  étendu  par 
la  jurisprudened  h  Timpôi  foncier.  La  justice  Teut 
qu'il  ea  SQit  ain^',  puisque  les  charges  publiques  aax- 
qqellefi  Fitupôt  doH  subvenir  sont  annueUes^  L'ex** 
tension  de^  k^s  sur  tes  patentes  et  la  contribntioB 
personnelle  <*^  mobilière  n'est  donc  que  Tapplication 
d'un  pnncipe  juste,  et  c'est  pour  eela  qu'die  a  pu  être 
faite  par  la  jurisprud^nee»  sans  être  onpëchée  par  la 
Q3iaxime  :  Qui  ëiçit  4^^ tMo^ n^gat  dû  tUtero^. 

Nous  afons  dit  que  les  répartiteurs  devaient  ^oî-^ 
fice  réviser  le  revenu  imposable  des  maisons^  en  caâ  de 
destruction  totale  ou  partielle,  d'autant  que  ces  des-- 
truc  tiens  avaient  pour  eflEét  de  modifier  les  contingents 
départementaux  ou  communaux.  Ceci  nous  conduit  à 
parler  de  la  modification  importante  qui  a  été  faite  par 
la  loi  du  17  août  1835^  dans  l'intérêt  de  la  bonne  r^ 
partition  de  l'impôt  foncier. 

134*  Gomme  le  cadastre  ne  sert  que  pour  la  répar-^ 
tition  individuelle,  et  qu'il  n'a  pas  d'influence  sur  la 
fixation  des  contingents  départementaux  ou  commua 
naux ,  la  révision  du  revenu  imposable  pour  les  prcH* 
priétés  bâties  produisait  des  résultats  injustes.  Les  co- 
tisations mises  à  la  charge  des  prc^rétaires  des  con-* 
structions  nouvelles  ne  profitaient  pas  au  trésor  puisque 
le  contingent  à  lui  payer  était  fixe,  et  servaient  à  dé» 
grever  les  propriétés  non  bâties.  Inversement  les  dé*- 
molitions,  suppressions  ou  diminutions  des  maisons 

^  Loi  du  SI  avril  1832. 

<  La  jurisprQdence  du  Go^iseil  d'Ëtat  t  Tasîé  wt  m  poi&t;  dlè  o^toconto 
plus  ai^onrd'ui  que  la  remise  ou  modération  pnuir  1b  feflite  de  Tamée  oob- 
rante.  Arr.  du  Cous.  d'£t.  <|es  1*'  décembre  11949  <«&  fo/M,  l'^Jute  18S0 
(aff.  BeehetoUle),  Il  janvier  1843  (aff.  Z^fier), 
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Q6  donoiaient  pas  Iku  à  la  diminution  du  contingent, 
mais  rfstombaient  sur  les  propriétés  non  bâties.  Ainsi 
dans  les  pays  ricbea  au  le  développement  de  l'industrie 
du  bâtiment  est  un  signe  de  prospérité  et  contribue  à 
augmenter  la  valeur  de  la  terre,  les  propriétaires  de 
fonds  ruraux  étaient  dégrevés  sans  que  le  développement 
de  la  richesse  générale  profitât  au  trésor  publie.  Au 
contraire,  dans  les  pays  pauvres  où  la  fréquence  des 
démolitions  est  un  symptôme  de  décadence,  comme 
le  trésor  ne  diminuait  pas  son  contingent,  les  pro* 
priétés  non  bâties  se  trouvaient  surchai^ées  par  suite 
de  la  diminution  des  propriétés  bâties»  Le  résultat  de 
cette  l^islation  était  donc  de  faire  profiter  le  riche  et 
de  surcharger  le  pauvre.  La  loi  du  1 7  août  1835  a  porté 
remède  au  mal  en  disposant  qu'à  partir  du  1*' janvier 
1 836, 1*  les  HKiisons  nouvellement  construites  ou  recon- 
atruites  seront  cotisées  comme  les  autres  propriétés 
bâties  de  la  commune,  et  que  la  somme  de  ces  cotisa-* 
ticm^  aecrçitra  ^  contingent  dans  ta  contribution  foncière 
et  dams  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de  ta  corn--' 
mune^  de  t arr4mdissement  et  du  département  ;  2'  que  les 
propriétés  bâties  démolies  ou  détruites  feront  l'objet 
d'un  dégrèvement  dans  la  contribution  foncière  et  dans 
ia  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  la  commune, 
Tarrondissement  et  le  département  où  elles  étaient 
situées,  Jusguà  concurrence  de  la  part  que  lesdites  pro- 
priétés premient  dans  la  matière  imposable.  Par  Feffet 
de  ces  deux  dispositions,  le  trésor  public  profite,  s*il 
y  a  lieu,  de  raugmentation  de  la  matière  imposable  et, 
d'un  autre  e6té,  les  diminutions  de  la  matière  impo- 
sable ae  rcAoïnbfiRt  paa,  là  oit  elles  se  produisent,  sur 
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les  propriétaires  des  fonds  de  terre  Aussi. peut-on, 
en  recherchant  dans  la  loi  annuelle  de  finances, 
l'excédant  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  se  rendre  compte  de  la 
prospérité  publique  dans  chaque  département  et  corn» 
parer  ceux  qui  progressent  avec  ceux  qui  restent  sta- 
tionnaîres  ou  qui  déclinent. 

135.  La  loi  dont  nous  venons  d'exposer  le  méca- 
nisme a  ingénieusement  résolu  le  problème  de  Isiperé^ 
quation  de  l'impôt  relativement  aux  maisons.  Le  pro* 
blême  est  encore  à  résoudre  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  non  bâties»  En  vertu  de  la  fixité  cadastrale, 
tant  que  le  cadastre  n'est  pas  refait  dans  une  commune, 
l'assiette  de  Timpôt  foncier  ne  change  pas.  Il  en  résulte 
que  l'impôt  ne  suit  pas  les  mouvements  de  la  richesse 
^ur  les  propriétés  non  bâties,  et  que  l'Etat  réclame 
toujours  la  même  somme,  que  la  terre  soit  améliorée 
ou  qu'elle  soit  détériorée.  Ainsi  les  contribuables  dont 
les  terres  ont  augmenté  de  valeur  continuent  à  payer 
ce  qu'ils  payaient  auparavant,  et  ceux  dont  les  terres 
produisent  moins  n'ont  pas  droit  au  moindre  dégrè- 
vement. 

136.  Non-seulement  il  n'existe  aucun  moyen  pour 
mettre  exactement  l'impôt  foncier  au  courant  de  la  ri- 
chesse, mais  la  fixité  cadastrale  est  considérée  comme 
un  principe  salutaire  pour  l'agriculture.  Si  l'impôt 
variait  chaque  année,  les  améliorations  seraient  dé- 
couragées par  une  augmentation  d'impôt  toujours  prête 
à  frapper.  C'est  pour  concilier  la  justice,  en  matière 
de  contributions,  avec  la  crainte  de  décourager  l'agri- 
culteur que  la  loi  du  7  août  1850,  art.  7,  a  permis  le 
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renouvellement  du  cadastre  sous  certaines  conditions, 
qui  sont  :1*  que  la  commune  soit  cadastrée  depuis  trente 
ans  au  moins  ;  2*"  que  le  conseil  municipal  en  fasse  la 
demande  ;  3*  que  le  conseil  général  ait  donné  un  avis 
conforme  ;  4*"  que  la  commune  paye  les  frais  des  nou- 
velles opélrations  * . 

137.  Avant  la  loi  du  7  août  1850,  c'était  une 
question  controversée  que  de  savoir  si  l'administration 
pouvait  procéder  à  la  révision  des  évaluations  cadas- 
trales. Des  administrateurs  Tavaient  pensé,  et  dans 
quelques  communes  cette  opération  avait  été  corn* 
mencée.  C'est  pour  trancher  la  question,  dans  le 
passé  comme  dans  l'avenir,  que  la  loi  du  7  août  1850 
a  disposé  que  ces  opérations  commencées  avec  les 
fonds  départementaux  pourront  être  régularisées  par 
un  arrêté  ministériel.  Or  le  mot  régulariser  implique 
qu'avant  la  loi  nouvelle  la  révision  du  cadastre  ne 
pouvait  pas  être  ordonnée  par  l'administration,  et 
qu'une  loi  était  nécessaire  pour  y  faire  procéder. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que,  pour  les  propriétés 
non  bâties,  la  révision  du  cadastre  ne  peut  être  faite 
qu'après  trente  ans,  de  sorte  qu'on  ne  tient  compte 
que  des  améliorations  ou  détériorations  auxquelles  le 
temps  a  donné  de  la  consistance.  Aussi  peut-on  dire 
que  la  loi  du  7  août  1850  a  concilié,  autant  que  ses 
auteurs  l'avaient  cru  possible,  la  justice  de  la  répar- 
tition avec  la  crainte  de  décourager  les  améliorations 
agricoles. 


*  TootefoU,  d'après  le  même  article,  les  opérations  commencées  avec  les 
fonds  de  la  conamiiQe  pfiuvent  être  continuées  avec  les  fonds  départe* 
mentaux. 

VI.  9 
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138.  La  question  de  la  péréquation  ne  se  présente 
pas  seulement  au  degré  de  la  répartition  individuelle. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  fixation  des  con- 
tingents ait  été  faite  proportionnellement.  Il  y  a  des 
communes,  des  arrondissements  et  des  départements 
qui  sont  surchargés,  et  Ton  entend  s*élever  dans  les 
conseils  d'arrondissement,  les  conseils  généraux  et  le 
Corps  législatif  des  réclamations  tendant  à  obtenir  la 
péréquation,  c'est-à-dire  une  répartition  plus  juste  des 
contingents.  Assurément  rien  ne  serait  plus  équitable 
que  d'accorder  une  meilleure  répartition  des  contin- 
gents ;  mais  on  craint  de  mécontenter  les  départements, 
arrondissements  ou  communes  qui  supporteraient 
l'augmentation  ;  car  toute  augmentation  d'impôt  pro- 
duit de  Firritation ,  quelle  que  soit  Torigine  de  celte 
surtaxe.  D'une  autre  part,  les  communes  dégrevées 
trouveraient  qu'on  ne  leur  accorde  que  justice^  même 
qu'une  justice  tardive,  et  plus  d'une  peut-être  parmi 
elles  se  laisserait  aller  à  un  mécontentement  rétros- 
pectif. Les  financiers  de  l'école  politique  s'accordent 
à  penser  que  la  péréquation  ne  doit  être  faite  que  par 
voie  de  dégrèvement,  c'est-à-dire  lorsque  l'état  des 
finances  permet  de  diminuer  les  impositions.  Alors, 
en  effet,  on  pourrait  n'accorder  la  diminution  qu'aux 
départements,  arrondissem^its  ou  communes  sur- 
taxés. Il  n'y  aurait  ainsi  que  des  contribuables  con- 
tentsy  car  la  satisfaction  des  uns  ne  serait  pas  pour  les 
autres  une  cause  d'aggravation. 

139.  Quelques  financiers  de  l'école  éconon[iique 
pensent  même  que  la  péréquation  serait  injuste,  que 
pour  les  uns  elle  serait  une  libéralité  pure  et  pour  les 
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autres  une  spoliation.  Us  justifient  leur  proposition  en 
disant  que  les  propriétaires  ont,  eu  devenant  acqué- 
reurs^ fait  entrer  dans  leurs  calculs  la  charge  de  l'impôt 
foncier  et  qu'ils  s'en  sont  déchargés  à  l'avance  en  di*- 
minuant  d'autant  leur  prix  d'achat.  Or,  ajoutent-ils, 
depuis  soixante  ans,  il  n'y  a  pas  de  propriété  qui  n'ait 
été  Fohjet  d'une  mutation,  et  conséquemment  on  peut 
aller  jusqu'à  dire  que  les  propriétaires  actuels  ne 
payent  pas  l'impôt,  les  prix  d'acquisition  ayant  été 
diminués  par  eux  d'une  somme  égale  au  capital  de 
la  rente  que  représente  l'impôt  foncier.  Nous  nous 
bornons  à  exposer  ce  système  sans  le  combattre, 
parce  que  nous  l'avons  réfuté  dans  un  autre  ouvrage  V 

DROIT  GOMPAHÉ. 

140.  Angleterre»  —  Le  produit  de  l'impôt  foncier 
ne  forme  aujourd'hui  qu'une  partie  très-restreinte  des 
ressources  de  rËchiquier,  tandis  qu'à  l'origine,  lorsque 
les  taxes  de  consommation  n'étaient  pas  développées, 
il  donnait  la  plus  forte  recette  du  trésor  public.  À  la  fin 
de  1864  cette  branche  du  revenu  ne  rapportait  que 
1,107,517  livres  st.  ou  27,687,825  fr.  Le  tarif  de  la 
iand'tcuc  fut  d'abord  fixé  à  4  shillings  par  livre  ou 
à  20  p.  100  des  revenus  fonciers.  A  plusieurs  reprises, 
il  a  été  abaissé  puis  relevé,  mais  le  mouvement  ascen- 
dant de  la  richesse  a  fait  que  l'impôt  est,  à  l'égard  des 
revenus  actuels,  dans  la  proportion  de  1  à  200  ;  car  il 
est  exigé  d'après  les  évaluations  primitives,  et  n'a  ^s 

*  V.  nos  Mélanges  d'économie  politique^  p,  2$2,  et  notre  Cours  d'éconO' 
wiie  po/iTïftie,  t  II»  48*  e^  49*  leçon. 
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été  mis  au  courant  des  augmentations  du  revenu  fon- 
cier. La  répartition  n'a*  pas  varié  depuis  l'acte  de 
Guillaume  et  Marie»  qui  fixa  les  contingents  à  fournir 
par  les  comtés.  Aussi  cette  division  n*est*elle  plus  en 
harmonie  avec  le  développement  relatif  de  la  richesse 
dans  les  différentes  parties  du  royaume.  Des  localités 
insignifiantes  fournissent  encore  des  contingents  spé- 
ciaux, tandis  queLiverpool  etManchester  nefîgurentpas 
dans  la  répartition  ou  n'y  sont  comprises  que  comme 
des  parties  du  Lancashire.  C'est  à  cause  de  ces  graves 
défauts  que,  par  un  acte  de  Georges  III  (38,  ch.  60) 
rendu  sur  la  proposition  de  Pitt,  la  land-tax  a  été  dé- 
clarée rachetable  moyennant  la  remise  d'une  certaine 
quantité  de  rentes  sur  l'État  (1  liv.  2  shill.  de  rente 
pour  le  rachat  de  1  liv.  st.).  Cette  faculté  n'ayant  pro- 
duit que  des  effets  lents,  un  acte  de  1853,  sur  la  pro- 
position de  M.  Gladstone,  a  intéressé  les  contribuables 
au  rachat  par  une  réduction  sur  le  prix.  Depuis  lors 
90  liv.  3/4  de  dividende  dans  la  dette  publique  rachètent 
100  livres  de  tand^tax.  Malgré  tout,  la  libération  ne 
se  fait  que  lentement,  et  le  produit  actuel  de  cet  impôt, 
(27,687,825  fr.)  est  égal  à  la  moitié  du  chiffre  le  plus 
élevé  qu'il  ait  jamais  atteint. 

Il  faut  ajouter  à  la  land-tax  l'impôt  du  revenu  sur 
les  terres  {incam-toa:)  pour  avoir  une  idée  exacte  des 
charges  générales  que  supporte  la  propriété  foncière. 
D'après  l'acte  du  25  juin  1842,  la  propriété  foncière 
était  imposée  à  Vincom^ax^  à  raison  de  7  pence  à  la 
charge  du  propriétaire  et  de  3  1  /2  à  payer  par  le  fer- 
mier ;  de  sorte  que  le  propriétaire  exploitant  lui-même 
était  grevé  de  10  pence  1/2  par  liv.  st.  de  revenu  ou 
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4  fr.  38  p.  100.  Mais  celte  proportion  a  été  réduite  à 
plusieurs  r^rises,  et  ladministration  de  TËchiquier 
tend  à  la  suppression  de  cette  taxe  qui  n'a  d'ailleurs  été 
établie  qu'avec  un  caractère  provisoire.  Toutes  les 
propriétés  n'en  sont  pas  grevées  ;  car  d'après  une  dis- 
position formelle,  rincom*tax  sur  les  propriétés  im- 
mobilières n'atteint  que  les  revenus  supérieurs  à 
400  liv.  st.  ou  2,500  fr. 

141.  Hollande  et  Belgique,  —r  L'impôt  foncier 
(Overpanding)  est  très-ancien  en  Hollande,  où  nous  le 
trouvons  établi  avant  le  xv*  siècle.  Son  taux  était  fort 
élevé,  car  il  allait  jusqu'à  8  et  9  p.  100  du  produit 
des  terres.  Dans  la  province  de  Groningue,  le  trésor 
prenait  le  quart  du  produit  des  terres  (25  p.  100)  et  le 
cinquième  de  celui  des  maisons  (20  p.  100)  et,  s'il  faut 
en  croire  un  écrivain  de  ce  pays,  la  province  d'Over- 
yssel  aurait  payé  jusqu'à  42  p.  100.  Depuis  la  réunion 
des  provinces  en  un  seul  Ëtat,  on  a  par  voie  de  dégrè- 
vement porté  remède  à  cette  diversité.  L'occupation 
française  y  a  fait  établir  notre  législation  en  cette  ma- 
tière et,  après  les  événements  de  1815,  le  système 
n'a  pas  été  changé.  Ainsi  le  cadastre  parcellaire  «{ui 
avait  été  commencé  en  1808,  sous  le  règne  de  Louis- 
Napoléon,  a  été  terminé  en  1832^  Les  lois  du  3  fri- 
maire an  VU,  du  19  ventôse  an  IX  et  du  26  germinal 
an  XI,  avaient  été  déclarées  sq)plicables  à  laHoUande  par 
un  décret  du  21  octobre  1811  qui  a  été  confirmé,  après 
l'indépendance,  par  un  décret  du  21  décembre  1813. 

*  Cette  proposition  n'est  pas  applicable  au  Limbourg,  qai  n'a  été  attribué 
il  la  Hollande  qne  plusieurs  années  après,  et  où  le  cadastre  n'est  terminé 
que  depuis  1842. 
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Le  produit  de  Timpôt  foncier  est  d'environ  8  à  9  mil- 
lions de  florins  ou  18  à  20  millions  de  francs. 

En  Belgique^  comme  en  Hollande,  le  système  français 
a  été  conservé  pour  la  plus  grande  partie.  Le  cadastre 
parcellaire  commencé  en  1802  y  a  été  terminé  en  1826  : 
d  On  s'est  conformé,  dit  M.  Noizet,  sauf  de  légères  mo- 
difications,  aux  prescriptions  du  recueil  méthodique 
de  1811.  Les  modifications  ont  consisté  surtout  dans 
une  minutieuse  indication  sur  les  plans,  au  iQoyen  de 
signes  particuliers,  des  arbres,  haies,  fossés,  cours 
d'eau,  etc.,  etc.,  qui  servaient  h  limiter  les  propriétés 
rqrelBs  ;  ou  a  même  été  jusqu'à  notisr  que  ces  objets 
étaient  mitoyens  ou  appartenaient  à  un  $eul  des  rive- 
rains, et  l'on  a  employé  à  ce  sujet  des  signes  de  conven- 
tioQ....  Le  service  de  la  conservatipi)  a  été  organisé  par 
un  règlement  du  10  février  }835,  et  après  dix  années 
d'expéneucesi  ce  règlement  a  été  modifié  et  entière- 
ment refondu  ddtis  un  autre  plus  complet  en  129  ar- 
ticles, qui  porte  la  date  du  22  mars  1845,  et  auquel 
sont  annexés  trente  modèles  de  plans  et  livres  cadas- 
iraùx  où  sont  prévus  tons  les  cas  de  changements  soit 
dans  la  nature  de  la  propriété,  soit  dans  sa  configura- 
tion, soit  dans  la  personne  du  propriétaire  * .  » 

142.  Allemagne»  —  Dans  presque  tous  les  Élats 
de  rAllemagnet  la  législation  financière  distingue 
entre  Timpôt  des  biens  fonds  (firundsteuer)  et  celui 
des  bâtiments  ou  maisons  (Gebaudesteuer)  ^  distinction 
qui  existe  également  chez  nous  puisque  les  propriétés 
bâties  ne  sont  pas  exactement  soumises  au  même  ré- 

1  Du  cadastre  et  de  la  délimitation  des  héritages,  par  Noiset,  p»  75. 
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gime  qae  les  propriétés  non  bâties.  Cependant  la  diffé- 
rence entre  les  deux  espèces  d'impositions  est  loin 
d*être  aussi  radicale  en  France  qu'en  Allemagne.  Chez 
nous^  en  effet,  les  mêmes  règles  s^appliquent  aux  deux 
espèces  de  propriétés  en  tant  qu'il  n*y  a  pas  été  expres- 
sément dérogé,  tandis  qu'au  delà  du  Rhin,  chacune 
des  deux  impositions  a  ses  règles  propres. 

En  1817»  le  gouvernement  autrichien,  pour  intro- 
duire une  réforme  rationnelle  dans  Timposition  des 
biens-fonds,  ordonna  qu'il  serait  procédé  sans  délai 
à  la  confection  d^un  cadastre  uniforme  pour  toutes  les 
provinces  (à  Texception  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran* 
syhanie).  Une  disposition  prescrivait  que  les  terres  im- 
posables seraient  -  arpentées  d*après  le  système  qui 
avait  été  suivi  en  Lombardie  pour  le  censimento  mi- 
lanese.  Le  résultat  de  ces  opérations  devait  être  une 
meilleure  répartition  de  T  impôt  foncier  entre  les  pro- 
vinces. Cette  péréquation  a  été  facilitée  par  le  carac- 
tère d'impôt  de  quotité  qu'on  a  donné  à  la  contribution 
foncière  en  1849.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  pro- 
vinces cadastrées  payent  au  trésor  impérial  environ 
16  p.  100  du  revenu  foncier.  Le  produit  total  est  d'à 
peu  près  65  millions  de  florins  ou  139  millions  de  fr. 
L'impôt  sur  les  maisons  (Gebaûdesteuer)  est  perçu, 
selon  l'importance  des  localités,  suivant  deux  systèmes: 
V  d'après  le  loyer  que  les  maisons  rapportent  (Faii*^- 
zinsteuer)  ;  T  d'après  une  classification  basée  sur  le 
nombre  des  étages  de  la  maison  et  le  nombre  de  pièces 
que  contient  le  bâtiment  (^ati«^-<?to^5^n«5^^ti^r).  Cette 
distinction  est  conforme  à  la  nature  des  choses  ;  car, 
dans  les  grandes  villes  les  maisons  sont  productives  de 
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fruits  civils  tandis  que  dans  les  petites  villes,  et  surtout  à 
la  campagne,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  location» 
En  Prusse,  cette  matière  a  été  réglée  par  la  loi  du  21 
mai  1861  qui  fixe  à  10  millions  de  thalers  (37  millions 
et  demi  de  fr.)  la  somme  à  payer  par  toutes  les  provinces 
du  royaume.  Les  biens  nobles  (Rittergilter)  qui  étaient 
autrefois  exempts  sont  soumis  à  Timpôt  foncier  en  vertu 
de  cette  loi.  Mais  une  autre  loi  du  même  jour  a  fixé 
Findemnité  à  payer  aux  possesseurs  de  biens  nobles 
pour  le  rachat  de  leurs  exemptions.  Chose  digne  de 
remarque!  tandis  qu'en  Angleterre  on  a  donné  aux 
contribuables  la  faculté  de  se  libérer  de  la  land-tax 
par  un  rachat  en  rentes  sur  TËtat,  en  Prusse  c'est  le 
gouvernement  qui  a  racheté  l'exemption  dont  jouis- 
saient les  possesseurs  de  biens  nobles.  Cette  indemnité 
a  été  fixée  à  vingt  fois  le  produit  de  l'impôt  lorsque 
l'exemption  était  fondée  sur  des  titres  et  à  treize  fois  et 
demi  dans  les  cas  où  aucun  titre  n'était  représenté. 
L'impôt  sur  les  maisons  {Gebaûdesteuer)  qui  a  été  réglé 
par  une  loi  spéciale  figurait  au  budget  de  1865  pour 
une  somme  de  3,506,000  th.  (13,147,500  fr.). 

1 43.  Espagne.  —  L'impôt  foncier  est  fort  ancien 
en  Espagne,  comme  dans  tous  les  pays.  La  terre  est 
une  richesse  visible  que  rien  ne  peut  soustraire  aux 
recherches  du  fisc  ;  elle  est»  à  l'origine  des  sociétés,  la 
richesse  unique  ou  au  moins  prépondérante  et,  par 
conséquent,  il  est  naturel  que  la  contribution  immo- 
bilière soit  la  forme  adoptée  au  commencement  de 
toutes  les  civilisations.  Mais  en  Espagne  aussi,  comme 
dans  la  plupart  des  États,  cet  impôt  s'établit  par  pro- 
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vince,  et  il  en  résulta  des  variétés  et  inégalités  qui 
parurent  choquantes  lorsque  fut  consommée  Tunité 
politique  de  la  nation.  Cette  incohérence  n'a  été  sup- 
primée que  parla  loi  de  finances  du  2  mai  1845  et 
par  le  décret  royal  réglementaire  du  23  mai  suivant. 
La  contribution  foncière,  en  Espagne,  est  assise  sur 
les  immeubles^  les  profits  du  fermier  et  sur  les  trou- 
peaux {contribucian  directa  de  inmuebleSj  cultiva  y 
ganaderia)  et  répartie  proportionnellement  au  revenu 
net  ipraducto  Hquido)  des  terres,  maisons,  rentes  ou 
cens,  à  Texception  de  ceux  qui  ont  été  formellement 
déclarés,  exempts  par  la  loi.  Le  pouvoir  législatif  fixe 
annuellement  le  contingent  de  la  province,  et  la  dépu- 
tation  provinciale  le  répartit  entre  les  communes. 
Dans  la  commune,  les  cotes  individuelles  sont  déter- 
minées par  le  conseil  municipal  {ayuntamiento) ,  doublé 
par  radjonction  des  plus  forts  imposés.  Cette  assem- 
blée, qui  a  les  attributions  de  notre  commission  de 
répartiteurs,  prépare  son  travail  après  avoir  jeçu  la 
déclaration  sous  serment  des  contribuables.  Le  projet 
de  répartition  est  exposé  pendant  quinze  jours  et, 
dans  cet  intervalle,  les  intéressés  ont  le  droit  d*élever 
des  réclamations  qui  sont  jugées  par  le  gouverneur  de 
la  province  ^  Le  produit  de  cette  contribution  est  d'en- 
TÎron  75  à  80  millions^. 


1  Colmdro,  Derecho  adminis&ativOt  t.  Il,  p.  347.  Aa  n*  1663>  p.  349, 
M.  Golmeiro  place  rohserTatlon  suivante  :  «  La  loi  aorait  pu  néanmoins, 
«  sana  porter  atteinte  aux  attributions  du  pouvoir  législatif,  donner  à  la 
«  propriété  la  garantie  d'un  recours  contentieux  devant  le  conseil  de  la 
«  province,  dans  le  cas  où  le  contribuable  serait  lésé  par  la  décision  du  con- 
«c  seil  municipal,  si  le  gouverneur  l'avait  approuvée  au  lieu  de  l'annuler 
«■  sur  la  réclamation  de  la  partie  surimposée.  » 

*  V.  L* Espagne  en  I8â0,  par  M.  BIocli,  p.  70  et  71. 
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144.  Italie.  —  La  Lombardie  a  depuis  longtemps 
un  cadastre  renommé  qui  a  été  refait  en  1718  sur  les 
ordres  de  l'empereur  Charles  VI.  «  On  a,  dit  M.  de 
«  Parieu,  poussé  le  travail  jusqu'au  dénombrement 
a  des  mûriers  plantés  sur  le  sol.  On  a  établi,  en  vertu 
c(  de  ce  cadastre,  divers  registres  :  i""  la  tavota  rm- 
«  suaria  contient  Paperçu  de  tous  les  terrains  impo- 
c(  sables  dans  chaque  commune  ;  H"  les  catastrini 
a  contiennent  les  mêmes  renseignements  pour  les 
a  divers  propriétaires  ;  8"  les  libri  di  trasporti  mena- 
ce tionnent  les  mutations  ;  4*  les  qumternetti  contîen- 
ct  nent  les  changements  dans  la  nature  et  la  valeur 
a  des  fonds  ^  »  Les  autres  parties  de  Tltalie  avaient 
aussi  leurs  cadastres;  mais  comme  les  opérations 
avaient  été  faites  par  des  gouvernements  multiples  et 
avec  des  méthodes  différentes,  Tunité  italienne  s'est 
trouvée,  comme  TEspagne,  en  présence  d'une  variété 
qui  conduisait  à  rinégalité,  c'est-à-dire  à  Tinjustice*  Le 
gouvernement  n'a  pas  tardé  à  se  préoccuper  de  cet 
état  de  choses,  et,  après  des  études^  destinées  à  pré- 
parer un  travail  complet  de  péréquation ,  une  loi  du 
14  juillet  1864  a  provisoirement  réglé  la  matière,  en 
attendant  une  loi  définitive  qui  doit  être  faite  en  1867. 
Le  principal  est  fixé  à  110  millions  qui  sont  répartis, 
au  premier  degré,  entre  les  neuf  grandes  circonscrip- 
tions du  royaume  et  sous-répartis  entre  les  com- 
munes suivant  les  formes  déterminées  par  les  art.  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  de  1864.  «  Une  autre  loi  du  26  jan- 


*  Traité  des  impôts,  t.  I,  p.  192. 

*  Cette  situation  a  été  exposée  dans  on  rapport  adressé  aa  ministre  des 
finances  par  M.  Louis  Nerva. 
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a  vier  1865,  pour  Tuoification  de  l'impôt  sur  les  bàti- 
«  ments,  établit  une  taxe  de  quotité  (fixée  par  une  loi 
a  du  11  mai  1865  à  12  et  demi  pour  100)  sur  le  re- 
«  \enu  net  des  maisons  * .  » 


§  2.^— Taxe  des  biens  de  mainmorte. 


•omniftlrtt. 


145.  Motifii  qui  ont  fitt  éiahUr  la  taxe  de  mainmorte. 

146.  Calculs  qni  ont  fait  Axer  à  62  cent,  et  demi  le  chiffre  de  la  taxe. 

147.  Snr  quels  Immeubles  porte  la  taxe?  —  Des  biens  grèves  d'usntîmit. 

148.  Des  biens  donnes  à  emphytéose. 

149.  La  loi  soamet  à  la  taxe  les  biens  des  établissement^  de  bienfaisance. 

150.  Des  sociétés  anonymes. 

1^1.  Des  congrégations  religieuses  non  autorisées. 

152.  L'Ëtat  n'est  pas  soumis  h  la  taxe  de  mainmorte. 

153,  Des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  concessionnaires  de  canaux. 


•145.  Les  immeubles  qui  appartiennent  aux  per- 
sonnes morales  ou  établissements  de  mainmorte  échap- 
pent aux  droits  de  mutation*  sinon  pour  le  tout,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie.  Comme  les  personnes 
morales  ne  meurent  pas  et  qu'elles  peuvent  même  du- 
rer indéfiniment,  elles  n*acquittent  pas  les  droits  de 
succession,  et,  d'une  autre  part,  comme  il  est  rare 
qu'elles  vendent  leurs  tiens,  l'impôt  de  mutation  pour 
cause  d'aliénation  est  évité.  En  fait,  ces  biens-là  sup- 
portent moins  de  charges  que  les  autres  immeubles,  et 
le  trésor  public  était  intéressé  à  ce  que  les  personnes 
morales  ne  fussent  pas  autorisées  à  faire  des  acquisi- 

1  Traité  des  impôts,  par  M.  de  Parieu,  t  I,  p.  218. 
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tions.  C'est  pour  rétablir,  en  ce  point,  Tégalité  entre 
tous  les  propriétaires  que  la  loi  du  20  février  1849  a 
créé  une  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès.  Elle  consiste  dans  une  addition 
de  62  cent,  et  demi  au  principal  de  la  contribution 
foncière.  Cette  addition  ne  porte  que  sur  les  biens 
immeubles  pambks  de  ta  contribution  foncière^  ap- 
partenant aux  départements,  communes,  hospices, 
séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses^  con* 
sistoires  et  établissements  de  charité,  bureaux  de  bien- 
faisance, sociétés  anonymes  et  tous  étabtissemenU  pu- 
blics légalement  autorisés. 

146.  Gomment  est-on  arrivé  au  chiffre  de  62  cent, 
et  demi  additionnels?  Est-ce  une  proportion  arbi- 
traire ou  bien  a-t-elle  été  fixée  de  manière  que  la  taxe 
fût  réellement  représentative  des  droits  de  transmis- 
sion entre-vifs,  et  par  décès?  Le  calcul  suivant  a  conduit 
à  cette  proportion.  En  moyenne,  les  mutations  sur 
les  propriétés  foncières  sont  annuellement  égales  au 
vingtième  et  les  droits  de  mutation  peuvent  être  éva* 
lues  au  vingtième  du  produit,  c'est-à-dire  à  5  p.  100 
du  retenu.  Or  le  revenu  des  immeubles  qui  appar- 
tiennent aux  établissements  de  main  morte  s'élève  par 
an  à  la  somme  de  66  millions  et,  par  conséquent,  le 
trésor  public  perdrait,  pour  droits  de  mutation  ou 
transmission,  chaque  année  3,300,000  fr.  Pour  faire 
cette  somme,  on  a  été  obligé  d'élever  jusqu'à  62  et 
demi  le  nombre  des  centimes  additionnels  au  pria* 
pal  de  la  contribution  foncière.  Les  biens  de  main- 
morte, en  effet,  payent  à  titre  de  contribution  foncière 
une  somme  de  5»280,000  fr.,  et  c'est  celte  somme 
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qui,  multipliée  par  62  ceut.  et  demi,  donne  un  total 
de  3,300,000  fr-^ 

147.  La  taxe  ne  porte  que  sur  tous  les  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière.  Ainsi  les  biens 
exempts  de  la  contribution  foncière  ne  payent  pas  la 
taxe  de  mainmorte.  Particulièrement  elle  n'est  pas  due 
à  raison  des  immeubles  affectés  à  un  service  public 
(art.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII).  Dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  20  février  1849,  il  fut  reconnu 
que  la  taxe  ne  frapperait  pas  les  droits  d*usage  fo- 
restiers, bien  qu'ils  soient  immobiliers.  En  effet,  ces 
droits  ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution  qui 
grè^e  les  biens-fonds  et  non  les  droits  immobiliers 
qui  s'en  détachent^. 

D'après  le  texte  de  la  loi  du  20  février  1849,  la  taxe 
porte  sur  les  biens  appartenant  aux  établissements  de 
mainmorte.  Il  est  évident  d*abord  que  la  loi  est  appli- 
cable aux  immeubles  qui  leur  appartiennent  en  pleine 
praptiéié.  Si  l'établissement  est  seulement  nu-proprié- 
taire et  que  l'usufruit  ait  été  réservé  par  le  donateur  ou 
séparé  au  profit  d'un  autre  donataire,  Tinmieuble  appar- 
tient encore  à  l'établissement  de  mainmorte.  U  ne  serait 
pas  juste  cependant  d'exiger  la  taxe  pour  le  tout ,  comme 
si  rétablissement  a^ait  la  pleine  propriété.  En  ce  cas 


V.  Pestposé  des  motif  $  dtt  projet  de  loi  duos  le  Moniteur  de  1848, 
p.  3003,  et  dans  le  Bulletin  des  contributions  directes  de  1848^  p.  20S. 

*  Les  motifs  du  rejet  furent  les  suivants  :  1*  oes  droits  étant  incessibles, 
il  y  aurait  eu  eontradietion  à  les  imposer  à  une  taxe  représentative  des  droits 
de  mutation  ;  2*  lorsque  la  forêt  appartient  à  un  établissement  de  main- 
morte, cet  établissement  acquitte  la  taxe  sur  la  totalité  de  la  propriété  de 
la  Ibrét,  sans  distraction  des  charges^  en  sorte  qu'il  y  aurait  un  double  em- 
ploi. (Rapport  de  M.  Grévy,  Moniteur  de  1848,  p.  d&Sa»  et  Bulletin  des  cou* 
trUmtions  directes,  1848,  p.  223.) 
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d'ailleurs  la  nue  propriété  seule  est  retirée  de   la 
circulation,  et  l'usufruit  qui  en  est  séparé  continue 
à  être  dans  le  commerce  comme  il  y  était  auparavant 
L'État  ne  perdant  les  droits  de  mutation  que   sur 
une  partie  de  la  propriété,  il  est  juste  que  la  taxe  de 
mainmorte,  qui  est  représentative  des  droits  de  mu- 
tation et  de  transmission  par  décès,  ne  soit  pas  exigée 
intégralement.  Aussi  la  jurisprudence  administrative 
décide-t-elle  qu'en  ce  cas  les  62  cent,  et  demi  sont 
ajoutés  à  la  moitié  seulement  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière.  Cette  pratique  est  d'ailleurs  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  d'après 
laquelle  les  droits  de  mutation  sur  les  actes  relatifs  à 
la  nue  propriété  ne  sont  calculés  que  sur  la  moitié  de 
la  pleine  propriété  ^ . 

148.  Quelques  établissements  de  mainmorte  ayant 
donné  des  biens  immeubles  à  bail  emphytéotique,  on 
s'est  demandé  si  la  taxe  est  due  pour  ces  biens  et,  en 
cas  d'affirmative,  si  elle  est  exigible  pour  la  totalité  ou 
avec  une  déduction  correspondante  au  bail  emphytéo- 
tique. Dans  le  casoîi  le  bail  serait  perpétuel,  comme  il 
pouvait  Têtre  sous  Tancien  droit,  rétablissement  ne  se- 
rait plus  propriétaire  et  il  ne  devrait  plus  la  taxe  puis- 
qu'elle n'est  exigée  qu'à  raison  des  biens  qui  appartien- 
nent aux  établissements  de  mainmorte.  Cette  première 
hypothèse  implique  que  la  constitution  d'emphytéose  a 
été  faite  antérieurement  à  1789,  puisque  d'après  la  loi 
des  18-29  décembre  1790,  art.  T',  les  concessions  em- 


^  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  28  octobre  1860  (ait  Chapelle  de*  Bois,  13  aoitt 
1851  {aff.  des  hospices  d'Alby  et  de  Versailles).  —  Cour  cass.^  arr.  des 
27  décembre  1847  (audience  solennelle)  et  21  juin  1848. 


DES  MANIÈRES  O'AGQOÉRIR.  <-  BIENS  DE  MAINMORTE.     lAS 

phytéotiques  ne  doivent  plus  dépasser  une  durée  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans.  En  cas  d'emphytéose  temporaire, 
au  contraire,  le  domaine  éminent  continue  d  appar- 
tenir à  l'établissement  de  mainmorte  et,  par  suite,  la 
taxe  de  mainmorte  est  due  par  le  bailleur.  Il  y  aurait 
injustice  cependant  de  percevoir  le  droit  pour  le  tout, 
d'autant  plus  qu'une  déduction  est  accordée  lorsque 
l'usufruit  est  séparé  de  la  propriété.  Or  l'usufruit  est 
un  droit  moins  étendu  que  Temphytéose,  et  il  serait 
contradictoire  que  la  séparation  du  premier  donnât 
droit  à  une  déduction  de  moitié  tandis  que  la  taxe  se- 
rait perçue  intégralement  nonobstant  la  constitution 
du  second.  Le  droit  emphytéotique  est  d'ailleurs  ces- 
sible et^  par  conséquent,  il  n'est  pas  retiré  de  la  circu- 
lation ni  soustrait  aux  droits  de  mutation.  Perçue  sur 

• 

la  propriété  entière,  la  taxe  représenterait  donc  plus 
que  les  droits  de  mutation.  Ces  droits  pour  les  biens 
donnés  à  bail  emphytéotique  ne  sont,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  exigés  que  sur  le  pied 
du  prix  de  Tente,  et  ce  prix  est  naturellement  diminué 
par  l'obligation  de  supporter  le  bail  emphytéotique*  En 
cas  de  transmission  à  titre  gratuit,  le  droit  proportionnel 
d^enregistremeut  n'est  exigé  que  sur  une  somme  formée 
par  la  capitalisation  de  la  rente  payée  par  le  preneur 
emphytéotique  \  Les  droits  de  mutation  n'étant  dus 
que  pour  partie^  il  serait  contraire  à  l'esprit  comme  au 
texte  de  la  loi  de  percevoir  une  taxe  de  mainmorte 
qui  en  serait  la  représentation  pour  le  tout  Malgré  ces 
raisons,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  a  décidé 

>  C.  e«88.,  «rr.  des  l*'  «vril  mo,  t8  mars  1847  et  28  février  1813. 
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que  les  biens  appartenant  aux  établissements  publics, 
quoique  transmis  à  bail  emphytéotique,  donneraient 
lieu  à  la  perception  intégrale  de  la  taxe  de  mainmorte. 
Cette  jurisprudence  se  concilie  mal  avec  celle  émanée 
des  mêmes  juges  qui  accorde  une  déduction  de  moitié 
pour  les  inmieubles  grevés  d'un  droit  d'usufruit  ^  La 
seule  explication  qu  on  en  puisse  donner  c'est  que  les 
éléments  manquent  pour  fixer  la  déduction  à  faire 
relativement  au  bail  emphytéotique.  La  déduction  de- 
vrait être  plus  ou  moins  forte  suivant  l'importance  de 
la  rente  emphytéotique,  et  c'est  sans  doute  parce  qu'il 
était  difficile  de  tenir  compte  de  cet  élément  variable 
que  le  Conseil  d'Ëtat  a  jugé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à 
faire  une  déduction.  Cette  difficulté  ne  nous  aurait 
pas  arrêté,  puisque  la  déduction  accordée  à  raison  de 
l'usufruit  est  de  moitié  et  que  l'emphytéose  est  un 
droit  plus  étendu  que  l'usufruit;  nous  aurions  trouvé 
juste  à  fortiori  sensu  d'accorder  une  diminution  égale 
pour  l'emphytéose.  Il  n'y  aurait  pas  eu  d'arbitraire; 
car  notre  solution  aurait  été  fondée  sur  une  raison  plus 
forte  de  décider^. 

149.  La  loi  du  20  février  1819  soumet  à  la  taxe  de 
main  morte  les  biens  qui  appartiennent  aux  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissements  de 


>  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  13  août  4851  (aff.  des  hospices  du  Château  du 
Loir),  S  mare  1852  (aff.  de  la  ville  de  Fie)  et  3  février  1853  (aff.  de  la  ville 
de  Bordeaux). 

*  L'abattofr  construit  par  une  compagnie  concessionnaire,  à  la  iJiarge 
par  celle-^i  de  le  rendre  à  ]a  ville  eu  bon  état  à  Texpiratton  de  la  concea- 
sion,  appartient  à  la  commune  et  est  passible  de  la  taxe  de  malumorte.  Arr- 
du  Gons.  d'Ét.  des  6  juin  1844  (aff.  ville  de  Moulimh  31  mai  1848  (aff. 
ville  de  Beaune)^  28  ipai  |862  (aff.  ville  de  Thiers)  et  16  avril  1863  (aff. 
ville  de  Lyon), 
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charité.  Si  une  exception  avait  été  faite  au  profit  de 
ces  élablissemenis,  l'effet  de  la  loi  aurait  été  nul  ou 
presque  nul  ;  car  c'est  surtout  à  ces  personnes  moi*ales 
que  les  donations  sont  faites.  D'ailleurs,  à  Tavenir, 
on  n'aurait  pas  manqué  de  donner  aux  établissements 
exempts  afin  d'éviter  la  taxe.  Ainsi  la  loi  aurait  sou- 
yent  détourné  les  donateurs  de  faire  aux  départements 
ou  aux  communes  des  libéralités  directes. 

150.  Les  sociétés  anonymes  ont  été  soumises  à  la 
taxe  parce  qu'elles  ont  ordinairement  une  durée  plus 
longue  que  la  vie  humaine,  et  que  tant  qu'elles  existent- 
elles  gardent  leurs  immeubles,  de  sorte  que  jusqu'à  la 
dissolution»  elles  échappent  aux  droits  de  mutation. 
Le  texte  ne  parlant  que  des  sociétés  anonymes,  il  faut 
en  conclure  que  toutes  les  autres  sociétés,  qui  n'ont 
d'ailleurs  pas  le  caractère  A' établissement  public^  ne 
sont  pas  assujetties  à  la  taxe,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  conditions  de  leur  formation  et  quel  que  soit 
leur  objet*. 

L'application  de  la  loi  aux  sociétés  annonymes 
donne  un  résultat  injuste,  lorsqu'il  s'agit  d'une  so- 
ciété constituée  pour  acheter  des  immeubles  et  les 
revendre.  Bien  loin  d'arrêter  la  circulation  des  im- 
meubles, une  semblable  entreprise  se  propose  de  la 
favoriser.  Néanmoins,  comme  il  est  impossible  de  dis- 
tinguer les  biens  que  la  compagnie  se  propose  de 


<  Arr.  du  Coda.  d'Ët.  du  7  Juin  IdSl  (aff.  de$  mines  de  Dowhy  et  de  la 
compagnie  pour  r éclairage  de  Laval),  28  Juin  1861  (ajff.  de  la  compagnie  des 
salines  de  Draguignan),  26  Juillet  1851  {mines  d'Yzemes),  13  août  1851 
(aff.  Langlade),  SO  mars  1852  (salins  de  Percuis),  15  aYril  1852  {moulin  du 
Baiocle),  H  Juin  1852  (mines  de  la  Loire),  15  décembre  1852  (aff. 
Btmsseau). 
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vendre  d^avec  ceux  qu'elle  veut  garder,  la  taxe,  d'a- 
près le  texte  de  la  loi,  est  exigible  sans  aucune  distinc- 
tion * . 

151.  La  taxe  ne  frappe  que  les  établissements  publics 
légalement  formés.  Par  conséquent,  elle  n'est  pas  ap« 
plicable  aux  congrégations  religieuses  non  autorisées. 
Est--ce  à  dire  que  les  congrégations  sont  mieux  traitées 
lorsqu'elles  violent  la  loi  que  lorsqu'elles  s'y  con- 
forment ?  Nullement  ;  car,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  les  congrégations  non  autorisées  ne  possè- 
dent que  par  des  personnes  in  concreto^  c'est-à-dire 
vivant  et  mourant,  qui  pourraient  vendre  valablement 
sans  le  consentement  des  autres  membres  de  la  con- 
grégation religieuse,  et  dont  le  décès,  en  tout  cas. 
donne  lieu  à  la  perception  des  droits  de  transmission 
pour  cause  de  mort.  L'administration  des  contributions 
avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  à  percevoir 
les  62  cent,  additionnels  ;  mais  cette  opinion  a  été, 
avec  raison,  écartée  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  ^ 

152.  L'État  propriétaire  ne  doit  pas  la  taxe  de  main- 
morte pour  les  biens  domaniaux  qu'il  possède,  qudque 
ces  biens  soient  passibles  de  la  contribution  foncière 
lorsqu'ils  sont  productifs  de  revenu.  Si  la  loi  avait 
entendu  l'y  soumettre,  elle  aurait  commencé  par  le 
mentionner  dans  une  énumération  où  figurent,  esq^res- 

^  Arr.  da  Cons.  d'Ét.  des  2$  décembre  18&0  (aff.  de  la  caisse  hypothécaire), 
28  juin  1851  (Société  des  papeteries  du  Marais),  12  décembn  1851  ^^odété 
de  la  Vieille-Montagne),  7  mai  1862  (alT.  de  la  caisse  hypothécaire)* 

*  Arr.  du  Cods.  d'£^.  du  15  décembre  48S2  (alT.  Gremeret).  —  UnelD- 
Btruction  du  directeur  général  des  contributions  directes,  en  date  du  10  mais 
1849,  art.  4,  arait  adopté  la  solution  qu'a  repoassée  la  jurispnideoce  da 
CoDseU  d'État. 
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sèment  et  eo  première  ligne,  les  départements  9t  Us 
communes.  Sans  doute  TÊtat  serait,  à  la  rigueur  «  com- 
pris dans  le  mot  général  établissements  publics  qui  ter** 
mine  Fénumération  ;  mais  cette  désignation  générale 
n'a  été  ajoutée  que  pour  comprendre  toutes  les  per- 
sonnes morales/  présentes  ou  futures,  connues  ou 
inconnues  sans  exception,  en  un  mot,  pour  éviter  toute 
lacune;  mais  l'omission  de  TËtat  n*a  pu  être  faite 
qu'avec  l'intention  de  dispenser  les  immeubles  doma- 
niaux de  la  taxe  de  mainmorte  ;  car  Foubli  serait  inex- 
plicable en  ce  qui  les  concerne,  lorsque  d'ailleurs  la 
loi  a  expressément  parlé  des  départements^  des  com- 
munes et  des  fabriques. 

1S8.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  canaux, 
en  qualité  de  sociétés  anonymes,  doivent  incontesta- 
blement la  taxe  de  main*4norte  pour  les  propriétés  pri- 
vées qu'elles  possèdent,  soit  qu'elles  les  aient  achetées 
librement,  soit  qu'elles  aient  été  forcées  de  les  ac- 
quérir dans  le  cas  prévu  par  l'art.  50  de  la  loi  du  3 
mai  1841  \  Mais  la  loi  du  20  février  1849  a  fait  naître 
la  question  de  savoir  si  elles  sont  assujetties  à  la  taxe 
à  raison  du  sol  des  chemins  ou  canaux,  de  leurs  ac- 
cessoires et  des  bâtiments  qui  en  sont  une  dépendance. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  constamment  que  le  sol  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  n'est  pas  soumis  à  la 
taxe  de  mainmorte  quoiquUl  soit  passible  de  la  con- 
tribution foncière,  parce  que  ces  immeubles-là  n'ap- 
partiennent pas  aux  compagnies  ;  les  compagnies  ne 
sont  en  effet  que  chargées  de  Texploitation  temporûre 

1  Art.  da  Gofis.  d'Êt.  du  6  Janvier  1868  (aff.  de  la  ctmtpagnif  tfw  Nord)* 
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de  la  voie,  et  la  voie  elle-même  est  une  dépendance 
du  domaine  public,  d'après  les  termes  formels  de  la 
loi  du  15  juillet  1845 \ 

§  3 .  —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

sommaire. 

154.  De  Timpôt  penoDoel  mobllter  et  de  la  richesse  qu'il  atteint.  —  Signes 

apparents  de  la  fortune. 
455.  Objection  au  principe  de  cette  contribution. 

156.  Cet  impôt  se  compose  de  deux  éléments. 

157.  L'ensemble  est  un  impôt  de  répartition. 

158.  Explication  de  cette  combinaison.— -De  la  répartition  aux  quatre  degrés. 

159.  Quelles  personnes  doivent  l'impôt  personnel  mobilier? 

160.  Des  femmes  séparées. 

161.  La  contribution  personnelle  est  due  au  lieu  du  domicile  réel.  —  La 

contribution  mobilière  est  payable  au  lieu  de  la  situation  des  appar- 
tements meublés. 

162.  Situations  particulières.—  Art.  14  de  la  loi  du  21  a^ril  1832. 

163.  Suite. 

164.  Suite. 

165.  Suite. 

166.  Suite. 

167.  Changements  de  domicile. 

168.  Estimation  de  la  valeur  locative  des  appartements. 

169.  Elle  ne  doit  pas  être  faite  d'après  les  ressources  présumées  du  contri- 

buable. 

170.  Des  habitants  routés  indigents. 

171.  Annualité  de  l'impôt  personnel-mobilier. 
172*  Responsabilité  du  locateur. 

173.  Des  communes  où  il  y  a  un  octroi. 

174.  PéréquaUon  de  l'impôt  personnel-mobilier. 

175.  Suite. 

176.  L'augmentation  n'a  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  que  ies  propriétés  sont 

soumises  à  l'impôt  foncier.     • 


»  Arr.  du  Coda.  d'Ét.  des  8  février  1854  (aff.  chemin  de  fer  du  Cen/re), 
14  septembre  1852  {chemin  de  fer  du  Nord),  ~  Pour  les  canaux  :  arr.  du 
Cens.  d'Ét.  du  22  mars  1851  {canaux  d'Orléans  et  de  Loing),  et  du  mérae 
jour,  plusieurs  arrêts  relatif  aux  canaux  du  Midi^  de  Briare,  de  Beaucaire 
et  du  Rhône  au  Rhin.  M.  Serrigny  combat  cette  jurisprudence  {Questions et 
traités,  p.  297  e(  suiv.). 
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1 77.  Droit  comparé.  ^  Angleterre. 

178.  —  Allemagne. 

1 79.  —  Espagne  et  Portugal. 

180.  —  Italie. 


154.  L'impôt  foncier  n'atteint  pas  tous  les  revenus, 
mais  seulement  ceux  que  produisent  les  immeubles, 
propriétés  bâties  ou  non  bâties.  Les  revenus  des  capi- 
taux mobiliers  échapperaient  à  la  contribution  s'ils 
Quêtaient  pas  imposés  d'une  autre  manière.  Mais  com- 
ment saisir  une  -fortune  qui  est  cachée  si  aisé- 
ment? Elle  ne'  pourrait  être  recherchée  directement 
que  par  l'emploi  d'une  inquisition  tyrannique.  De 
deux  choses  Tune,  en  effet  :  ou  la  déclaration  des  par-t 
ties  ne  serait  soumise  à  aucun  contrôle,  et,  en  ce  cas, 
la  fréquence  de  la  fraude  rendrait  la  loi  inefficace; 
ou  l'administration  aurait  le  droit  de  rechercher  la 
fortune  vraie  si  elle  soupçonnait  que  la  déclaration 
manque  de  sincérité,  et  alors  il  y  aurait  vexation 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  leur  position  soit 
découverte.  Pour  atteindre  les  capitaux  mobiliers  en 
évitant  toute  violation  de  la  liberté  individuelle,  le 
législateur  s'est  confié  à  des  présomptions  tirées  de 
signes  apparents.  D  est  parti  de  cette  idée  que 
le  loyer  représente  une  quotité  du  revenu,  de  sorte 
que  la  valeur  locative  de  Thabitation  occupée  par 
chaque  contribuable  peut  être  considérée  comme  le 
signe,  à  peu  près  certain,  du  revenu  de  chaque  contri- 
buable. Ce  calcul  de  probabilité  s'éloigne  souvent  de 
la  vérité;  car  l'avare  qui  réduit  toutes  ses  dépenses, 
même  celle  de  son  loyer,  ne  paye  pas  proportionnelle- 
inent  à  son  revenu  réel,  et  réciproquement  lepro- 
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d^e  qui  dévore  son  capital  paye  au  delà  de  ce  que 
comporterait  sa  fortune  vraie.  Ces  erreurs  sont  in* 
contestables;  mais  elles  ne  portent  que  sur  un  petit 
nombre  de  cas,  et  l'impôt  frappe  juste  dans  le  plus 
grand  nombre  de  circonstances. 

1 55»  Une  objection  plus  sérieuse  est  tirée  de  ce  qne 
Télévation  du  loyer  ne  tient  pas  à  la  nature  du  revenu. 
Qu^il  vienne  de  la  terre  ou  du  placement  des  capitaux 
mobiliers,  l'argent  qui  sert  à  payer  le  loyer  est  6g9L^ 
lement  atteint  par  Timpôt  assis  sur  la  valeur  locative 
des  habitations.  Or  le  revenu  foncier  était  grevé  déjà 
ptir  rimpôt  foncier,  et  Timpôt  mobilier  le  frappe  pour 
•la  seconde  fois.  Il  reste  donc  une  disproportion^  puis* 
que  Tun  des  revenus  est  imposé  doublement,  tandis  que 
Tautre  ne  Test  qu'une  seule  fois.  On  pouvait  échapper 
à  cette  objection  en  retranchant,  pour  ceux  qui  sont 
propriétaires  fonciers,  les  sommes  payées  à  titre  de 
contribution  foncière  de  Timpôt  mobilier;  mais  celte 
déduction  aurait  tellement  affaibli  le  produit  qu^ii 
aurait  fallu  élever  la  proportion  de  Timpôt  mobilier. 
Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  cette  observation, 
il  est  vrai  de  dire  cependant  que  l'impôt  aurait  été 
plus  exactement  proportionnel  qu'il  ne  Test  aujour- 
d'hui; car  le  propriétaire  foncier  paye  deux  fois  : 
i*  pour  son  revenu  réel  d'après  Testimation  cadastrale; 
2*  pour  son  revenu  présumé  d'après  la  valeur  locative, 
et  cependant  le  revenu  présumé  n'est  autre  que  le  re- 
venu réel. 

^  56.  L'impôt  personnel  mobilier  se  compose  de  deux 
parties  :  1*  l'impôt  personnel,  qui  est  une  taxe  de  quo- 
tité exigée  par  personne,  à  raison  de  trois  journées  de 
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travail  ;  la  valeur  de  la  journée  de  travail  est  fixée  par 
le  conseil  général  entre  un  minimum  de  50  cent,  et 
un  maximum  de  1  fr.  50  cent.,  de  sorte  que  la  somme 
à  payer  à  titre  d'impôt  personnel  varie  entre  1  fr. 
50  cent,  et  4  fr.  50  cent.  ;  2*  Timpôt  mobilier,  qui  est 
proportionnel  à  la  valeur  locative  de  Thabitation  oc- 
cupée par  le  contribuable. 

157.  L'impôt  personnel-mobilier,  quoique  composé 
de  deux  éléments,  dont  Tun  est  une  taxe  de  quotité,  est 
dans  son  ensemble  un  impôt  de  répartition.  La  somme 
totale  qu'il  doit  fournir  est  fixée  par  la  loi  de  finances, 
qui  détermine  en  même  temps  le  contingent  départemen- 
tal. Dans  le  département,  le  contingent  est  réparti  parle 
conseil  général  entre  les  arrondissements  ;  le  conseil 
d'arrondissement  sous-répartit  entre  les  communes, 
et  dans  la  commune  la  répartition  est  faite  entre  les 
individus  par  la  commission  des  répartiteurs.  On  suit 
donc  la  même  série  d'opérations  que  pour  la  contribu- 
tion foncière. 

1 58.  Gomment  se  fait  l'alliance  de  la  contribution  per- 
sonnelle, taxe  de  quotité,  avec  la  contribution  mobi- 
lière, impôt  de  répartition? Au  premier  abord,  il  semble 
qu'on  ait  uni  les  contraires,  et  associé  des  éléments  qui 
s'excluaient.  Pour  résoudre  cette  antinomie,  suppo- 
sons qu'il  s'agit  de  répartir  entre  les  contribuables  d'une 
commune  un  contingent  de  20,000  fr.  On  recherchera 
d*abord  quel  est  le  nombre  des  habitants  qui  doivent  la 
contribution  personnelle,  et,  pour  continuer  l'hypo- 
thèse, supposons  que  ce  nombre  soit  de  mille,  la 
videur  de  la  journée  de  travail  ayant  été  fixée  à  un 
frane  par  le  conseil  général  (soit  3  fr.  pour  trois jour^' 
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nées).  La  somme  que  doit  produire  l'impôt  person- 
nel est  donc  de  3,000  fr.,  et  Ton  commence  par  la 
déduire  du  contingent.  Les  17,000  fr.  qui  restent  sont 
ensuite  répartis  proportionnellement  à  la  \aleur  loca- 
tive  des  habitations.  Ce  qui  est  vrai  de  la  répartition 
individuelle  l'est  aussi  des  autres  degrés  de  la  répar- 
tition. Le  Corps  législatif,  le  conseil  général  et  le 
conseil  d'arrondissement  tiennent  compte  de  la  popu- 
lation et  du  nombre  des  personnes  qui«  dans  chaque 
circonscription  auront  à  payer  la  contribution  per- 
sonnelle (loi  du  21  avril  1832,  art.  8,  9  et  10).  Au 
dernier  degré,  c'est--à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  la  ré- 
partition individuelle,  Timpôt  personnel  se  détache, 
pour  ainsi  dire,  de  l'impôt  mobilier  et  n'est  qu'une 
taxe  de  quotité.  Ce  qui  lui  donne  le  caractère  d*impôt 
de  répartition,  c'est  que  pour  les  trois  premiers  degrés 
il  est  mêlé  avec  l'impôt  mobilier  et  que  les  deux  con- 
tributions  sont  réparties  en  bloc.  La  loi  du  26  mars 
1831  avait  séparé  l'impôt  personnel  de  Firnpôt  mobi- 
lier ;  elle  en  avait  fait  une  taxe  de  quotité,  qui  était  exi- 
gible d'après  un  tarif  de  la  journée  de  travail  gradué 
suivant  la  population  des  communes  et  annexé  à  la 
loi.  Cette  conversion  avait  pour  but  d'augmenter  le 
produit  des  deux  impôts  ;  mais  de  là  naquirent  des  ré- 
clamations tellement  nombreuses  que  le  gouvernement 
proposa  la  loi  du  21  avril  1832,  dont  l'art.  8  a  rendu  à 
la  contribution  personnelle  le  caractère  de  contribu- 
tion de  répartition  en  la  réunissant  de  nouveau  à  la 
contribution  mobilière. 

159.  Â  présent  que  nous  connaissons  le  mécanisme 
général  de  l'impôt  personnel  mobilier,  examinons 
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quelles  personnes  y  sont  assujetties.  D'après  TarL  12 
de  la  loi  du  21  avril  1832*  la  contribution  personnelle 
mobilière  est  due  par  a  chaque  habitant  français  et  par 
chaque  habitant  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent.  »  Les  étrangers  résidants 
sont  traités  comme  les  Français,  parce  qu'il  est  juste 
qu'ils  supportent  les  charges  publiques,  puisqu'ils 
profitent  de  la  protection  sociale.  Mais  que  faut-il 
entendre  par  habitants  jouissant  de  leurs  droits?  Le 
même  article  répond  que  Ton  considère  comme  tels 
a  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  les 
garçons  et  les  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des 
moyens  d'existence,  soit  par  la  profession  qu'ils  exer- 
cent, lors  même  qu'ils  habitent  avec  les  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur*.  » 

160.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat,  les 
femmes  mariées  ne  sont  soumises  à  la  contribution 
personnelle  mobilière  qu'autant  qu'elles  sont  séparées 
de  corps  et  de  biens.  Celles  qui  ne  sont  séparées  que 
de  biens  ne  sont  pas  imposables,  et  le  mari  seul  est 
tenu  envers  le  fisc.  D  aurait  seulement  un  recours 
contre  sa  femme  pour  l'augmentation  de  taxe  résultant 
de  ce  que  la  femme  aurait  occupé  une  habitation  sé- 
para ^.  Les  religieuses  ne  sont  dispensées  par  aucun 


^  Le  gendre  qui  loge  chez  son  beau-père,  le  vicaire  qnl  loge  ches  le  ouré^ 
le  commis  qui  loge  chei  le  patron,  ne  peuvent  pas  demander  la  décharge  de 
l'Impôt  mobilier^  par  la  raison  que  le  beau-père,  le  curé  ou  le  patron  payent 
BUT  toute  la  maison.  Arr.  Cons»  d'Êt.  des  9  mars  18&9  (D.  P.,  59,  III,  60)  ; 
28  mars  1860  (D.  P.,  60^  III,  85)  ;  S9  janvier  1863  (D.  P.,  6i,  III,  44).  Seu- 
lement celui  qui  est  imposé  pour  toute  la  maison  peut  demander  un  dégrè- 
vement La  location  gratuite  n'empêche  pas  (bien  an  contraire)  que  le  con- 
tribuable n^ait  des  ressources  propres. 

*  Àrr.  du  Gons.  d'Êt.  du  31  n^ai  1838  (aff.  Beiot), 
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texte,  et  elles  ne  peutent  obtenir  leur  décharge  que  si 
elles  ont  été  portées,  par  le  conseil  municipal,  sur  le 
tableau  des  indigents  ^ 

1 6 1  •  La  contribution  personnellen'est  due  que  dans  la 
commune  du  domicile  réel,  tandis  que  la  contribution 
mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meublée,  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
autre  commune'.  Il  est  juste,  en  effet,  que  le  contri- 
buable paye  Fimpôt  mobilier  pour  toute  habitation 
meublée,  puisque  la  possession  de  plusieurs  habita- 
tions est  un  signe  de  richesse.  Mais  il  faut  remarquer 
ici  que  la  contribution  mobilière  n^est  due  que  pour 
une  habitation  meublée,  c'est-à-dire  pour  les  maisons 
qui  servent  à  l'habitation  ;  car  les  maisons  abandon- 
nées qui  ne  sont  pas  meublées  ou  ne  le  sont  pas  suffi- 
samment pour  être  habitées  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  des  habitations.  Ce  sont  des  causes  de 
frais  plutôt  qu'elles  ne  sont  des  preuves  de  richesse,  et 
il  ne  serait  pas  juste  d'augmenter  Tirnpôt  mobilier  dV 
près  les  signes  apparents  de  la  dépense,  tandis  que  la 
loi  a  voulu  rétablir  d'après  les  signes  extérieurs  de  la 
fortune*. 

162.  L'art.  14delaloidu21  avril  1 832 prévoit  quel- 

1  Arr.  GoD8.  d'Ét.  des  21  ayril  et  5  mai  1858,  aff.  Bonnafé  (D.  P.,  59,  iJf, 

If)  et  30  août  1861,  aff.  Joliwet  (D.  P.,  62,  III,  69). 

*  La  loi  du  3  nlTôse  an  Vil  exigeait  que  le  domicile  fût  établi  par  une 
résideoce  d'un  an,  et  la  loi  du  2G  mars  1834  prescrivait  une  résideoce  de 
six  mois.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  2i  avril 
1832,  elle  dait  être  considérée  comme.abrogée.  Arr,  Cens.  d'Ët.  des  21  man 
1840  (aff.  Libert)  et  8  avril  1847  (aff.  de  Pérès), 

*  On  ne  considère  pas  davantage  comme  des  habitations,  dans  le  sens  de 
l'art.  13,  les  maisons  qui  sont  louées  pour  une  saison  et  sont,  pendant  le 
reste  de  Vannée,  à  la  disposition  du  propriétaire.  Arr.  Coos.  d'£t.  du  2  sept. 
1863  (O.P.  66,  5,99,  n*  6). 
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ques  situations  particulières*  «  Les  officiers  de  terre 
et  de  mer  ayant  des  haMtations  particulières^  soit  pour 
eux,  soit  pour  leurs  familles  ;  les  officiers  sans  troupes, 
officiers  de  gendarmerie,  officiers  d'état-major,  o/jlf- 
eiersde  recrutement;  les  employés  de  la  guerre  et  de 
la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports;  les  pré- 
posés de  Tadministration  des  douanes  sont  imposables 
à  la  contribution  personnelle  mobilière  d'après  le 
même  mode  et  dans  la  môme  proportion  que  les  autres 
contribuables.  » 

Au  premier  abord,  on  a  de  la  peine  à  s'expliquer 
pourquoi  la  loi  parle  des  officiers  ayant  des  habitations 
particulières  soit  pour  eux,  soit  pour  leurs  familles. 
Ces  termes  un  peu  embarrassés  contiennent  implici- 
tement la  distinction  suivante.  S'agit-il  d'officiers  qui 
n'ont  pas  d'autre  habitation  que  celle  de  leur  garni- 
son^  ils  ne  doivent  pas  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière. Que  â,  au  contraire,  ils  ont,  indépendamment 
de  leurs  garnisons,  des  habitations  particulières,  soit 
pour  eux,  soit  pour  leurs  familles,  ils  doivent  de  ce 
chef  la  contribution  comme  tout  autre  contribuable. 
Cette  distinction  était  clairement  exprimée  dans  la  loi 
du  26  mars  1831,  art.  3;  elle  résulte  aussi  des  termes 
de  Tart.  14  de  la  loi  du  21  avril  1832,  quoique  la 
rédaction  de  cette  dernière  soit  moins  claire  que  celle 
de  la  loi  qu'elle  a  remplacée.    • 

163.  Quant  aux  officiers  de  recrutement,  le  texte  de 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et,  à  ne  consulter  que 
les  termes  dont  il  se  sert,  tous  les  officiers  de  recrute- 
ment sans  exception  devraient  être  imposés  à  la  con- 
tribution personnelle  mobilière  suivant  le  droit  corn- 
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mun.  Cependant  la  jurisprudence  du  Conseil  d*État 
distingue  entre  les  officiers  supérieurs  et  les  simples 
officiers.  Les  premiers  (à  partir  du  grade  de  chef  de  ba- 
taillon et  au-dessus)  sont  imposables,  parce  que,  d'à- 
'  près  les  règlements  militaires,  ils  cessent  d'appartenir 
aux  cadres  constitutifs  et  sont  considérés  comme  offi- 
ciers supérieurs  en  mission  \ 

Les  seconds,  au  contraire  (à  partir  du  grade  de  ca- 
pitaine et  au-dessous)  ne  doivent  pas  la  patente  parce 
qu'ils  continuent  d'appartenir  à  leurs  corps  et  con- 
courent pour  Tavancement  et  les  récompenses  avec 
les  autres  officiers  de  leur  grade,  comme  s*ils  n'a- 
vaient pas  quitté  leur  eorps  '. 

164.  Cette  distinction  cependant  n'a  été  faite  par 
les  règlements  militaires  qu'au  point  de  vue  de  l'a- 
vancement et  des  autres  récompenses;  elle  devrait 
donc  n'être  appliquée  que  secundum  subjectam  mate- 
riam^  et  nous  n'apercevons  pas  le  motif  pour  lequel 
on  la  transporte  à  la  matière  des  contributions. 
Il  est  vraiment  extraordinaire  que  la  jurisprudence 
ait  étendu  la  distinction  d'une  matière  à  l'autre  d'au- 
tant plus  que  le  texte  de  la  loi  du  21  avril  1832 
était  un  obstacle  à  cette  extension  ;  car  il  soumet 
les  officiers  de  recrutement  à  l'impôt  personnel  mobi- 
lier sans  distinguer  entre  lés  diverses  catégories  d'offi- 
ciers. 

165.  Les  employés  ou  fonctionnaires  logés  dans 
les  bâtiments  appartenant  à  l'État,  aux  départements, 

*  Ord.  du  15  décembre  1841,  art  2. 

*  Arr.  da  Cods.  d'Ét  des  12  avril  4844  (ail.  Thibault),  18  janTiar  484&  (aff. 
Martin),  19  mars  1845  (aff.  Forest),  $mai  4846  (aff.  Béliard)  et  30  mars 
846  (aff.  Ferrière). 
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aux  communes  ou  aux  hospices  sont  imposables  pour 
la  partie  des  locaux  qui  est  destinée  à  leur  habitation 
personnelle  (art.*  15  de  la  loi  du  21  avril  1832).  Les 
locaux  qui  servent  à  l'installation  des  services  et  par- 
ticulièrement les  bureaux  sont  donc  affranchis  de  la 
contribution  ^ 

1 66«  Enfin  ceux  qui  occupent  des  logements  garnis 
ne  doivent  la  contribution  personnelle  mobilière  qu'à 
raison  de  la  valeur  locative  de  Tappartement  considéré  • 
comme  logement  non  meublé.  Les  maîtres  d'apparte- 
ments garnis  ne  payent  pas,  pour  les  appartements 
qu'ils  louent,  de  contribution  personnelle  mobilière, 
puisque  la  portion  donnée  à  bail  n'est  pas  destinée  à 
leur  habitation  personnelle,  mais  à  Texercice  de  leur 
industrie.  La  loi  les  déclare  seulement  responsables 
de  leurs  locataires  mais  elle  ne  les  atteint  pas  comme  dé- 
biteurs directs  (art.  15et  23  delà  loi  du  21  avril  1832). 

167.  Il  arrive  quelquefois  que ,  par  suite  du  change- 
ment de  son  domicile^  un  contribuable  est  imposé  dans 
deux  communes,  quoiqu'il  n'ait  qu'une  seule  habita- 
tion. D'après  l'art.  13,  §  2,  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
ce  contribuable  ne  doit  l'impôt  personnel  mobilier  que 
dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence.  Il  peut 
donc  réclamer  sa  décharge  dans  la  commune  qu'il  a 
quittée,  et  le  délai  de  trois  mois  courra  du  jour  où  il 
aura  connu  la  double  inscription  par  la  remise  defa^ 
verdssement.  En  général,  comme  nous  le  verrons  plus 

^  Les  concierges  des  préfectoreç  (arr.  Coiis.  d'État  du  3  juin  1848}  et  les 
concierges  des  tribunaux  (arr.  Cons.  d'Ét.  du  3  Juin  1865.  Aff.  PoUet  (D.  P. 
66,  3,  20)  doivent  l'impôt  mobilier  pour  le  logement  qu'ils  occupent.  II  ne 
sont  pas  les  domestiques  du  préfet  ou  du  président,  mais  des  employés  de 
la  préfecture  oa  du  tribunal. 
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tard  9  le  délai  de  trois  mois  court  à  partir  du  jour  de  la 
publication  des  rôles  dans  la  commune.  Il  ne  serait 
pas  juste  d'appliquer  ici  cette  règle  ;  caft  ayant  quitté 
la  commune,  il  pourrait  se  faire  que  le  contribuable 
ignorât  la  date  de  la  publication  des  rôles  dans  cette 
commune  tandis  qu'il  n'est  réellement  prévenu  que 
par  la  remise  de  Tavertissement  K 

168.  L'évaluation  de  la  valeur  locative  des  apparte- 
ments est  faite  par  les  répartiteurs  assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes.  Us  ne  font  porter  leur 
estimation  que  sur  la  portion  des  locaux  qui  est  des^ 
tinée  à  Thabitation  personnelle  et,  par  conséquent, 
laissent  de  côté  celle  qui  sert  à  l'exercice  de  l'industrie 
ou  de  la  profession.  Ainsi  le  cabinet  d'un  avocat,  d'un 
notaire,  d'un  médecin  ne  doit  pas  être  compris 
dans  l'estimation  de  la  valeur  locative  parce  que  ce 
cabinet  ne  sert  pas  à  l'habitation  personnelle,  mais 
seulement  à  l'exercice  de  la  profession.  Cette  solu- 
tion ne  peut  faire  aucun  doute  toutes  les  fois  que  le 
cabinet  étant  distinct  de  l'appartement,  on  peut  sé- 
parer les  deux  éléments^.  Au  contraire,  il  peut  se 
faire  (ce  qui  arrive  souvent)  que  le  cabinet  soit  telle- 
ment engagé  dans  l'appartement  qu'il  sera  difficile  de 
distinguer  l'habitation  personnelle  du  local  servant  à 
l'exercice  de  la  profession.  La  plupart  du  temps  même, 
en  ce  cas,  le  cabinet  aura  une  double  destination  et 
successivement  servira,  dans  le  jour»  à  recevoir  les 

^  An.  du  Cous.  (TÉt  des  13  avril  4850  (aff.  Verdier)  et  U  déeemim  16S3 
(aff.  Forges), 

*  Ait.  du  Cons.  d'Ët.  du  18  mars  1852  (aff.  DoubUt);  12  août  tseï  (D.  P. 
65^  5, 92,  DM  1)  ;  26  mars  1863  (D.  P.  63,  3,  83)  et  31  aoàt  186^.  Aff.  Du- 
randeaUf  (D.  P.  66,  5,  col.  99,  n*  7). 
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clieots  tandis  que,  le  soir,  il  recevra  la  famille.  Aussi 
la  pratique  ue  sépare^t-elle  pas  de  l'habitation  le  ca- 
binet qui  se  trouve  dans  ces  conditions. 

169.  Les  répartiteurs^  en  dressant  la  matrice  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  ne  doivent  s'atta- 
cher qu'à  la  valeur  locative  des  habitations.  Us  com- 
mettraient un  excès  de  pouvoir  si,  au  lieu  de  s'en  tenir 
au  signe  apparent,  ils  se  laissaient  guider  par  la  con- 
naissance qu'ils  auraient   ou    croiraient  avoir  des 
facultés  des  contribuables.  Cette  répartition,  d'après  les 
ressources  présumées^  serait  entièrement  contraire  au 
système  général  de  la  loi  qui  exclut  toute  recherche 
directe  du  revenu  pour  suivre  la  présomption  fondée 
sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune.  Aussi  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Ëtat  a*t-elle  constamment 
décidé  qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir  dans  une  ré- 
partition basée  sur  les  ressources  présumées  ou  même 
connues  certainement,  mais  par  d'autres  moyens  que 
la  valeur  locative  \  La  règle  doit  être  uniforme  pour 
tous.  C'est  avec  raison  aussi  que  la  jurisprudence 
considère  comme  étant  abrogée  la  disposition  de  la  loi 
du  3  nivôse  an  YII,  art.  23  et  24,  qui  imposait  à  un 
surhaussement  de  moitié  en  sus  les  célibataires  âgés  de 
trente  ans,  non  mariés  ni  veufs.  L'abrogation  résulte 
suffisamment  de  ce  que  cette  disposition  exception- 
nelle n'a  été  reproduite  ni  dans  la  loi  du  26  mars 
1831,  ni  dans  celle  du  21  avril  1832^  qui  toutes  les 
deux  sont  des  lois  complètes  sur  la  matière. 

>  An*,  du  Cous.  d'Ët.  des  22  jHUUet  1848  (aff.  MiqwlanJ)  et  8  avril  1852 
(aff.  Vézard^. 
*  Ait,  da  Goni,  d*Ét,  du  9  mal  1838  (afC  Devoucoux). 
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170.  Les  répartiteurs  ne  doivent  comprendre  dans  la 
matrice  que  «  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  et 
réputés  non  indigents.  »  Nous  savons  ce  qu*il  faut  en- 
tendre par  habitants /(Himan^  de  leurs  droits.  Mais  qui 
déterminera  les  personnes   dispensées  comme  indi- 
gentes? D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
((  le  travail  des  répartiteurs  est  soumis  au  conseil  mu- 
«  nicipal,  qui  désigne  les  habitants  qu'il  croira  devoir 
«  exempter  de  toute  cotisation,  et  ceux  qu*il  jugera 
a  convenable  de  n'imposer  qu'à  la  taxe  personnelle.  » 
Cest  donc  le  conseil  municipal  qui  détermine  quelles 
personnes  seront  considérées  comme  indigentes.  Un 
contribuable  qui  ne  serait  pas  compris  dans  ce  tableau 
ne  pourrait  pas  se  pourvoir  en  décharge  par  la  raison 
qu'il  aurait  été,  à  tort,  omis  par  le  conseil  muni- 
cipal. Le  conseil  de  préfecture,  si,  pour  ce  motif, 
il  accordait  une  décharge  au  contribuable  qu'il  recon- 
naîtrait être  indigent,  commettrait  un  empiétement 
sur  les  attributions  du  conseil  municipal,  et  par  con- 
séquent un  excès  de  pouvoir  ^  Le  contribuable,  qui 
se  prétendrait  indigent,  n'aurait  donc  pas  d'autre  res- 
source que  de  se  pourvoir  devant  le  préfet  en  remise 
ou  modération*. 

Comme  l'état  d'indigence  peut  cesser  ou  se  pro- 
duire d'une  année  à  l'autre,  il  est  évident  que  le  tra- 
vail des  répartiteurs  doit  être  soumis  chaque  année  au 
conseil  municipal.  Cette  proposition  a  cependant  été 


>  An.  du  Gong.  d*Ët.  des  7  février  1848  (aff.  Lfgrain),  22  juin  1848  (aff. 
Sopm)  et  20  avrii  1849  (aff.  Saint-Paris- ie-Châtel). 

>  Arr.  du  Coiis.  d'Et.  des  17  juio  1852  (aff.  Maes'^  7  août  18^  (aff, 
veuve  Demoyers)  et  19  novembre  1852  faff.  veu^ye  Bemaert), 
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contestée  sur  ce  fondement  que  Tart.  18  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  qui  ordonne  la  communication  au 
conseil  municipal,  dit  en  commençant  :  «  Lors  de  la 
«  formation  de  la  matrice.  »  Ainsi,  dit-on,  la  compé- 
tence du  conseil  municipal  n'est  pas  annuelle  ;  elle  se 
produit  seulement  toutes  les  fois  que  la  matrice  est 
renouvelée.  Cette  objection  est  tirée  d'une  interpréta- 
tion judaïque  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Au  reste,  on 
peut  dire  que  la  matrice  est  formée  chaque  année 
puisqu'il  faut  annuellement  la  mettre  au  courant  des 
décès  et,  après  avoir  supprimé  les  morts,  ajouter 
ceux  qui  sont  venus  s'établir  dans  la  commune  ou 
ceux  qui,  étant  déjà  dans  la  commune,  sont  passés 
dans  la  catégorie  des  habitants  jouissant  de  leurs 
droits. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  d'autre  pouvoir 
que  celui  d'indiquer  lés  personnes  indigentes.  Il  n'au- 
rait donc  pas  le  droit  de  changer  ce  qui  a  été  fait  par 
les  répartiteurs,  et  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
sMl  modifiait  en  plus  ou  en  moins  un  travail  qui  a  été 
confié  à  des  agents  spéciaux  ^ . 

171.  La  contribution  personnelle  mobilière  est 
établie  pour  l'année  entière.  Ainsi  la  cote  est  due 
par  tout  contribuable  qui  était,  au  commencement  de 
Texercice,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Alors 
même  qu'il  mourrait  dans  Tannée,  fût-il  en  état  d'in- 
solvabilité, les  termes  à  échoir  seraient  dus  par  ses 


<  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  9  mai  1848  (aff.  de  la  ville  de  Rouen).  Mats  si, 
nonobstant  la  déclaration  du  conseil  municipal^  les  répartiteurs  iie  modl* 
fiaient  pas  leur  travail»  les  intéressés  pourraient  agir  en  décharge  ou  réduo-* 
tion  devant  lo  conseil  de  préfecture. 

VI.  11 


tM  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISnATIF. 

héritiers  ^  U  en  serait  de  même  du  fonctionnaire  qui 
Tiendrait  à  être  destitué  pendant  le  courant  d'un 
exercice  ^^  Cette  règle,  qui  est  une  conséquence  forcée 
du  principe  de  f  annualité  de  f  impôt  persamel  mM^ 
lier^  a  cependant  été  tempérée,  pour  les  pr^ets  et  les 
sous-préfets,  par  une  circulaire  du  1 7  septembre  i  852^ 
diaprés  laquelle  la  contribution  personnelle  mobilière 
est  supportée  par  le  prédécesseur  et  le  successeur  au 
prorata  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  en  eaier- 
cice. 

1 72.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  pour  les  apparte- 
ments loués,  le  locateur  n'était  pas  tenu  directement  de 
la  cote  mobilière  mise  à  la  charge  de  ses  locataires,  mais 
qu*il  était,  seulement  dans  certains  cas,  responsable  du 
payement.  Cette  responsabilité  n'est  du  reste  pas  abso- 
lue; elle  consiste  seulement  en  ce  que  les  propriétaires 
ou  locateurs  sont  tenus  de  s'assurer  que  le  locataire  ne 
déménage  pas  sans  avoir  payé  sa  contribution  person-. 
nelle  mobilière.  S'agit-il  d'un  déménagement  ordinaire, 
le  propriétaire  ou  locateur  doit  se  faire  représenter,  un 
mois  avant  l'époque  du  déménagement,  la  quittance  de 
la  contribution  personnelle  mobilière.  Lorsque  le  loca- 
taire ne  représente  pas  cette  quittance,  le  propriétaire 
ou  locateur  est  tenu  d'en  avertir  le  percepteur  dans  les 
trois  jours,  faute  de  quoi  il  sera  personnellement  tenu 
de  payer  la  cote  mobilière  de  son  locataire  (art.  22  de 
la  loi  du  21  avril  1832).  Si  le  déménagement  avait  été 

*  àir.  da  Gons.  d'Ët.  da  20  ayril  1849  (aff.  du  percepteur  de  Saint^Pa- 
rie^Ckâiel). 

*  Arr.  da  Goat.  d'Ét  do  M  févrief  1S50  (aff.  Delbrel)}  15  mars  ISM  («ff. 
JlacAii)  et  $  man  mt  (aff.  Delebecque). 
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fait  furtÎT^ment,  c'est-à*dire^  même  à  Tinsu  du  proprié- 
taire ou  locateur,  celui-ci  serait  responsable  des  termes 
échus  s'il  n'avait  pas  fait  constater  ce  déménagement 
secret  dans  les  trois  Jours  par  le  juge  de  paix,  le  maire 
OH  le  commissaii^  de  police  (art.  23  môme  loi).  Ainsi 
le  propriétaire  n'est  responsable  que  des  termes  échus 
et  seulement  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  fait  con- 
stater le  déménagement  furtif  dans  les  trois  jours. 
La  respotisabilité  des  propriétaires  ou  locateurs  qui 
louent  en  garni  est  plus  étendue.  D'après  la  dernière 
disposition  de  Tart.  23  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
«  dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaratioti 
«  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  locataires  princi- 
«  paux  demeureront  responsables  de  la  eontrlbutioh 
«  des  personnes  logées  par  eux  en  garnie  et  désignées 
M  par  lart.  16'.  »  €ette  Jifféreuce  tient  à  ce  que  les 
locataires  en  garni  peuvent  facilement  et  rapidement 
disparaître,  emportant  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  la 
commune^  tandis  que  les  locataires  d'appartements  non 
meublés  les  garnissent  de  meubles  et  que  ce  gage  ne 
disparaît  pas  facilement  sans  que  les  agents  du  trésor 
eti  soient  avertis.  D'après  Tart^  23,  le  propriétaire  ou 
le  locataire  principal  est  responsable  des  termes  échus. 
Cette  obligation  n'est  pas  justement  imposée  au  pro- 
priétaire ou  au  locataire  principal  ;  car  le  percepteur 
est  coupable  de  ne  pas  avoir  exigé  les  termes  arriérés. 


*  Le  premier  aTertissement  donné  pour  on  déménagement  ordinalnd  ne 
dispense  pas  le  locateur,  en  cas  de  déménagement  furtif,  de  donner  an 
deuxième  atls  dans*  les  trois  jours.  Arr.  Conseil  d'Ët.  du  18  novembre  1863. 
kS.  Mollet  (  D.  P.  64^  3,  U  ). 

s  L'art.  23  renvoie  à  Tart.  15  de  la  loi  da  21  avril  1832,  mais  c'est  évi- 
demment par  erreur  que  Tart.  IS  a  été  désigné  an  lieu  de  l'art.  IG, 
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Il  est  vraiment  inique  que  la  négligence  d*un  agent 
financier  soit  imputable  à  faute  au  Jocateur.  Il  aurait 
été  plus  juste  de  borner  cette  responsabilité  comme  le 
fait,  en  matière  de  patente,  Tart.  25  de  la  loi  du  25  avril 
1 844,  «  au  dernier  douzième  échu^  et  au  douzième  cou- 
rant »  ;  mais  le  texte  est  formel,  et  nous  ne  pouvons  pas 
appliquer  par  analogie  Tarticie  de  la  loi  des  patentes, 
alors  que  le  cas  est  prévu,  pour  la  contribution 
personnelle  mobilière,  par  un  article  de  la  loi  du  21 
avril  1832.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  termes  de  cet 
article,  et  rendre  les  propriétaires  ou  les  locataires  prin- 
cipaux responsables  de  tous  les  termes  échus  dans  les 
cas  ojl  cette  responsabilité  est  établie  par  la  loi  du 
21  avril  1832. 

173.  Dans  les  communes  où  il  y  a  un  octroi,  la  con- 
tribution personnelle  mobilière  peut  être  payée,  en 
tout  ou  en  partie,  par  les  caisses  municipales  sur  la 
demande  qui  en  est  faite  par  les  conseils  municipaux 
aux  préfets.  Ces  délibérations  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  un  décret  (art.  20 
de  la  loi  du  21  avril  1832).  Si  la  conversion  de  l'impôt 
personnel  mobilier  n*a  été  faite  que  pour  partie,  le 
reste  «  sera  réparti  en  cote  mobilière  seulement,  au 
«  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation,  après  dé- 
«  duction  des  faibles  loyers  que  les  conseils  munici- 
(c  paux  croiront  devoir  exempter  de  la  cotisation.  » 
(Même  art.  20.) 

D'après  cette  disposition,  les  conseils  municipaux 
n'avaient  que  le  droit  d'exempter  les  faibles  loyers  et, 
cette  exemption  une  fois  accordée,  la  répartition  devait 
être  faite  rigoureusement  au  centime  le  franc  des 
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loyers  d'habitation.  Cependant  le  conseil  municipal 
de  la  Seine  s'était  arrogé  le  droit  non-seulement  de 
dispenser  les  petites  locations,  mais  aussi  de  graduer 
progressivement  le  tarif  de  l'impôt  pers<innel  mobilier 
à  percevoir  sur  les  loyers  non  exemptés.  Cétait  évi- 
demment ajouter  à  la  loi  ;  mais  cette  manière  de  pro- 
céder a  été  régularisée  par  une  loi  spéciale  du  3  juillet 
1846,  dont  Fart.  5  dispose  que  la  partie  non  convertie 
pourra  être  répartie  soit  au  centime  le  franc  des  loyers 
d'habitation,  soit  d'après  un  tarif  gradué  en  raison  de 
la  progression  ascendante  des  loyers.  La  disposition  de 
la  loi  du  3  juillet  1846  n'est,  au  reste,  pas  seulement 
applicable  à  la  ville  de  Paris,  mais  à  toutes  celles  où 
a  été  faite  la  conversion  en  droit  d'octroi  d'une  partie 
de  Timpôt  personnel  mobilier. 

174.  La  question  de  la  péréquation  s'est  élevée  en 
matière  d'impôt  personnel  mobilier  comme  pour  la 
contribution  foncière.  L'augmentation  de  la  popula- 
tion, dans  les  départements  où  elle  avait  lieu,  n'a- 
menait pas  un  accroissement  du  contingent  dépar- 
temental, et  la  répartition  de  l'impôt  s'étendant  sur 
un  plus  grand  nombre  de  têtes,  il  en  résultait  que 
la  part  exigible  de  chaque  contribuable  était  dimi- 
nuée dans  les  contrées  les  plus  prospères.  Au  con- 
traire, les  départements  où  la  population  diminuait 
payaient  toujours  le  même  contingent;  et,  le  nombre 
des  contribuables  ayant  diminué,  la  part  à  payer  par 
chacun  était  aggravée  dans  les  départements  ou  la 
fortune  était  slationnaire,  sinon  en  décadence.  Pour 
prévenir  cette  injustice,  l'art.  31  de  la  loi  du  21  avril 
1832  avait  disposé  que  les  contingents  département 
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taux  seraient  fixés  tous  les  cinq  ans,  d'après  les  rdcen- 
sements  généraux  des  habilauts  passibles  de  la  contri- 
bution personnelle  mobilière.  Une  loi  du  14  juillet 
1838, art.  2,  éloigna  Imtervalle des recensemepts gé- 
néraux, et  le  porta  de  cinq  a  dix  années.  Lorsqu'au 
1841  les  agents  du  Trésor  voulqrent  procéder  au  re- 
censement, des  troubles  éclatèrent  sur  plusieurs  points, 
et  particulièrement  à  Toulouse,  où  les  scènes  de  dés- 
ordre eurent  un  caractère  sanglant.  Les  fauteurs  de  ces 
troubles  répandirent  dans  la  population  Le  bruit  qw 
le  recensement  était  fait  en  vue  d'augmenter  Timpôtt 
tandis  qu'il  avait  pour  but  de  procurer  sa  meilleur» 
répartition.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvememeat  re- 
nonça au  système  des  recensements  et  proposa  une  loi 
qui  arrivait,  d'une  manière  plussArdt  h  la  péréquation 
d«  l'impôt  personne)  mobilier  entre  les  départements. 
La  loi  du  4  août  1844  étendit  h  la  contribution  per^n- 
i^elle  mobilière  ]e  système  que  la  loi  du  1 7  août  1 835 
avait  établi  pour  la  péréquation  de  Timpôt  foncier  sur 
les  propriétés  bâties.  Depuis  le  1"  janvier  1846^  le 
cqntiugent  de  chaque  département  est  diminmi  d'une 
comme  égale  aux  cotes  personnelles  mobilières  qui 
étaient  payées  par  les  habitants  des  maisons  détruites. 
Réciproquement  le  contingent  de  chaque  département 
est  augmenté  proportionnellement  à  la  valeur  locative 
des  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites, 
au  fur  et  à  mesure  que  ces  maisons  sont  imposée  à  la 
contribution  foncière,  a  L'augmentation  est  du  ving- 
«  tième  de  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  cQusa*- 
«crés  à  l'habitation*  1»  (Art.  ^  de  la  loi  du  4  w4^ 
i844-)        . 


r 
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175»  Ainsi  la  répartition  suit  les  progrès  de  la  rii- 
chesse  et  le  mouvement  de  la  population,  de  sorte  que 
le  trésor  profite  de  l'augmentation  de  la  matière  impo- 
sable par  rélévation  du  contingent  dans  les  départe- 
ments en  progrès,  sans  que  les  contribuables  soient 
surchargés  dans  les  pays  oU  les  démolitions  sont  le 
signe  de  la  décadence. 

Remarquons  que  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1844, 
au  lieu  de  dire  purement  et  simplement  que  Taugr 
mentation  serait  répartie  au  proraU^  des  valeurs  iQca- 
tives  des  maisons  nouvellement  construites,  fixe  elle- 
même  directement  au  yjngtiètxfe  la  proportion  de 
l'augmentation.  Le  législateur  savait  que  les  départe- 
imnU  sont  inégalement  imposés,  que  les  uns  payent 
au-di96($ui  du  vingtième  et  les  autres  au-dessous.  G*e$t 
pour  rétablir  l'égalité  que  la  loi  de  1844  a  pris  la  pro- 
portion uniforoae  du  vingtième  sur  les  constructions 
pouvellepy  espérant  ainsi  que  Tégaliti^  proportion&elle 
S4  rét<J)lir9it  peu  à  peu^  à  mesura  qu^  de  nauvelles 
çm^tmctions  remplacersdant  les  ancienjies. 

176.  I^'augmentation  n'a  lieu  qu'au  mameat  où  las 
propriétés  bâties  sont  soumises  à  l'impôt  foncier.  Or, 
d'après  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VD,  les 
maisons  nouvellement  construites  ne  sont  imposées  à 
)a  contribution  foncière  que  la  troisième  année  à  par- 
tir de  la  construction.  Au  reste,  cette  disposition  n'a 
pour  effet  que  de  retarder  l'i^ugpaantation  de^  contin- 
gents départementaux,  puisque  la  loi  du  4  août  1844 
ne  s'occupe  qiie^de  la  péréquation  de  Fimpôt  entre  les 
4épartemept3.«  C^tte  disposition  ne  fait  donp  pas  obr 
stacle  à  ce  aue  peiidant  les  trois  années  les  habitwts 
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des  maisons  nouvellement  construites  ne  soient,  dans 
la  répartition  individuelle^  imposés  à  raison  de  ces  ha- 
bitations avant  qu'elles  ne  soient  soumises  à  la  contri- 
bution foncière.  Faisons  observer  enfin  que  la  loi  du 
4  août  1844  ne  s'occupe  au  point  de  vue  de  Taugmen- 
talion  des  contingents  départementaux,  que  de  l'impôt 
mobilier  et  nullement  de  l'impôt  personnel.  Il  en  ré- 
sulte que  le  contingent  est  fixé  sans  tenir  compte  des 
changements  survenus  dans  le  nombre  des  personnes 
sujettes  à  l'impôt  personnel  ^ , 

DROIT  COMPARE. 

1 77.  Angleterre.  — Uincome-tax  est  une  contri- 
bution générale  de  quotité  qui  porte  non-seulement 
sur  la  propriété  foncière,  mais  sur  le  revenu  des  ca- 
pitaux mobiliers  et  les  annuités  des  pensions  ou  trai- 
tements. D'après  la  division  adoptée  par  la  loi  du 
12  juin  1842,  division  qui  est  toujours  en  vigueur, 
les  revenus  imposables  sont  partagés  en  cinq  classes, 
dont  les  deux  premières  sont  relatives  à  la  propriété 
immobilière  et  à  leur  exploitation  ;  les  trois  dernières 
ont  les  revenus  mobiliers  pour  objet. 

3*  classe.  C.  Pensions,  annuités,  dividendes,  ou 
plus  exactement  revenus  sur  fonds  publics,  imposés  à 
7  pence  par  livre  sterling  (2  fr.  92  c.  p.  100). 

4*  classe.  D.   Tous  profits  industriels,  commer- 


*  M.  Serrigny  {Trmiét^  p.  332)  propose  de  reyenir,  pour  Hropôt  personnel, 
an  systèoDe  de  la  taxe  de  qaoUte'.  «  On  établirait,  dit-il.  par  voie  législative, 
des  tarifs  modérés  d'après  les  bases  adoptées  par  les  conseils  généraui.  On 
pourrait  de  la  sorte  convertir  la  taxe  personnelle  en  taxe  de  quotité,  sans 
tomber  dans  |e§  inconvénients  amenés  par  la  loi  du  26  mars  1831.  > 
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ciaux  OU  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et 
quelle  que  soit  leur  provenance,  tous  salaires  et  ap- 
pointements personnels  à  titre  de  travail  ou  d*industrie 
privée,  imposés  également  à  7  pence. 

5*  classe.  E.  Enfin  tous  appointements  de  fonction- 

m 

naires  publics,  imposés  également  à  7  pence.  Le  taux 
a  été  réduit  par  des  actes  postérieurs,  et,  en  1859,  la 
moyenne  des  cinq  classes  était  de  6  pence  par  livre 
sterling  ^.  L'administration  de  Téchiquier  tend  à  ré- 
duire le  taux  de  cette  contribution,  d'autant  qu^elle 
ne  fait  pas  partie  du  système  financier  normal  de 
TAngleterre.  Un'a  été,  en  effet,  établi  en  1842,  comme 
en  1797,  qu'à  titre  provisoire,  et  pour  faire  face  à  des 
nécessités  temporaires. 

Il  est  facile  de  déterminer  les  revenus  imposables  de 
la  troisième  et  de  la  cinquième  classe  ;  car  les  rentes, 
pensions  et  traitements  sont  connus  d'après  le  budget 
des  dépenses.  Il  en  est  autrement  des  revenus  de  la 
quatrième  classe,  qui  comprend  les  profits  industriels 
et  commerciaux.  On  a  été  obligé,  en  ce  qui  les  con* 
cerne,  de  recourir  à  une  procédure  spéciale.  L*assiette 
de  l'impôt  a  pour  base  la  déclaration  du  contribuable. 
En  cas  de  déclaration  mensongère,  la  contribution 
peut,  à  titre  d'amende,  être  exigée  au  triple.  La  dé- 
claration est,  du  reste,  soumise  à  révision  par  des  as- 
sesseurs et  inspecteurs  qui  ont  le  droit  d'imposer 
d^office,  sauf  réclamation  de  la  partie  devant  les  com- 
missaires généraux.  La  loi  de  1842  ne  soumettait  à 
Vîncome-tax  que  les  revenus  supérieurs  à  150  livres 

^  Discoors  de  M.  Gladstone  à  la  aéanee  do  3  avril  1862. 
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terlÏQg  (3,750  fr.);  mais  cette  limite  a  été,  par 
la  acte  postérieur,  abaissée  à  100  livres  sterling 
2,500  fr.). 

178.  Allemagne. —  Eo  Allemagne,  la  fortune 
nobiliïtre  est  atteinte  tantôt  par  des  impôts  sur  le  ca- 
)ilal  (  Vermôgens-Steuer)  et  tantôt  par  des  impôts  sur 
e  revenu  (Einkommen-Steuer).  L'exemple  le  plus  re- 
oarquable  des  premiers  est  fourni  par  le  royaume  de 
Vurlemberg,  où,  depuis  1821,  les  capitaux  actifs  ont 
ié  imposés  à  20,  puis  à  10,  et  enfin  à  15  kreutzers 
lar  100  florins.  Cette  dernière  proportion,  qui  est  aa- 
oiird'hui  en  vigueur,  équivaut  à  un  quart  pour  cent, 
j'impôt  sur  le  reveau  est  levé  dans  plusieurs  Etats 
le  l'Allemagne,  particulièrement  dans  le  duché  de 
>ase-Weimar  et  en  Prusse.  Ëtabli  en  1821  dans  le 
tremier  de  ces  Etats,  il  a  été  révisé  par  les  lois  des  18 
1 19  mars  1851,  qui  le  régissent  encore.  «La  taxe 
ur  le  revenu  de  Weimar,  dit  H.  de  Parieu,  n'a  point 
e  caractère  d'impôt  sur  l'aisance  qu'elle  affecte  le  pins 
ouvent  dans  d'autres  pays  européens.  Sauf  Texemp- 
ion  relative  aux  prodts  divers,  pensions,  dépôts  aux 
disses  d'épai^ne  et  aux  bénéfices  de  fermages  infé- 
leurs  à  de  faibles  minima,  tous  les  revenus,  quelle  que 
oit  leur  quotité,  sont  soumis  à  la  taxe  * .  »  La  loi  du 
,8  mars  1851    distingue  deux  espèces  de  revenus, 

*  ceux  qui  sont  sujets  à  déclaration  :  les  pensions  sur 
es  caisses  publiques,  les  redevances  emphytéotiques 
lu  seigneuriales,  les  rentes  viagères,  les  intérêts  des 
^pitaux  et  lits  dividendes  d'actions  ;  2°  ceux  qui  sont 

*  Traité  dei  inpiU,  par  U,  de  Parieu,  1. 1,  p.  iii. 
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^tfrminé^  par  estimation*  A  cette  catégorie  appartien- 
nent }e^  pro^t$  industriels  et  commerciaux,  les  béné^ 
Gfi^  fi^s  fermiers  et  les  re?enus  fonciers.  Ces  deux 
espèce;  de  rentes  ne  diffèrent  pas  uniquement  par  la 
44ciçrçaiw  ^  et  V^sfimation  directe  ;  elles  se  distin»* 
gpept  encore  parce  qjie  1- impôt  est  de  qupMté  pour  la 
premàre  et  de  répartition  pour  la  seconde. 

V Binkom^nennStewr  a  été,  en  1851,  introduit  dans 
le  systjèine  financier  de  la  Prusse,  où  il  s'est  combiné 
livec  r^pienne  taxi^  des  classes  (Ctassemteuer).  Pour 
la  perception  de  cette  dernière  contribution,  les  habi* 
tapts  étaient,  depuis  18^0,  divisés  en  quatre  classes: 
I  *  les  j/9urnalîers  et  les  domestiques;  2**  les  ipaysans  ; 
3*  las  propriétaires  et  marchands  ;  4""  les  riches.  Cha- 
cune étçit  subdivisée  en  trois  parties»  ce  qui  donnait 
une  échelle  de  douze  divisions,  qui,  étaient  imposées 
progressivement  depuis  le  minimum  d'un  demi-thaler 
JMsqii'ftu  maximum  de  144  tbalers. 

IVaprès  la  loi  de  1S51,  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
fiommençe  qu'à  la  somme  de  1,000  thalers  ou 
3f7S0  fr.  par  an.  JLies  revenns  inférieurs  h  ce  chiffre 
pfyent  seulement  Tirnpôt  des  classes  tel  qu'il  a  été 
iQodifié  par  la  législation  de  1851*  Cette  loi,  en  effet, 
a  réduit  à  trois  le  nombre  des  classes  principales, 
iiwiis  poussé  jusqu'à  dou^e  la  subdivision  de  chacune 

^  Ed  cas  de  contestation  sur  la  gincërttë  de  la  déclaration,  il  peut  y  aT(Hr 
Ueo  tout  à  la  fois  à  des  recherches  par  l'administration  supérieure  et  par  la 
#il9«i|BiVioi)  |pcâl«  {$teueriohnl  çommitiiqn),  et  à  des  poursuites  Judiciaires, 
conformément  aux  lois  pénales.  —  Les  déclarations  ont  lieu  par  billets  ca- 
éhet^s,  portant  en  suscription  le  nom  et  la  demeure  des  déclarants,  ainsi 
lyi^  Vb  dii^r^  tptal  4tf  i$vien^  (jul  esjt  détaillé  dans  rintérieur  du  bjjlet.  — 
Le  déclarant  peut  ctre  mis  en  demeure  d'afllrmer  sa  déclaration  par  ser- 
HMrtvtl  qadôiie  «eup^n  s'dllve  «ar  sa  sincérité. 
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d'elles.  D'un  autre  côté,  elle  a  réduit  à  24  thalers  le 
maximum  de  cette  taxe.  Au-dessus  de  3,500  fr,  de 
revenu  fonctionne  V Einkommen-Steuer ^  impôt  de  quo- 
tité progressif  qui  s'élève,  avec  l'échelle  des  fortunes 
graduées  en  trente  divisions,  depuis  1,000  jusqu'à 
240,000  thalers  de  rente.  La  première  classe  paye 
30  thalers  et  la  dernière  7,200  thalers,  ou  27,000  fr. 
pour  900,000  fr.  de  revenu.  Le  législateur  prussien 
n'a  pas  exigé  la  déclaration  du  revenu  par  le  contri- 
buable, jugeant  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à 
placer  le  déclarant  entre  son  intérêt  et  sa  conscience. 
Le  classement  est  fait  d'office  par  une  commission 
qui  se  compose  en  partie  de  contribuables  sujets  à  la 
taxe  du  revenu,  et,  pour  le  reste,  de  membres  de  la 
représentation  du  cercle  {Kreis-Fersammlung). 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi  en  Autriche  par 
une  loi  de  1849.  Pour  les  revenus  fonciers,  le  nouvel 
impôt  a  été  levé  par  une  addition  au  principal  de  la 
contribution  foncière.  Les  autres  revenus  ont  été  di- 
visés en  trois  classes  :  l"*  les  revenus  industriels;  2*  les 
salaires,  traitements  et  profits  provenant  du  travail; 
3*  les  intérêts  et  rentes  des  créances,  y  compris  les 
arrérages  des  rentes  sur  l'État.  La  quotité  de  la  taxe 
est  de  5  p.  100  sur  les  revenus  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe  ;  elle  s'élève  progressivement  de  1  à 
10  p.  100  pour  la  deuxième  classe. 

179.  Pormgal.  —  On  ne  trouve,  dans  le  système 
financier  de  l'Espagne,  aucune  contribution  qui  cor- 
responde à  rimpôt  du  revenu.  Mais  en  Portugal  cet 
impôt  général  est  représenté  par  plusieurs  conlri- 
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butions  spéciales  :  «  On  trouve,  dit  M.  de  Parieu, 
dans  les  recettes  portugaises  les  membres  essentiels 
d'une  véritable  contribution  générale  sur  le  revenu 
épars,  sous  des  noms  divers,  dans  la  nombreuse  série 
des  impôts  directs  du  royaume. 

«  La  contribuiçâo  prediat  ou  contribution  foncière  ; 

La  décima  dos  juros^  ou  dixième  des  intérêts. 

La  décima  irèdustrial,  ou  dixième  de  l'industrie; 

Limposîo  de  maneio  de  fabricas^  ou  l'impôt  sur  le 
revenu  des  fabriques. 

«  Si  Ton  ajoute  à  ces  impôts  la  retenue  de  25 
pour  100  opérée  sur  les  rentes  de  TËtat  et  sur  les 
traitements  (décima  de  ordenados),  on  voit  que  cet  en- 
semble de  contributions  forme  une  taxe  générale  sur 
le  revenu  *  •  » 

180.  Italie. —  Une  loi,  qui  est  exécutoire  depuis  le 
]**  janvier  1864,  a  remplacé  toutes  les  taxes  qui  aupa- 
ravant atteignaient  les  revenus  mobiliers  dans  les  di- 
verses parties  du  royaume.  Le  nouvel  impôt  est  une 
contribution  de  répartition  dont  le  produit  est  fixé 
par  la  loi  de  finances  annuellement.  Il  était  de  30  mil- 
lions pour  1864.  LMmpôt  est  dû  pour  atout  revenu 
non  foncier,  »  et,  par  conséquent,  il  atteint  les  traite- 
ments, les  pensions,  les  annuités,  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques comme  les  intérêts  et  les  profits  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Sont  exempts  de  l'impôt  mo- 
bilier les  agents  diplomatiques  et  consulaires  étran- 
gers, les  militaires  en  activité  de  service  et  les  per- 
sonnes indigentes.  La  loi  dispense  aussi  les  membres 

»  T.  I,  p.  467,  op»  ai. 
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d'une  même  famille,  vivant  ensemble,  qui  n'oftt  p9A 
en  tout  250  livres  de  revenu  imposable^  à  part  du  re- 
venu du  chef  de  famille. 

Le  revenu  imposable  est  déterminé  adaptés  la  dé- 
claration de  la  partie,  à  peine  d'une  surtaxe  au  ddtible, 
en  cas  de  déclaration  mensotigèrô  (àrté  4  9  d6  la  lei  du 
1"  janvier  1864).  Dans  aucun  cas,  TimpÔt  mobilier 
ne  doit  dépasser  le  lO*  du  retenu  net.  Il  èdl  tenu 
compte  au  contribuable  des  dettes  dont  i!  est  grevé, 
et  Timpôt  ne  frappe  pas  sans  distraction  des  ehargûs. 

Tout  individu  ayant  un  revenu  inférieur  k  î80  li- 
vres ne  paye  que  le  droit  fixe  de  2  livres.  Là  Èoihtïié 
que  donne  Tapplication  de  ce  droit  fixe  est,  eemiDe 
chez  nous,  le  produit  de  la  contribution  persoflAeUe, 
retranché  du  contingent  de  la  commune,  et  le  rêstO 
est  réparti  entre  les  contribuables  au  prorata  de  leur 
revenu  imposable  au-dessus  de  250  livres?  * . 

§  4.  —  Impôt  d^  portes  et  fenêtres. 

*  Sommaire. 

181.  Historique  de  Timpôt  des  portes  et  feaétiw. 

102.  Il  est  perça  d'après  un  tarif. 

188.  Le  tarif  a  été  fait  ©n  tenant  eôrtipte  de  trol*  élënïetfés  :  k  ^ftïtM, 

le  nombre  des  ouvertures,  la  qualité  des  ouTertures^ 
184.  De  ia  population  dans  les  Yilles  de  6,000  âmes  et  aunlessns. 
186.  Différence  entre  les  quartiers.  —  Décret-loi  du  17  mars  18S2. 

186.  Quelles  ouvertures  sont  paasUUes  de  U  contribution  das  porti»  et  fe- 

nêtres ? 

187.  ExcepUons.  -  Intérêt  de  ragrlctiliaré. 

188.  Bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

189.  établissements  d'instruction. 

'  V.  dans  le  Journal  des  Économistes,  de  décembre  1868,  2«  série,  t  40», 
p.  386,  un  article  de  M.  Ed.  Vignes,  et  spécialement  ia  page  K\^  en  note. 
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f  90.  Exception  dans  l'Intérêt  <le  rindusUrie.  *-  Art.  19  de  la  loi  du  4  gfit- 

minai  an  XI. 
191.  Que  faot-ll  entendre  par  manufacturas  dans  le  sens  dcf  cet  aHiclé? 

193.  A  ^el  moment  les  maisons  nouTeUement  eonstmltés  sant-elles  soa* 

mises  à  Timpôt  des  portes  et  fenêtres? 
19S.  Répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

194.  Recensements  et  contestations  sur  les  recensements. 

195.  Par  qni  est  supporté  l'impôt  des  portes  et  fenêtres? 

IM.  La  ptlnelpe  de  l'annualité  est  applicable  aux  portes  et  fetiétres. 


1 81 .  La  contributions  des  porte  et  fenêtres  fut  établie 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  YII,  à  ritnitatidn  de  ce  qui 
existait  en  Angleterre,  et  elle  subsiste  encore,  quoique 
nos  voisins  nous  aient,  depuis  longtemps  déjà,  donné 
Texemple  de  la  suppression.  Elle  fut  créée  comme 
supplément  à  la  contribution  mobilière  et  pour  par* 
faite  les  sommes  que  celle-ci  n'avait  pas  données  ;  aus^i 
était-elle  demandée  au  locataire.  On  commença  pat* 
en  faire  un  impôt  de  quotité,  et  elle  conserva  ce  carac- 
tère jusqu'à  la  loi  du  13  floréal  an  X,qui  la  transforma 
en  un  impôt  de  répartition.  La  loi  du  26  mars  1831 
lui  rendit  sa  qualité  première  d'impôt  de  quotité; 
mais,  comme  pour  l'impôt  personnel  mobilier,  la  loi 
du  21  avril  1832  rétablit  la  répartition. 

182.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  cependant 
perçu  d'après  un  tarif  qui  est  filé  par  l'art.  24  de  la  loi 
du  21  avril  1832;  or  le  tarif  est  le  signe  de  la  taxe  de 
quotité,  ce  qui  au  premier  abord  paraît  être  inconci- 
liable avec  la  répartition.  Mais  la  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Les  contingents  départementaux,  d'ar- 
rondissement et  communaux  sont  déterminés  par  les 
mêmes  autorités  qui  répartissent  l'impôt  foncier  et 
rimpôt  personnel  mobilier.  Quant  à  la  répartition 
entre  les  contribuables,  on  commence  par  appliquer  le 
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tarif,  et  si  les  sommes  produites  par  cette  application 
ne  donnent  pas  un  produit  égal  au  contingent  com- 
munal, la  différence  est  obtenue  par  une  augmen- 
tation proportionnelle.  En  cas  d'excédant,  on  di- 
minuerait aussi  le  produit  proportionnellement,  de 
manière  à  n'avoir  exactement  que  le  contingent  im- 
posé à  la  commune.  Ainsi  supposons  que  le  contingent 
à  fournir  soit  de  10,000  fr.,  et  que  l'application  du 
tarif  aux  ouvertures  imposables  de  la  commune  ne 
donne  que  9,000  fr.,  les  1 ,000  fr.  restant  sont  obtenus 
au  moyen  d'une  augmentation  proportionnelle  des 
cotes  résultant  de  l'application  du  tarif.  Si  le  premier 
calcul  avait  donné  11,000  fr.,  les  cotes  déterminées 
par  l'application  des  tarifs  seraient  réduites  au  pra- 
rata\ 

183.  De  l'inspection  du  tarif  il  résulte  que,  pour  le 
faire,  le  législateur  a  tenu  compte  de  trois  élémeats  : 

1  Tableau  des  tarife  fixés  par  l'art.  24  de  la  loi  da  21  avril  1832  : 


KsntÂmù» 


des  Tilles  et  det  commones. 


An^denont  de  5.000  ftmes. 

De  5,000  à  10,000 

De  10,000  à  t5»000 

De  25,000  i  50.000 

De  5O,000Ui  100,000.  .  .  . 
Au-dessus  de  100,000. .  .  . 


POUR  LIS  MAISONS 

i 


es 
o 


fr. 

0,30 

0,40 

0.50 

0,60 

0,80 

1,00 


«4 

p 
o 


fr. 

0.45 

0,60 

0,$0 

1,0U 

1,20 

1,50 


fr. 

0,90 

1,35 

1,S0 

2,70 

3,60 

4,50 


f 

a 
o 

o 

& 


fr. 

1,60 
2,20 
2,80 
4,00 
4,20 
6,40 


2 

► 

O 

.a 

o 


fr. 

3,50 
3,2a 
4,00 
5,50 
7,00 
8,50 


MAISONS 
à  six  ouTertnres. 


g 


xl'3 

a> 
•a  V 
«  «3 

I 


fr. 

1,60 

3,50 

7,40 

11,20 

15,00 

18,50 


?     il 

il  «M 

^  ^  iR 
c  <6  •> 

11| 


fr. 

0,60 
0,75 
0,90 
1,20 
1,50 
1,80 


ce  B 


S 


•os 


fr. 

0.60 
0.75 
0,75 
0,75 
0.75 
0.75 
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l""  La  popuUation  des  communes  où  sont  les  ouver- 
tures. Le  chiffre  à  exiger  est  d'autant  plus  élevé  que 
la  population  est  plus  nombreuse,  la  vie  et  les  loyers 
étant  d'autant  plus  chers  que  la  ville  est  plus  peuplée* 
En  effet,  avoir  un  appartement  de  dix  fenêtres  à  Paris 
est  le  signe  d'une  richesse  autrement  grande  que  si 
on  avait  dix  fenêtres  de  façade  dans  une  petite  com- 
mune rurale.  Suivant  le  chiffre  des  habitants,  les  com- 
munes sont  divisées  en  six  classes. 

2*  Le  nombre  des  ouvertures^  et,  sous  ce  rapport  en- 
core, les  maisons  sont  divisées  en  six  classes.  Le  tarif 
est  d'autant  plus  élevé  que  le  nombre  des  ouvertures 
est  plus  grand;  le  législateur  partant  de  cette  idée  or- 
dinairement juste  que  les  maisons  les  plus  pauvres 
sont  celles  qui  ont  le  moins  d^ouvertures. 

3*  La  qualité  des  ouvertures.  À  ce  point  de  vue,  la 
loi  fait  trois  catégories,  dont  la  première  comprend  les 
portes  cochëres,  charretières  et  de  magasin  ;  la  seconde 
les  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  de  Tenlre-sol,  des 
premier  et  deuxième  étage;  la  troisième,  les  fenêtres 
du  troisième  étage  et  des  étages  supérieurs.  11  résulte 
du  tarif  que  les  portes  cochères  et  charretières  ne  sont 
imposées  spécialement  que  pour  les  maisons  à  six  ou- 
vertures, celles  des  autres  maisons  n'étant  comptées 
que  comme  ouverture  ou  porte  ordinaire.  Sous  ce  rap- 
porty  le  tarif  a  été  modilSé  par  la  loi  du  20  juillet  1837, 
art.  3  :  «  Les  portes  charretières,  dans  les  bâtiments  à 
«  moins  de  six  ouvertures,  situés  dans  tes  villes  de 
«  5,000  habitants  et  au-dessus^  et  enjployés  à  l'usage 
u  des  magasins,  seront  taxées  comme  les  portes  char- 
«  retières  dans  les  maisons  à  six  ouvertures.  » 

VI.  42 
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184.  Dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au^detsus»  CQm- 
ment  déterminer  la  population?  L'art.  24,  §  2  de  1%  loi 
du  21  avril  1832  dispose  qu'on  ne  doit  compter  que 
la  population  correspondante  aui  maisons  comprises 
dans  les  limiter  intérieures  de  Coctroi^  et  que  les  babi«- 
tations  de  la  banlieue  seront  taxées  comme  celles  des 
communes  rurales.  S'il  y  avait  deu:i  lignes  d'ootroi^ 
on  ne  tiendrait  compte  que  de  celle  qui  est  la  plus  rap- 
prochée du  centre*. 

185.  S*il  est  juste  de  tenir  compte  du  chiffre  de 
la  population  pour  la  graduation  du  tarifa  U  est  in- 
contestable aussi  que  dans  la  même  ville  la  différence 
des  quartiers  influe  considérablement  sur  la  valeur  des 
maisons  et  des  loyers*  Serait-il  équitable,  par  temple, 
qu'à  Paris  une  maison  à  six  ouvertures  et  à  cinq  étages, 
dans  la  rue  Mouffetard,  fût  imposée  au  même  chiffre 
qu'une  maison  à  six  ouvertures  et  à  cinq  étages  dans 
la  rue  de  la  Paix?  Un  décret-loi  du  17  mars  1852  a 
autorisé  la  ville  de  Paris  à  établir,  pour  la  répartition 
de  son  contingent  dans  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres^  un  tarif  spécial  combiné  de  manière  à  tenir 
compte  à  la  fois  de  la  valeur  locative  et  du  iiMobre 
des  ouvertures.  Usant  de  cette  faculté,  la  comaiission 
municipale  de  la  ville  de  Paris  a,  dans  sa  séance  du 
11  juillet  1852,  approuvé  un  tarif  d'après  lequel  la 
contribution  se  compose  de  deux  éléments,  1*  un  droit 
fixe  qui  est  applicable  à  chaque  ouverture  et  multiplié 
par  le  nombre  des  ouvertures  ;  S""  un  droit  propor tioa- 


1 


C'est  la  soIatioD  qui  est  adoptée  par  la  jorlspradence  da  Conseil  d'Ctat 
Arr.  du  Coqs.  d'Ët.  des  IT  Juillet  1843  (aff.  de  la  ville  d' Amiens)  et  23  Jolo 
IW  (aff.  Debenleh 


I 


DES  MANIÈRES  D' ACQUÉRIR.  •-  PORTES  ET  FENÊTRES.      tT9 

oe]  qui  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant  Timportance 
du  revenu  cadastral.  Ainsi  on  tient  compte  de  la  dif- 
férence dos  quartiers. 

186«  Quelles  ouvertures  sont  passibles  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres?  D'après  l'art.  2  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  VII  i  cette  contribution  est  éta- 
H  blie  sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues, 
«  cours  et  jardins  des  bâtiments  et  usines  sur  tout  le 
c«  territoire  de  la  république*  —  Sont  imposables  les 
«  fenêtres,  dites  mansardes^  pratiquées  dans  la  toiture 
«  des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  appartements 
«  habitables,  t»  Ainsi,  en  règle  générale,  Tirnpôt  ne 
frappe  que  sur  les  ouvertures  extérieures  et  n'atteint 
pas  les  ouvertures  intérieures*  Cette  distinction  n'est 
pas  toujours  facile  à  faire,  et  plus  d'une  fois  la  pra- 
tique s'est  trouvée  en  présence  d'espèces  difficiles  à 
résoudre.  I^  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  décidé 
que  rimpôt  serait  dû  pour  des  vitrages  servant  à 
éclairer  des  escaliers,  lors  même  que  ces  vitrages  ser* 
aient  établis  duis  le  toit  de  la  maison  ^  La  même 
solution  a  été  adoptée  pour  les  fenêtres  donnant  sur 
une  galerie  vitrée^,  pour  les  vitrages  à  la  devanture 
des  boutiques  ^  Le  principe  qui  résulte  des  solutions 
adoptées  dans  ces  espèces,  c'est  que  Ion  doit  con- 
sidérer comme  ouvertures  extérieures^  passibles  de 
l'impôt  foncier,  celles  qui  servent  à  éclairer  les  appar- 


i  Arr.  du  Cous.  d'St.  dm  22  février  1S44  (alT.  Bonfilê);  9  jnin  1843  (aff. 
Martin)  ;  SS^août  1865.  Aff.  Savoumin  (D.  P.  66,  5*  partie,  col.  100,  n*  ^}. 

*  Atr.  da  Cona.  d'ftt.  do  24  Juin  1846  (aff.  Lebetgué), 

<  Ait.  da  Cous.  diSt.  dès  11  mars  1843  (aff.  Fabre),  32  février  1844  (aff. 
fieynatkf)  et  8  mars  1851  (aff.  Berthei)* 
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tements,  alors  même  qu'elles  ne  rempliraient  cet  office 
qu'indirectement  \ 

187.  Toutes  les  ouvertures  extérieures  ne  sont  ce- 
pendant pas  sujettes  à  Timpôt  des  portes  et  fenêtres. 
Dans  rintérêt  de  lagricullure,  quelques  exceptions  ont 
restreint  la  règle  générale.  Ainsi  premièrement,  dans 
les  fermes  et  métairies,  il  n'est  compté  qu'une  seule 
porte  cochère  ou  charretière,  alors  même  que  la  ferme 
ou  métairie  en  aurait  plusieurs  (art.  27,  §  1  de  la 
loi  du  21  avril  1832).  D'un  autre  côté,  la  loi  exempte 
entièrement  «  les  portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer 
«  ou  aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers, 
«  caves  et  autres  locaux  non  destinés  à  l'habitation 
«  des  hommes.  (Loi  du  4  frimaire  an  VII,  art.  5  *.)  » 

188.  Dans  un  autre  intérêt,  la  même  disposition 
exemptait  «  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  ém- 
ir ployés  à  un  service  public,  militaire  ou  civil,  d'in- 
((  struction  et  aux  hospices.  »  Cette  exemption  n'est 
faite  que  pour  les  locaux  employés  au  service  public. 
Par  conséquent,  elle  ne  profite  pas  aux  fonctionnaires 
qui  sont  logés  gratuitement,  et,  d'après  l'art.  27  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  ces  fonctionnaires  sont  tenus 
de  payer  leur  cotisation  pour  les  portes  et  fenêtres. 
Ces  fonctionnaires,  s'ils  n'avaient  pas  été  logés  gra- 
tuitement auraient  été  obligés  de  louer  un  apparte- 
ment pour  lequel  ils  auraient  payé  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  La  gratuité  de  l'appartement 
est  une  faveur  à  laquelle  il  ne  faut  pas  ajouter  une 

^  n  faut  que  les  ouTertures  serrent  à  des  habitations.  Ainsi  les  ooTer- 
tures  d'un  paviUon  construit  dans  un  Jardiu  ne  sont  pas  imposabies,  parce 
que  le  pavinon  n'est  pas  destiné  à  Thabitation.  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  23  juin 
186Ô.  Âfr.  Ferrand  (D.  P.  66,  3^  20). 
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dispense  d'impôt.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, des  portes  et  fenêtres  des*maisons  ou  bâtiments 
que  Tadministration  louerait  pour  y  loger  des  agents, 
par  exemple,  les  employés  des  d  ouanes  * . 

189.  Remarquons  que  pour  les  établissements  d'ins- 
truction la  loi  n'accorde  l'exemption  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  service  public  ;  car  l'art.  5  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  VII  parle  des  «  bâtiments  employés  à  un  ser- 
mpice  public  ci\il,  militaire  ou  d'instruction.  »  Par  con- 
séquent, l'exemption  ne  serait  pas  applicable  aux  ou-v 
vertures  d'une  maison  qu'occuperait  une  congrégation 
religieuse,  alors  même  qu'elle  donnerait  l'instruction 
gratuitement.  Ce  n'est  pas  là  un  service  public,  puisque 
l'école  tenue  par  la  congrégation  religieuse  n'est  pas 
communale  ^.  Il  en  serait  de  la  congrégation  comme 
du  particulier  qui  tiendrait  une  école  gratuite  ;  ce  n'est 
là  qu'une  entreprise  privée  et  nullement  un  service 
public.  À  peine  est-il  utile  de  faire  remarquer  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  congrégation  avait  été  appelée 
régulièrement  à  tenir  l'école  communale.  Il  y  a  tou- 
jours lieu,  au  contraire,  d'exempter  les  portes  et  fe- 
nêtres d'un  bâtiment  occupé  par  un  bureau  de  bien- 
faisance ;  car  le  bureau  de  bienfaisance  est  un  service 
public  de  tordre  civil  ^.  La  même  exemption  a  été 
justement  accordée  à  un  orphelinat  qui  était  reconnu 


^  Ait.  da  Gond.  «TËt.  da  5  janvier  1853  (aff.  Orhategaray)  ;  21  jain  1854 
(D.  P.  55^  3, 12);  28  février  18ô6  (D.  P.  56^5,  49);  6  mai  4867  (D.  P.  58,  3, 
21)j27  mal  1857  (D.  P.  58,  3.  60);  20  février  1861  (D.  P.  61.  3,  78)  et 
35  août  1865.  Aff.  Puichaud  (D.  P.  66,  3,  44). 

*  Arr.  da  Coos.  d'Ét.  da  15  décembre  1852  (aif.  VoistTie). 
'  *  Arr.  du  GoDS.  d'Ét.  da  11  janvier  1853  (aff.  du  bureau  de  Villeneuve- 
sur- loi). 
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comme  établissement  d'utilité  publique  et  subven- 
tionné par  le  département  ^  Mais  aveo  raison  aufiri 
elle  a  été  refusée  pour  un  abattoir*,  pour  un  vestialM 
attenant  à  un  jeu  de  paume  •  et  pour  un  théâtre  coifi- 
munal*. 

190.  ^industrie  manufacturière  jouit  aussi  d^une 
exemption  importante.  Aux  termes  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  XI,  art.  19,  «  les  propriétaires  des  tnanufêC" 
tures  ne  sont  taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habi- 
tations personnelles,  et  pour  celles  de  leurs  prépoiéB 
et  commis.  —  En  cas  de  difficultés  sur  ee  que  Ton 
doit  entendre  par  manufactures,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture.  »> 

Cest  une  exemption  analogue  à  celle  qui  est  accordée 
pour  les  fenêtres  et  ouverlures  servant  à  éclairer  ou 
aérer  les  granges  et  bergeries.  La  loi  n'a  pas  voulu  que, 
pour  obtenir  une  réduction  de  Timpdt  des  porte$  et 
fenêtres,  le  propriétaire  d'une  manufactura  diminuât 
le  nombre  des  ouvertures.  Cette  économie  aurait  été 
d'autant  plus  déplorable  que  dans  les  locaux  occupés 
par  les  manufactures  se  font  ordinairement  des  agglo- 
mérations d'ouvriers  telles  que  l'aération  ne  pourrait 
être  diminuée  qu'en  altérant  la  santé  d'un  grand 
nombre  de  personnes. 

i91.  La  loi  n'a  pas  défini  le  mot  manufactures,  et 
en  cas  de  difficulté  sur  le  sens  de  cette,  expression, 


*  Ait.  Cons.  d'Ët.  da  26  Mût  IS58.  Oppheiinet  proteitantêg  du  Q^d  (U. 
P.  66,  5*  partie,  col.  lOft,  n-  12U 

>  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  28  Juin  1865.  Aff.  vi//«  de  Coên,  (D.  P.  66,  I,  M). 

"  Arr.  CiOns.  d'gt.  du  3  juin  186S.  AflT.  Laurent  (D.  P.  66,  S»  20). 

^  Arr.  CoDs.  d'Ët.  du  12  janvier  1865.  Aff.  vilh  de  HanUi  (D.  P.  iS,  5. 
col.  93). 
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elle  s^est  bornée  à  disposer  quMl  y  serait  statué  par  le 
conseil  de  préfecture.  Qu'est-ce  à  dire  ?  Le  conseil  de 
préfecture  étant  compétent  pour  juger  toutes  les  de- 
mandes en  décharge  ou  dégrèvement,  il  semble  au 
premier  abord  que  c  est  ne  rien  faire  que  de  lui  ren- 
voyer spécialement  les  questions  relatives  au  sens  du 
mot  manufactures.  En  faisant  ce  renvoi,  la  loi,  selon 
nous,  a  voulu  signifier  que  cette  expression  ne  pouvait 
pas  être  rigoureusement  définie,  et  qu*en  cas  de  contes- 
tation la  difficulté  serait  réglée  par  le  conseil  de  pré-- 
fecture  suivant  les  drconstances  de  la  cause;  qu'en 
un  mot,  ce  serait  une  question  de  fait  et  non  une  ques- 
tion de  droit.  En  efTet,  si  le  mot  manufactures  avait  été 
défini,  les  fabricants  seraient  parvenus  à  étendre 
r^iemption  en  modifiant  les  conditions  de  la  fabrica- 
tion pour  M  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  tout  en 
n'observant  pas  l'esprit  de  ses  dispositions.  C'est  pour 
prévenir  Temploi  de  ces  moyens  évasifs  que  la  loi  dé- 
cide que  le  conseil  de  préfecture  prononcera  suivant 
les  cireonstances  de  la  cause.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Ëtat,  pour  appliquer  cette  exemption,  s'at- 
tache surtout  au  point  de  savoir  si  l'établissement 
réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Si  oui,  c'est  une 
manufacture  qui  est  exemptée;  si  non^  c'est  une 
usine  qui  est  sujette  *.  Cette  règle  de  décision  est  con* 
forme  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  cette  exemption 
s*ex]plique  par  le  désir  de  favoriser  l'aération  des  éta- 
)[)lissements  manufacturiers  où  se  réunissent  de  nom- 


>  Arr.  du  Gong.  d'Ët.  des  2  août  1848  (aff.  Outhenin),  31  mars  1849  (aff. 
D^cat)^  24  mars  1849  (aCC  TafMi\  ?9  juin  ISâO  (aff.  Warin)  A  11  jan- 
vier 1853  (aff.  Etjmès), 
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breux  ouvriers  ^  Cependant  elle  a  rinconvénient  de 
favoriser  les  grands  établissements  en  les  dispensant 
d'un  impôt  qu'acquittent  les  petits.  Il  aurait  été  plus 
juste  d'étendre  l'exemption  à  tous  les  établissements, 
quel  que  fût  le  nombre  des  ouvriers  réunis  dans  les 
ateliers,  de  même  qu'on  exempte  les  ouvertures  servant 
à  Taération  des  granges  et  bergeries,  sans  distinguer 

s 

entre  les  grands  et  les  petits  établissements  agricoles. 
Mais  cette  critique,  quelque  fondée  qu'elle  puisse  être, 
s'adresse  plutôt  à  la  loi  qu'à  ses  interprètes.  Ce  qui 
prouve  que  la  loi  n'a  pas  voulu  mettre  sur  la  même 
ligne  les  usines  et  les  manufactures,  c'est  qu'elle  charge 
expressément  le  conseil  de  préfecture  de.  fixer  le  sens 
du  mot  manufactures  dans  le  cas  où  il  y  aurait  diffi* 
culte.  Si  toutes  les  usines  sans  exception  étaient  exemp- 
tées, il  aurait  été  inutile  c^e  charger  spécialement  le 
conseil  de  préfecture  de  fixer  le  sens  du  mot  em- 
ployé ;  car  la  loi  aurait  été  parfaitement  claire  et  d'une 
application  facile  *. 

192.  Les  maisons  nouvellement  construites  sont  su- 
jettes à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  immédiatement 
après  leur  construction.  Uart.  88  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  YII  n'exempte  ces  maisons  pendant  deux  ans  que 
de  la  contribution  foncière,  et  comme  aucune  exemp- 
tion semblable  n'a  été  faite  pour  les  portes  et  fenêtres, 

>  Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  Texemption  n'était  pas  applicable  à  one 
fabrique  de  chandelles.  Arr.  du  2  juin  1843  (D.  P.  43,  3,  115);  ni  aux  fa- 
briques de  sucre  indigène.  Ârr.  du  12  janvier  1844  (D.  P.  ^4,  3,  169);  ni  aux 
mouUnSj  ni  aux  tanneries.  Arr.  du  3  mai  1861.  Aff.  GWard  (B.  P.  62,  3,  56). 

'  Nous  reconnaissons  avec  M.  Serrigny  (Questions  et  traités,  p.  343)  que 
l'art.  19  de  la  loi  du  4  germinal  an  XI  est  mal  conçue,  et  que  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  le  remplacer  par  une  exemption  plus  gé- 
nérale. ^  • 
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il  en  résulte  que  ces  maisons  sont  immédiatement 
sujettes  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  tandis  qu'elles 
ne  payent  Timpôt  foncier  qu'à  partir  de  la  troisième 
année. 

1 93.  Pour  les  portes  et  fenêtres,  comme  pour  Timpôt 
personnel  mobilier,  la  matrice  du  rôle  est  dressée  par 
les  répartiteurs  assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes.  Celui-ci  prépare  le  travail,  mais  ce  sont 
les  répartiteurs  qui  décident.  C'est  ainsi  que  se  fait  la 
répartition  individuelle.  Quant  aux  autres  degrés,  la 
répartition  est  faite  par  le  pouvoir  législatif,  le  con- 
seil général  et  le  conseil  d'arrondissement.  Pour  tenir 
les  contingents  au  courant  des  constructions  nouvelles 
et^  par  suite,  au  courant  des  mouvements  de  la  ma- 
tière imposable,  on  a  étendu  à  cette  contribution  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  août  1835  sur  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier  relatif  aux  propriétés  bâties. 
L'art.  2  de  cette  loi  étant  applicable  aux  portes  et 
fenêtres  aussi  bien  qu'à  l'impôt  foncier,  il  en  résulte 
que  les  contingents  départementaux  sont  augmentés 
annuellement  d'une  somme  égale  au  montant  des  taxes 
à  asseoir  sur  les  ouvertures  des  maisons  nouvellement 
construites.  Réciproquement,  ces  contingents  sont 
diminués  d'une  somme  égale  au  montant  des  taxes 
correspondant  aux  ouvertures  des  maisons  détruites. 

194.  La  matière  imposable  ne  dépend  pas  seulement 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  ouvertures,  mais  aussi 
du  chiffre  de  la  population  des  villes  où  sont  situés  les 
bâtiments.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  tarifs  sont 
plus  ou  moins  élevées  suivant  que  les  villes  sont  plus  ou 
moins  peuplées.  Or,  il  peut  se  faire  que  la  popula- 
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tion  augmentant,  une  ville  passe  dans  une  autre  ca* 
tégorie  du  tarif.  G^est  pour  suivre  la  progression  de 
cet  élément  de  la  matière  imposable  que  Tart.  3  de  la 
loi  du  17  août  1835  a  disposé  que  les  conlingents  du 
département,  dans  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, seraient  augmentés  d'une  somme  égale  à  Taug- 
mentation  produite  par  le  changement  du  tarif. 

En  cas  de  contestation  sur  les  résultats  du  recense- 
ment,  qui  prononcera?  La  loi  du  4  août  1844  dispose 
qu'il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  par  les  parties  intéressées. 
Les  parties  intéressées  sont  le  conseil  général  et  Tad- 
ministration  des  contributions  directes.  Le  texte  n'ai> 
corde  pas  le  droit  de  recours  devant  le  Conseil  d*Ëtat 
aux  contribuables  individuellement;  car»  cette  faculté, 
si  elle  avait  été  accordée,  aurait  donné  lieu  à  qd 
nombre  de  recoqrs  très-considérable  et  à  des  diffi^ 
cultes  véritablem^it  inextricables. 

1 9S.  Nous  avons  dit,  en  commençant  ce  paragni|^het 
que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  avait  été  établi 
comme  supplément  à  l'impôt  mobilier»  et  qu'il  devait 
être  définitivement  payé  par  le  locataire.  Cependant 
ce  dernier  ne  le  supporte  qu'indirectement  et  par  le 
recours  que  le  propriétaire»  l'usufruitier  ou  le  prin^ 
cipal  locataireont  le  droit  d'exercer  contre  lui.  En  prin- 
cipe, c'est  le  locateur  qui  est  débiteur  envers  le  trésor  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  mais  la  loi  lui  accorde  une 
action  en  remboursement  contre  le  locataire.  Le  locateur 
supports  seulement,  d'une  manière  définitive  et  sans 
recours,  la  part  afférente  aux  ouvertures  d'un  uMge 
comipun,  c'est-a-'dire  à  celles  qui  servent  à  toius  le^ 
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habitants  de  ]a  maison  ou  du  bâtiment  (art  1 2  et  15 
de  la  loi  du  4  frimaire  on  YII).  Souvent  aussi  le  pro- 
priétaire ou  locateur  se  charge  de  supporter  sans  re- 
Gours  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Cette  renonciation 
est  en  usage  dans  certaines  villçs,  et  le  propriétaire  ou 
locateur  se  rembourse  par  l'avantage  qu'il  trouve  à 
louer  plus  facilement  et  à  de  meilleures  conditions. 

196.  Aucune  disposition  n'a  établi  le  principe  de 
Fannualité  pour  les  portes  et  fenêtres.  Cependant  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  décide  qu'il  s'appUquç 
auz  portes  et  fenêtres^  comme  aux  patentes  (loi  du 
25  avril  1 844 ,  art.  23)  et  à  Timpôt  persopnel  mobilier 
(loi  du  21  avril  1832,  art.  21).  L'analogie  est  ieid^au*- 
tant  plus  concluante  qu'elle  est  d*accord  avec  i|n 
principe  de  raison  et  d'équité.  U  est  juste,  en  effet^ 
que  puisque  les  dépenses  sont  annuelleSf  les  recetj#$ 
du  trésor  soient  également  annuelles.  Ainsi  les  taxes 
dues  au  r*  janvier  sont  exigibles  pour  teuta  Tannée  t 
alors  même  que  la  maison  sujette  serait  détruite  dau$ 
le  courant  de  Texercice. 

§   5.  —  PATEmES. 

flommalre. 

197.  DéfiDition  du  droit  de  pateate. 

19S.  Éléments  dont  se  compose  oette  contrtbotien. 

199.  Droit  fixe.  —  Tarif  normal. 

200.  Influence  de  la  population  sur  le  droit  flie. 

201.  Droit  fixe.  ^  Tarif  exceptionnel. 

202.  Population  agglomérée.  —  Ordonnance  4e  déaombrement. 
203>.  La  patente  grève  toutes  les  professions. 

204.  Cumul  de  plasieurs  professions. 
20i.  DroU  j^roporUonnel  de  patente. 

*  Arr.  du  €ons.  44t.  du  \h  déeembre  }SSS  {êM.  Paequetie). 
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206.  Sur  quelle  valeur  iocative  repose  Tlmpôt. 
307.  Des  locaux  occupes  à  titre  gratuit. 

208.  Moyens  d'établir  la  valeur  Iocative. 

209.  Valeur  Iocative  des  usines. 

210.  Valeur  Iocative  d'un  établissement  Industriel. 

211-  Le  droit  proportionnel  est  dû  dans  tontes  les  communes  où  il  y  a  des 
locaux  servant  à  la  profession. 

212.  Du  cas  où  l'Industrie  est  exercée  par  an  préposé. 

213.  Du  cas  où  plusieurs  professions  sont  exercées  dans  le  même  local. 

214.  Exemptions. 

215.  Des  fonctionnaires  publics. 

216.  Ofilciers  ministériels.  —  Abrogation  de  l'exemption. 

217.  Professions  libérales.  ^  Modification  de  l'exemption. 

218.  Droit  proportionnel  du  qulnslôme. 

219.  Avocats.   . 

220.  Médecins. 

221.  Archititctes. 

222.  Cultivateurs  et  laboureurs. 

223.  Concessionnaires  de  mines.- 

224.  Autres  exemptions* 

225.  Suite. 

226.  Suite. 

927.  Ouvriers  travaillant  à  leur  compte  sans  compagnon  ni  apprentis. 

228.  Autres  exemptions. 

229.  Exemptions  partielles. 
280.  Des  sociétés. 

231.  Associations  ouvrières. 

232.  Sociétés  en  participation. 

233.  Marchands  forains  et  voyageurs. 
i34.  Formation  des  matrices. 

235.  Règles  spéciales  à  Paris. 

236.  Annualité  des  patentes.  —  Exception  en  cas  de  décès  et  de  faillite  dé- 

clarée. 

237.  Suite. 

238.  Rôle  supplémentaire. 

239.  Reprise  d'une  profession  interrompue. 

240.  Annualité.  —  ^ulte. 

241.  Dispositions  générales.  —  Payement  partiel. 
24i.  Mise  en  recouvrement  avant  le  l*'  mars. 

243.  Déménagement  du  patentable  hors  du  ressort. 

244.  Droit  comparé.  —  Angleterre. 

245.  ^  Belgique. 

246.  —  Allemagne. 

247.  —  Espagne. 

197.  Les  patentes  sont  une  contribution  directe  de 
quotité,  qui  a  été  établie  pour  faire  concourir  les  rêve- 
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nus  des  professions  au  payement  des  dépenses  publi- 
ques. Elle  est  comme  la  condition  sans  laquelle  il  ne 
serait  pas  permis  au  patentable  d'exercer  sa  profession. 
On  délivre  au  contribuable  un  titre  dont  la  représen* 
tation  peut  être  exigée  à  volonté.  Sans  doute,  ce  titre 
n'est  refusé  à  personne,  de  sorte  que  le  droit  a  un 
caractère  purement  fiscal;  mais,  quoique  la  patente  ne 
puisse  être  refusée  à  personne,  Tétymologie  du  mot 
s'explique  par  sa  descendance  du  mot  latin  pateU  L'é- 
tablissement de  la  patente  est  contemporain  de  la  li- 
berté industrielle  et  professionneUe  ;  cet  impôt  fut, 
pour  ainsi  dire,  le  rachat  de  la  liberté  imposé  par 
la  loi  qui  délivra  Tiodustrie  du  régime  des  jurandes 
et  maîtrises.  La  loi  des  2-17  mars  1791,  en  procla- 
mant la  liberté  de  toutes  professions  %  mit  seulement 
pour  condition  à  cette  liberté  que  celui  qui  voudrait 
exercer  sa  profession  se  munirait  de  la  patente  et  en 
acquitterait  le  droit  (loi  des  2-17  mars  1791,  art.  7). 
La  nouvelle  contribution  fut  organisée  par  la  loi  du 
1*'  brumaire  an  YII,  et  la  législation,  sauf  quelques 
petits  changements,  demeura  la  même  jusqu'à  la  loi 
du  25  avril  1844,  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  ma- 
tière avec  quelques  lois  postérieures  qui  Tout  modifiée 
sur  certains  détails. 

198..  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
article  qui,  sous  ce  rapport,  n'a  fait  qu'adopter  le  sys- 

^  La  patente  n'est  due  que  pour  un  ensemble  de  faits  constituant  Vexer' 
ctce  régulier  d'une  profession,  non  pour  quelques  faits  isolés  et  accidentels. 
Arr.  du  Cona.  d'Ët.  du  9  août  1865^  aff.  Rolland  (0,  P.  66,  3^  35).  —  L'ar- 
chitecte qui  fait  bâUr^  pour  son  propre  compte,  des  maisons  qu'il  loue, 
n'exerce  pas  la  profession  ^* entrepreneur  de  travaux;  il  agit  comme  pro* 
priétaire.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  4  mai  1864,  aff.  Lazard  (D.  P.  65,  5, 
eol.  389). 
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tème  de  la  loi  dé  l'an  Vll^  la  patente  se  compose:  l""  d*ua 
droit  fixe  ;  8*  d'un  droit  proportionoeK  Le  premiar, 
qui  est  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  nature  de  la 
profession  et  ordinairement  d'après  la  population  de 
la  ville  où  elle  s'exerce,  a  pour  but  d'atteindre  la  pro- 
fession relativement  à  son  importance  rMureUe.  Le 
second,  qui  est  proportionnel  à  la  valeur  locative  das 
appartements  occupés  soit  par  la  profession  ^  soit  par 
rbabitation  du  contribuable ,  se  propose  d'atteindrt 
f  importance  relative  des  affaires  dans  chaque  profes^ 
sion.  Ainsi  tout  contribuable  à  la  patente  est  classé  tt 
imposé  d'abord  en  tenant  compte  de  la  nature  de  sa 
profession  et  secondement  de  l'importance  de  ses  af** 
faires.  Ainsi,  au  droit  fixe,  le  banquier  payera  plus 
que  le  mercier,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  chiffres 
corrélatifs  de  leurs  affaires;  mais  entre  banquiers  oa 
entre  merciers  le  droit  proportionnel  établira  une  dif^ 
férence  d*après  les  profits  qu'ils  sont  présumés  réa« 
User;  il  pourrait  même  se  faire  que  le  metx^ier  payit 
plus  cher  au  droit  proportionnel  que  le  banquier^ 
quoique  au  droit  fixe  le  banquier  occupe  un  degré 
plus  élevée 

199,  Nous  avons  dit  que  le  droit  Gxe  est  établi  d'i« 
près  la  nature  de  la  profession  et  ordinairement  d'a^ 
près  la  population.  Ordinairement^  parce  que,  par 
exception,  certaines  professions  sont  taxées  au  droit 
fixe  sans  égard  à  la  population.  Ainsi  les  fabriques  de 
fer-blanc,  de  glaces,  de  sucre  de  betteraves,  les  foires 
et  les  hauts  fourneaux,  industries  qui  sont  ordinaire* 
ment  établies  à  la  campagne  payent  un  droit  auiftl 
élevé  que  les  établissements  rivaux  situés  dans  leâ 
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villes.  Loin  d'être  uq  avantage  pour  les  professionSf  la 
situation  dans  une  ville  très-peuplée  est  un  inoenvé- 
nient  ;  car  elle  augmente  les  frais  de  la  fabrication  par 
suite  de  la  cherté  des  vivres  qui  ne  tarde  pas  à  pro* 
duire  Félévation  des  salaires. 

200.  Quant  à  l'influence  de  la  population  sur  le  droit 
fixe  de  patente,-  elle  se  produit  de  deux  manières.  Pre- 
mièrement d'après  un  tarifnormaU  A  ce  point  de  vue» 
les  professions  sont,  dans  le  tableau  A  qui  est  annexé 
à  la  loi  du  25  avril  1844^  divisées  en  huit  classes  au 
point  de  vue  de  leur  nature,  et  chaque  profession  de 
chaque  classe  est  subdivisée  en  huit  parties  d'après  la 
population  de  la  ville  où  elle  est  exercée.  Ainsi,  dans 
une  ville  de  100,000  âmes,  une  profession  de  huitième 
classe  payera  un  droit  fixe  de  12  fr.  tandis  qu'une  pro- 
fession de  la  première  classe  serait  passible  d'un  droit 
fixe  de  300  fr.  La  même  profession,  en  supposant  que 
par  sa  nature  elle  appartienne  à  la  première  classe,  ne 
payerait  que  35  fr.  dans  une  ville  de  100,000  âmes 
et  au-dessous  tandis  qu  elle  supporterait  300  fr.,  si  la 
population  était  de  100,000  âmes  et  au-dessus. 

201 .  Deuxièmement,  il  est  certaines  professions,  qui 
sont  énuméiiées  dans  le  tableau  B  annexé  aussi  à  la  loi 
du  25  avril  1844,  pour  lesquelles  il  est  tenu  compte 
de  la  population  d'après  un  tarif  exceptionnel.  Telles 
sont  les  professions  de  banquier,  de  commissionnaire 
de  transports^  de  négociant,  d'entrepreneur  de  rou- 
lages etc.,  etc.  Quoique  la  population  ne  soit  pas  sans 
action  sur  le  produit  de  ces  professions,  cependant  son 
influence  sur  les  profits  de  l'industrie  est  moins  régu- 
lière, et  c'est  pour  cela  qu'elles  ne  sont  pas  subdivi* 


1191  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

sées  en  huit  classes  au  point  de  vue  de  la  population, 
comme  le  sont  celles  qui  figurent  au  tableau  A. 

202.  Lorsque^  par  suite  du  mouvement  de  la  popu- 
lation, les  patentables  d'une  ville  passent  d'une  classe 
dans  une  autre,  le  droit  de  patente  est  perçu  d'après  la 
population  fixée  par  la  dernière  ordonnance  de  dénom- 
brement. Cependant  si,  par  Teffet  de  ce  change- 
menty  il  y  a  lieu  à  augmentation  du  droit  fixe,  cette 
augmentation  ne  doit  être  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinq  premières  années.  Au  contraire,  s'il 
y  avait  diminution,  elle  serait  accordée  immédiatement 
pour  le  tout  (art.  5  de  la  loi  du  25  avril  1844).  Par  ces 
mots  :  dernière  ordonnance  du  dénombrement ,  il  faut 
entendre  celle  qui  était  en  vigueur  au  commencement 
de  Texercice  et  non  celle  qui  serait  rendue  pendant 
Tannée;  c'est  la  conséquence  du  principe  de  l'annualité 
de  l'impôt.  Ainsi  une  demande  en  dégrèvement  ne 
pourrait  pas  être  formée  durant  le  cours  de  Fexercice 
sur  ce  fondement  que  le  tableau  de  la  population  au- 
rait  été   modifiée   par  un    décret    postérieure   De 
quelle  population  faut-il  tenir  compte  ?  De  la  popu- 
lation fixe  ou  aussi  de  la  population  flottante,  de  la 
population  totale  ou  seulement  de  la  population  ag- 
glomérée ?  la  population  permanente  est  la  seule  qui 
serve  de  base,  et  il  était  juste  en  effet  de  ne  pas  faire 
entrer  en  ligne  la  population  dont  le  chiffre  peut 
varier  du  jour  au  lendemain.  Quant  à  la  population 
agglomérée^  il  faut  distinguer  entre  les  professions  qui 
sont  exercées  dans  la  ville  et  celles  qui  sont  exercées 

1  Arr.  du  Cons.  U'Ét.  du  1C  septembre  1848  (aff.  Pottier), 
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dans  la  banlieue  ^ .  Les  premières  payent  le  droit  fixe 
d'après  la  population  totale  de  la  commune ,  tandis 
que  les  secondes  ne  sont  imposables  au  droit  fixe  que 
d'après  la  partie  non  agglomérée  de  la  population. 
(L.  du  25  avril! 844,  art.  6.) 

Il  est  un  troisième  élément  qui  influe  sur  le  chiffre 
du  droit  fixe  ;  c'est  la  circonstance  que  le  commerce 
est  exercé  en  gros^  en  demi-gros  ou  en  détail.  D'après 
la  définition  qui  est  donnée  dans  le  tableau  Â  «  sont 
réputés  marchands  en  gros  ceux  qui  vendent  habituel- 
lement aux  marchands  en  4emi-gros  et  aux  marchands 
en  détail  ;  marchands  en  demi-gros  ceux  qui  vendent 
habituellement  aux  détaillants  et  aux  consommateurs  ; 
marchands  en  détail  ceux  qui  ne  vendent  habituelle- 
ment qu'aux  consommateurs.  Cette  définition ,  quant 
aux  marchands  en  gros,  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
18  mai  1850  :  «  Sont  réputés  marchands  en  gros  ceux 
c(  qui  vendent  habituellement  à  d'autres  marchands.  » 
Ainsi,  aujourd'hui  le  marchand  qui  vendrait  habi- 
tuellement à  des  détaillants  serait  marchand  en  gros, 
tandis  que,  suivant  le  texte  de  la  loi  de  1844,  il  n'au- 
rait été  que  marchand  en  demi-gros.  Ce  qui  caractérise 
le  commerçant  en  demi-gros  c'est  qu'il  vend  habituelle- 
ment aux  consommateurs  en  même  temps  qu  aux  mar- 
chands en  détail.  Au  contraire,  le  marchand  en  gros 
ne  vend  pas  aux  consommateurs  ou  ne  leur  vend  qu'ac- 
cidentellement. 

^  Aa  point  de  vne  des  patentes^  on  entend  par  population  agglomérée,  non- 
seulement  celle  qui  est  dans  les  limites  de  l'octroi^  dans  les  Yilles  où  il  y  a 
an  octroli  mais  celle  qui,,  en  fait,  dépend  de  ragglomération  communale. 
Air.  du  Cons.  d'Ët.  du  30  août  1865,  aff.  Blanchard  (D.  P.  66, 5,  col.  338, 
»•  16). 

VI.  43 
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203.  La  patente  ne  pèse  pas  exclusivement  fur  le 
commerce.  Plusieurs  professions  ^ui  sout  incompatibles 
avec  le  commerce  sont  assujetties  à  cet  impôt.  Dans 
ce  nombre  se  trouvent  certaines  professions  libérales, 
telles  que  celles  d'avocat,  médecin,  notaire,  etc.,  etCi, 
qui  ont  été  soumises  à  la  patente  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  tableau  G.  La  patente  est  même  un  impôt  tel- 
lement général  qu'en  principe,  toutçs  les  professions 
doivent  l'acquitter ,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
comprises  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  de  1 844 
ou  aux  lois  postérieures.  Mais,  à  l'égard  de  ces  pr<>- 
fessions,  comment  déterminera-t«on  le  droit  fixe7L9i 
loi  charge  le  préfet  de  déterminer  le  tarif  par  un  arrêté 
spécial,  en  prenant  pour  base  celle  des  industries  clas- 
sées qui  offre  le  plus  d'analogie.  Tant  que  cette  dé- 
cision n'est  pa&  rendue,  la  profession  non  classée  u'est 
sujette  à  aucun  droit.  Quant  à  la  nature  de  rarrtté 
de  classement,  c'est  un  acte  d'administratioja    pure 
et  contre  lequel,  par  conséquent,  on  ne  pei^t  pas  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  \  L'art.  4?  §  2-  <1^ 
la  loi  du  25  avril  1844  porte  que  a  tous  les  cinq  qiub, 
«  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomenclature 
a  des  commerces,  industries  et  professions  classées  par 
«  assimilation  depuis  trois  années  au  moins  seront 
((  soumises  à  la  sanction  législative.  »  Ainsi  c^ 


1  Ait.  da  Gons.  d'Ët.  des  20  avril  1847  (aS.  Rigal)ei  &  août  1S4S  (af.  iài- 
gerat).  Le  conseil  de  préfecture  qui  réformerait  un  arrêté  spécial  de  classe- 
ment commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Mais  si  l'arrêté  de  classement  n'est 
pas  attaquable^  les  contribuables  auxquels  il  est  appliqué  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  en  décbaiige  ou  réduction  pour  soutenir 
qo»  la  profession  qu'elles  ont  exercée  n'était  pas  susceptible  dé  cette  assbiài- 
lation.  Arr.  du  Cons.  d*et.  du  9  août  1865,  atf.  Horrand(p.  t".  00;  \Uà. 
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est  fait  tous  les  ciuq  ans  au  moins»  Inais  ce  minimum 
n'exclut  pas  une  sanction  législative  plus  rapprochée* 
D'un  autre  côté  cependant,  il  faut  que,  pour  être  sanc- 
tionné, le  classement  par  assimilation  soit  fait  depuis 
au  moins  trois  années. 

204.  Celui  qui  cumulé  plusieurs  professions  ne 
paye  pas  autant  de  droits  fixes  ^u'il  exerce  d'états  ou 
métiers^  Le  cumul  des  industries  prouve  qu^aucune 
des  braaches  n'est  assez  lucrative  pour  donner  au  pa- 
tenlable  des  bénéfices  suffisants;  et  »  par  conséquent, 
loin  d'être  un  signe  de  richesse,  il  indique,  au  contraire, 
au  moins  ordinairement,  Texigulté  des  profils.  L'é- 
picier de  village  qui,  en  même  temps  que  ses  denrées 
coloniales,  vend  des  articles  de  quincaillerie,  de  mer- 
cerie, des  paroissiens  et  alphabets,  de  Teau-de^vie,  du 
fer,  etc.  ^  etc. ,  serait  obligé  de  fermer  son  magasin  s'il 
avait  à  payer  un  droit  fixe  pour  chacun  de  ces  com- 
merces; car  c'est  à  peine  si,  sur  chaque  article,  il  fait 
assez  d'aiSaires  pour  réaliser  des  bénéfices  égaux  à  ce 
qu'il  faudrait  payer  de  patetate^  Aussi  la  loi  a4-elle 
disposé  que  le  patentable  ne  pay^*ait  qu'un  seul  droit 
fixe,  et  que  seulement  on  établirait  le  droit  fixe  d'a^ 
près  celle  des  professions  qui  est  tarifée  le  plus  haut 
(loi  du  25  avril  1844,  art.  7).  On  épargne,  il  est  vrai, 
par  cette  disposition  exceptionnelle,  de  grands  et  riches 
basars  qui  pourraient  supporter  l'impôt  et  auxquels  il 
serait  juste  de  le  faire  payer  intégralement  ;  mais  le 
législateur  a  préféré  laisser  ces  établissements  hors  de 
l'atteinte  du  droit  de  patente  que  d'étouffer  les  petites 
iadustries  où  le  cumul  des  professions  est  loin  de  si- 
gniflfer  ta  i^rospérité.  Cependant  la  loi  du  18  mai  1 890 
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a  modifié  cette  disposition  dans  le  cas  où  le  paten- 
table a  plusieurs  boutiques  ou  magasins  séparés. 

Art.  1 9  de  la  loi  du  1 8  mai  1 850  :  «  Les  patentables 
(X  compris  aux  tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi  du 
«  25  avril  1844  et  aux  tableaux  D  et  Ë  annexés  à  la 
«  présente  loi,  ayant  plusieurs  établissements,  bouti- 
«  ques  et  magasins  de  même  espèce  ou  d'espèces  diffë- 
<(  .rentes,  payeront  un  droit  fixe  pour  l'établissement 
«  donnant  lieu  au  droit  le  plus  élevé,  soit  en  raison 
«  de  la  population,  soit  en  raison  de  la  nature  du 
a  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  population  et,  en 
a  outre,  pour  chacun  des  autres  établissements,  bouti- 
«  ques  ou  magasins,  un  demi-droit  fixe  calculé  en 
((  raison  de  la  population  et  de  la  profession  exercée 
«  dans  rétablissement.  La  somme  des  demi-droits 
«  fixes  ne  pourra^  dans  aucun  cas,  excéder  le  double 
a  du  droit  fixe  principal  * .  » 

Mais  postérieurement  la  loi  des  4-12  juin  1858, 
art.  9,  a  étendu  la  disposition  qui  vient  d'être  rappor- 
tée à  toutes  les  catégories  d'industrie  sans  exception , 
et  supprimé  le  maximum  au  double  droit  fixe,  de  sorte 
qu'il  est  dû  autant  de  demi-droits  que  d'industries 
séparées*. 

^  L'art.  19  de  la  loi  da  18  mai  1850  ne  s'applique  qu'aiix  professions  dont 
le  droit  fixe  est  établi  en  tenant  compte  de  la  populaUon.  Quant  à  celles  qui 
sont  patentées  sans  égard  à  la  population,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe, 
alors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs  établissements  distincts.  Ârr.  du  Cona. 
d'Ët.  des  25  novembre  1852  (aff.  Franc)  et  11  janvier  1853  (aif.  Ménard). 

^  Le  pharmacien  qui,  accessoirement,  exerce  dans  un  local  séparé,  quoique 
communiquant  avec  sa  pharmacie,  la  profession  de  droguiste  en  demi-gros, 
est  considéré  comme  ayant  deux  établissements  distincts.  Arr.  du  Cons. 
d'Ët.  du  7  sTrii  1866  (D.  P.,  66.  5,  col.  336,  n»  9).  Le  maître  de  forges  qui, 
dans  sa  commune,  exploite  une  minière  destinée  à  l'alimentation  de  ses  ibar- 
n6aux,  n'est  pas  considéré  comme  exploitant  des  établissements  séparée. 
Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  27  mai  1865  (D.  P.  66,  5,  col.  336,  n«  10). 
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205.  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  assis  sur 
la  valeur  locative  des  locaux  occupés  parla  profession  et 
par  Thabitation  du  patentable.  En  règle  générale,  cette 
quotité  est  du  vingtième  de  la  valeur  localive,  sauf  pour 
les  professions  qui,  en  vertu  de  dispositions  formelles  et 
par  exception,  ont  à  payer  un  droit  différent.  Ces  pro- 
fessions payent  tantôt  au-dessus  et  tantôt  au-dessous 
du  20%  Pour  les  unes,  le  droit  proportionnel  est  du  1 5'. 
Cest  notamment  ce  que  payent  les  professions  libérales 
qui  ont  été  imposées  à  la  patente  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  tableau  6.  Pour  d'autres,  le  droit  proportionnel 
s'abaisse  au  25%  au  30%  au  40*  et  même  au  50%  Cer- 
taines catégories  ne  payent  aucun  droit  proportionnel 
et  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe.  Telles  sont  les 
professions  des  septième  et  huitième  classes,  lors- 
qu'elles sont  exercées  dans  les  communes  ayant  une 
population  inférieure  à  20,000  habitants  \  II  en  est 
de  même  des  fabricants  à  métiers  ayant  moins  de 
10  métiers  et  ne  travaillant  qu'à  façon.  C'est  la  contre- 
partie des  professions  qui  ne  payent  pas  droit  fixe, 
mais  seulement  un  droit  proportionnel.  Les  profes- 
sions libérales  soumises  à  la  patente  par  la  loi  du 
18  mai  1850  ne  payent  qu'un  droit  proportionnel. 
Aussi  ce  droit  a-t-il  été  élevé  au  15*  pour  com- 
penser le  droit  fixe  qui  n'est  pas  exigé* 

206.  Recherchons  maintenant  quelle  est  la  valeur 


1  D'après  Tart,  12  de  la  loi  du  S5  avril  1844,  lorsqu'une  commune  dont 
la  population  est  inférieure  à  20,000  Ames  passe,  par  Yettti  d'un  dénom- 
brement nouveau,  au  nombre  des  communes  dont  la  population  est  supé- 
rieure, «  les  patentables  de  7*  et  8*  classes  ne  sont  soumis  au  droit  propor- 
«  tionnel  que  dans  les  cas  où  une  seconde  ordonnance  de  dinùmbrement  aura 
«  maintenu  lesdites  communes  dans  la  même  catégorie.  » 
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locative  qui  sert  de  base  au  droit  proportiouneL  Au  pre- 
mier abord,  il  semble  qu^on  ne  devrait  tenir  compte  que 
des  locaux  occupés  par  Texercice  de  la  profession.  Ce-, 
pendant  Tart.  9  de  la  loi  du  25  avril  1844  dispose  que 
la  valeur  locative  de  l'appartement  occupé  par  le  paten- 
table doit  également  être  prise  en  considération.  Une 
industrie  fort  lucrative  est  établie  quelquefois  dans 
un  local  très-réduit,  et  réciproquement  des  industries 
très-encombrantes,  qui  exigent  de  vastes  chantiers  ou 
dépôts»  ne  produisent  que  de  minces  résultats.  A  la 
valeur  de  Tappartement^  au  contraire,  oh  peut  recon^ 
naître  le  bénéfice  et  l'importance  des  affaires^  parce 
qu'ordinairement  une  habitation  belle  et  commode  est 
le  premier  luxe  qu'on  se  donnée 

207.  L'art.  9,  §  1",  ajoute  que  le  droit  proportionnel 
est  dû  c  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  sont 
«  concédés  à  titre  gratuit,  d  Cette  disposition  a  été 
faite  pour  prévenir  les  fraudes.  Sans  elle,  on  aurait 
simulé  des  concessions  gratuites  de  logements  pour 
échapper  au  droit  proportioqnel,  et  la  preuve  de  la 
fraude  aurait  souvent  été  difficile. 

208.  Comment  la  valeur  locative  sera-t«elle  prouvée? 
L*art.  9,  §  2,  ajoute  qu'on  l'établira  par  des  baux  au- 
thentiques ou  par  la  comparaison  avec  d'autres  loyers 
dont  la  valeur  est  établie  9oit  par  des  baux  authentiques, 
soit  par  une  notoriété  certaine.  On  cherche  ici  la  m- 
leur  réelle  parce  qu'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité,  et 
que  son  produit  dépend  de  l'importance  des  valeurs 

1  La  loi  n'a  cepeadaBt  paa  poussé  cette  idée  Jusqu'au  teut^  puisqu'eUt  as 
oompto  pasj  pour  la  paUule,  ui  les  maisons  multiples»  ui  les  liabUatluDa 
à  la  campagne  (art.  10). 
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sur  lesquelles  il  est  assis.  Au  contraire,  pour  Timpôt 
mobilier  les  répartiteurs  peuvent  baser  la  répartition 
sur  un  revenu  atténué,  pourvu  que  l'atténuation  ayant 
fieu  dans  la  même  proportion,  la  répartition  se  fasse 
équitablement  entre  tous  les  contribuables. 

On  ne  déduit  pas  de  la  valeur  locative  une  somme 
pour  les  dépenses  de  réparations,  comme  on  le  fait 
pour  rimpôt  foncier  (un  quart  pour  les  maisons  ordi- 
naires et  un  tiers  pour  les  usines).  C'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  d*attendre  le  revenu  foncier  du  propriétaire,  mais 
dé  rechercher  par  un  signe  extérieur  le  produit  pré- 
sumé de  la  profession.  Or,  si  le  patentable  est  loca- 
taire, il  n'est  pas  tenu  de  l'entretien,  et  il  n'existe 
aucune  raison  pour  lui  accorder  une  déduction  à  titre 
de  réparations. 

^09.  Quant  à  la  valeur  locative  dos  usines  et  manufac- 
tures, Tart.  9,  §  2,  dispose  que  le  «  droit  proportion- 
nel est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établisse- 
ments pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs 
moyens  de  production.  »  Ces  derniers  mots  doivent 
s^entendre  de  l'outillage,  sans  distinction  entre  les 
métiers  mobiles  et  les  machines  fixées  ou  scellées  à 
chaux,  à  plâtre  ou  de  toute  autre  manière.  Le  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  des  machines  et  outils 
importe  peu.  Au  point  de  vue  de  la  patente,  ce  qu'il 
faut  rechercher  avant  tout,  c'est  la  puissance  dé  l'ou- 
tillage qui  est  la  mesure  de  la  production  ^ .  On  doit 
également  comprendre  dans  l'évaluation  la  force  mo- 

*  CMt  eeqni  ftit  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  dans  le  rapport  de 
M.  VKet  {Mimiieur  des  39  et  27  mal  1843.  V.  le  supplément  A,  B^  G  au  Mo- 
nii€u¥  du  27  mal  1843,  p.  7  et  p.  8,  ool.  3). 
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trice,  qu'elle  soit  naturelle  ou  artificielle.  Outre  que 
cette  proposition  résulte  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
à  la  Chambre  des  députés,  elle  est  contenue  dans  les 
termes  généraux  et  absolus  (moyens  de  production] 
dont  se  sert  l'art.  9  de  la  loi  du  25  avril  1 844.  En 
résumé,  l'ensemble  des  moyens  de  production  com- 
prend :  iMes  bâtiments;  2*  la  force  motrice  naturelle 
ou  artificielle;  3"* l'outillage,  mobile  ou  fize^ 

210.  L'estimation  de  la  valeur  locative  d*un  éta- 
blissement industriel  présente  des  difficultés  parti- 
culières lorsqu'il  n*y  a  pas  de  bail  authentique,  et 
qu'en  Fabsence  de  tout  établissement  voisin  il  est  im- 
possible de  faire  la  comparaison..  C'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'un  établissement  unique  en  son 
espèce,  ou  du  moins  unique  dans  le  pays,  est  exploité 
par  le  propriétaire.  En  ce  cas,  d'après  un  avis  du  Con- 
seil d'Ëtat  en  date  du  18  décembre  1845 ,  la  valeur 
locative  est  déterminée  en  prenant  5  p.  1 00  du  prix  de 
la  construction  des  bâtiments  et  10  p.  100  du  prix 
d'achat  de  l'outillage^;  mais  cette  proportion  n'est 
pas  obligatoire  '. 

211.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  principe,  et  sauf 
quelques  exceptions,  le  droit  fixe  de  la  patente  n*est  dû 

1  Arr.  du  Cons.  d*Ét.  da  31  mars  1847  (aff.  Seiiltère).  Cette  solation  doit 
être  appliquée  anx  compagnies  coDcesalonnairea  de  chemins  de  fier,  puis- 
qu'elles peuvent  être  considérées  comme  ayant  un  éiablùsement  indus- 
trieL  V.  en  ce  sens,  arr.  du  Gons.  d'Ët.  du  23  Juin  1849  (aff.  Compagnie  d% 
chenùn  de  fer  de  Montpellier). 

s  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  22  Juillet  1848  (aff.  M€trtiau)  et  7  septembre 
1848  (aff.  Richard). 

*  Le  patentable  ne  pourrait  donc  pas  fonder  une  demande  en  réduction 
sur  ce  qu'au  lieu  de  prendre  cette  base,  l'administration  a  fixé  la  patente 
d'après  la  valeur  locative  réelle.  Arr.  Gons.  d'Ét.  du  23  avril  1862,  aff. 
Lagard  (D.  P.,  64,  6,  col.  273,  n«  3). 
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qu'une  seule  fois.  Il  en  est  autrement  du  droit  propor- 
tionnel qui  est  payable  «  dans  toutes  les  communes  où 
<  sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers, 
a  hangars,  remises  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice 
((  des  professions  imposables.  »  Ainsi,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  et  d'assurances  payent  le  droit  pro- 
portionnel dans  toutes  les  communes  oti  elles  ont  des 
stations  ou  des  bureaux  ^ .  Quant  aux  maisons  d'habi- 
tation, si  le  patentable  en  avait  plusieurs,  on  ne  calcu- 
lerait que  celles  qui  servent  à  Texercice  de  la  profes- 
sion. Ainsi  le  patentable  qui  aurait  plusieurs  maisons 
de  campagne  et  une  maison  ou  un  appartement  près 
du  lieu  où  s'exerce  son  industrie  ne  payerait  le  droit 
proportionnel  qu'à  raison  de  la  maison  qu'il  habite 
près  de  son  industrie,  et  non  d'après  la  valeur  locative 
des  maisons  de  campagne.  De  même  celui  qui  aurait 
une  maison  près  de  ses  usines  situées  à  la  campagne  et 
un  appartement  pour  passer  à  la  ville  quelques  mois  de 
Tannée  ne  payerait  pas  le  droit  proportionnel  d'après 
la  valeur  locative  de  son  appartement  urbain,  mais 
d'après  la  valeur  locative  de  la  maison  qui  sert  à 
Texercice  de  son  industrie.  S'il  avait  plusieurs  habita- 
tions servant  à  l'exercice  de  son  industrie  ou  profes- 
sion ,  il  y  aurait  à  tenir  compte  de  la  valeur  locative  de 
toutes  ces  maisons  (art.  10  de  la  loi  du  25  avril  1844). 
212.  Lorsqu'un  patentable  est  soumis  à  l'impôt  à 
raison  d'une  industrie  qui.  n'est  pas  sa  profession 
principale  et  que  même  il  exerce  par  un  commis  ou 
préposé,  il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  d'à- 

*■  Arr.  dn  Cons.  cTÉt.  des  8  mars  1851  {chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes) ^ 
da  16  noTembre  1850  (alT.  Gatelef)  et  31  mai  1848  (aff.  Falaiieu), 
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près  la  valeur  locative  du  logement  occupé  par  le  pr^ 
po8é  joint  à  celle  des  locaux  occupés  par  la  prnfes** 
sîon.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  briqueterie  on  lai- 
lerie,  qui  confie  rexploitation  de  cet  établissemeot 
industriel  à  un  agent  ou  préposé,  ne  paye  pas  le  droit 
proportionnel  d'après  son  appartement,  mais  d'après 
la  valeur  locative  du  logement  de  son  préposé. 

213.  Si  diverses  industries  ou  professions  tiennent 
dans  le  même  local,  le  droit  proportionnel  est  dû 
d'après  le  tarif  de  la  profession  pour  laquelle  le  paten- 
table paye  le  droit  fixe.  Lorsque  les  locaux  sont  dis- 
tincts, le  droit  proportionnel  n*est  dû,  pour  chaque 
local ,  que  diaprés  le  tarif  de  la  profession  qui  y  est 
exercée.  Quant  à  la  part  de  droit  proportionnel  affé- 
rente au  loyer  de  l'habitation,  on  prend  le  tarif  de  la 
profession  pour  laquelle  le  patentaUe  paye  le  droit 
fixe  (art.  il  de  la  loi  du  25  avril  1844)  ^ 

214.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  principe  toute 
profession  '  est  soumise  à  l'impôt  des  patentes ,  et  que  les 
professions  non  énumérées  formellement  sont  sujettes 
au  droit  en  vertu  d  arrêtés  d'assimilation  rendus  par  les 
préfets.  Quelques  exceptions  cependant  sont  écrites 
dans  la  loi,  les  unes  totales  et  les  autres  partielles* 

2i  5.  La  première  exemption  totale  est  faite  en  faveur 


*  Cette  disposition  s'applique  aux  industries  et  professions  et  poiot  tax 
négociants.  Le  nëgociant  est  celui  qui  tend  toutes  sortes  d'articles,  ei  res- 
semble de  ses  opérations  ne  constitue  qu'une  seule  profession.  Arr.  Cous. 
d'Êt.  des  28  JaDTier  184S  (aff.  Qastier),  15  février  184S (alT.  Damas)^tl  aTrll 
1848  (air.  Vale)  et  27  fëTrier  18S2  (aff.  Brouzet). 

'  L'exiguïté  des  profits  que  donne  une  profession  n'est  pas  une  eause 
d'exemption.  Elle  ne  peut  servir  que  pour  une  demande  en  remise  ou  m(H 
d^ratloD.  Arr.  Gons.  d'Ët.  du  25  avril  1862,  aff.  Boulgon  (0.  P.,  64, 5,  col.  273, 
n»  2). 
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des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État  ou  par 
les  administrations  départementales  et  communales. 
Cette  exemption  s'explique  par  la  raison  que  la  patente 
appliquée  aux  fonctionnaires  équivaudrait  à  une  dimi- 
nution de  traitement  et  que,  si  cette  réduction  était 
faite,  il  faudrait  relever  d'autant  le  traitement.  Au 
reste,  Pexemption  n'est  relative  qu'à  l'exercice  de  la 
fonction,  et  le  fonctionnaire  aurait  à  payer  la  patente 
pour  les  industries  ou  autres  professions,  sMl  en  exer- 
çait quelqu'une.  Ainsi  l'employé  qui  exploiterait  par 
un  préposé  une  briqueterie  lui  appartenant  aurait  à 
payer  une  patente  de  ce  chef  (art.  13,  n*  1  delà  loi  du 
25  avril  1844). 

216.  La  deuxième  exception,  d*après  l'art,  f  3,  n**  2, 
était  faite  en  faveur  des  notaires,  avoués,  avocats  au  con- 
seil,  greffiers,  commissaires-prlseurs  et  huissiers.  Cette 
exemption  a  été  abrogée  par  la  loi  du  18  mai  1850, 
tableau  G,  et  aujourd'hui  ces  professions  sont  sou- 
mises au  droit  proportionnel  du  15*  sur  la  valeur  lo- 
cative  de  l'appartement  et  des  locaux  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  profession. 

217.  La  troisième  exemption  était  accordée  aux 
professions  libérales.  Elle  a  été  abrogée  pour  partie 
par  la  loi  du  18  mai  1850,  tableau  6,  qui  soumet 
au  droit  proportionnel  du  1 5*  une  partie  des  profes- 
sions  libérales  qui  en  étaient  exemptes.  L'exception 
est  maintenue  pour  celles  que  la  loi  du  18  mai  1850 
n^a  pas  formellement  énumérées.  Les  avocats,  les 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé,  les  vétérinaires,  les  architectes,  les  maîtres 
de  pension  et  les  chefs  d'institution,  qui  d'après  le 
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§  3  de  Tart.  13  de  la  loi  du  25  avril  1844  ne  payaient 
pas  de  patente,  sont  aujourd'hui  soumis  au  droit  pro- 
portionnel du  1 5^  Continuent  à  être  exemptés  :  les 
sages-femmes;  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs  considérés  comme  artistes  et  ne  vendant 
que  le  produit  de  leur  art^  ;  les  professeurs  de  belles- 
lettres,  sciences  et  arts  d'agrément;  les  instituteurs 
primaires^;  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques;  les 
artistes  dramatiques. 

218.  Le  droit  proportionnel  du  15*  est  dû  tant  pour 
Tappartement  que  pour  les  locaux  occupés  par  l'exer- 
cice de  la  profession.  En  cela  il  diffère  de  l'impôt  mo- 
bilier qui  n'est  assis  que  sur  la  valeur  locative  de  l'ha- 
bitation. Ainsi  le  droit  du  15*  est  bien  un  droit  de 
patente  et,  par  conséquent,  les  contribuables  compris 
dans  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850  sont 
tenus  de  payer  la  formule  exigée  par  Tart.  26  de  la 
loi  du  25  avril  1844.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  plu- 
sieurs reprises,  notamment  sur  des  réclamations  for- 
mées par  des  avocats',  des  médecins^,  des  notaires*. 

21 9.  Les  avocats  ne  sont  soumis  à  la  patente  qu'autant 
quMls  sont  inscrits  au  tableau.  Ainsi  les  stagiaires  ne 


^  On  ne  considère  pas  comme  ne  rendant  que  le  produit  de  lenr  art  les 
aculpteors,  qui  exécutent,  à  l'aide  d'ouvriers^  des  travaux  d'ornementation, 
dont  la  plupart  ne  sont  que  la  reproduction  de  modèles  dont  Ils  ne  sont  pa^ 
les  auteurs.  Arr.  Gons.d'Ét.  du  16  février  1866,  aff.  Chauvety  (D.  P.»  66,  3, 
35). 

*  Les  instituteurs  qui  font  aux  élères  des  fournitures  de  papier,  encre  et 
plumes,  ne  sont  pas  imposables  comme  papetiers  en  détail;  car  ce  n'est  pas 
une  profession  qu'ils  exercent.  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  20  juillet  1864,  afiL  Fan- 
tner{h.  P., 65.  3,53). 

>  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  30  novembre  1852  (aff.  Volland], 

^  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  19  novembre  et  22  décembre  1852  (aff.  Bùiiteu). 

*  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  18  novembre  1852  (aff.  Chatau). 
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doivent  pas  être  imposés.  Que  faudrait-il  décider  si  le 
siage  était  terminé  et  que  cependant  Tavocat  stagiaire 
ne  fût  pas  inscrit  au  tableau?  L'administration  des 
contributions  directes  avait  élevé  la  prétention  d'exi- 
gerer  la  patente;  mais  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  pas,  pour  un  motif  purement  fiscal ,  re- 
chercher si  le  tableau  des  avocats  est  bien  ou  mal  fait. 
Le  conseil  de  l'ordre  est  maître  de  son  tableau,  et  toute 
immixtion  doit  être  interdite  aux  agents  du  trésor ^ 
Au  reste,  celui  qui  n'est  pas  inscrit  au  tableau  ne  pro- 
fite pas  des  avantages  que  donne  l'inscription;  alors 
même  qu'il  est  dans  les  conditions  pour  se  faire  in- 
scrire, il  est  considéré  comme  un  simple  stagiaire  s'il 
ne  requiert  pas  son  inscription.  Il  ne  serait  pas  juste 
de  lui  imposer  les  charges  de  Tavocat  inscrit,  lors- 
qu'il n'en  peut  pas  exercer  les  droits*.  Réciproque- 
ment tout  avocat  inscrit  doit  la  patente,  alors  même 
qu'il  n'exercerait  pas  effectivement  la  profession.  La 
loi  considère  le  droit  d'exercer  et  non  l'exercice  ef- 
fectif, d'autant  que  l'avocat  qui  ne  plaide  pas  peut,  à 
chaque  instant,  entrer  dans  le  barreau  actifs. 

220.  Les  médecins  attachés  aux  hôpitaux  et  éta- 
blissenaents  de  bienfaisance  ne  jouissent  pas  de  l'exemp- 
tion de  la  patente,  parce  que  le  fait  même  du  service 

*  Ait.  do  Gons.  d'Ët.  du  18  Juin  1866,  aff.  Burin  des  Roziers  (D.  P.,  67, 
3,14). 

s  Arr.  da  Cona.  d'Ét.  do  28  noTembre  1852  (a£E:  Réjawmer).  L'aTOcat  qui 
n'est  plus  ioscrit^  et  qui  a  oO  cabinet  de  coofiultatlons^  doit  être  imposé  k  la 
patente  eomme  agent  d'affaires.  Arr.  do  Cods.  d'Ét.  du  6  décembre  1886 
aff.  Blanchard  (D.  P.,  66,  8,  84). 

>  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  22  DOTembre  1851  (aff.  Baze),  f  mars  18&2 
(aff.  Capdeviile),  3  Joln  18&2  (aff.  Lyret),  7  avril  1862  (aff.  Divettain),  22  no- 
vembre 1862  (aff,  Deseoutures),  80  novembre  1862  (ait  Tartareau)  et  16  bo- 
vembre  1862  (aff.  Audiffred). 
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est  considéré  comme  un  exercice  de  la  profession  ou 
comme  un  fait  de  clientèle.  Quoique  ce  service  ne  mt 
que  peu  rétribué^  il  Test  cependant,  et  le  reste  de  la 
rémunération  consiste  dans  les  avantages  que  donne 
cette  position  pour  le  développement  de  la  oliealèle 
privée  \  U  en  est  autrement  des  médecins  directeurs 
des  asiles  d'aliénés.  lU  sont  considérés  comme  fonc- 
tionnaires publics  et,  à  ce  titre^  exempts  de  la  patente  ^ 
Ils  y  seraient  cependant  soumis  s'ils  exerçaient  i^ee- 
tivemant  la  médecine  en  ville  ;  mais  la  direction  de 
l'asile  n'est  pas,  comme  le  service  à  l'hôpital,  un 
exercice  de  la  médecine.  G*est  une  fonction  publique 
pour  laquelle  on  a  choisi  un  homme  ayant  des  con- 
naissances spéciales,  et  qui  donne  droit  à  l'esLemption 
comme  toutes  les  fonctions  publiques* 

221.  Les  architectes  employés  par  les  départeoienbs 
et  les  communes  sont  assiyettis  à  la  patente^  même 
lorsqu'ils  travaillent  exclusivement  pour  le  départe- 
ment ou  la  commune.  Le  départemwt  et  la  com- 
mune sont  des  clients  qu'ils  servent  à  for&it  pour 
une  somme  déterminée  ou  pour  des  honoraires  fixée  à 
tant  pour  cent«  On  applique  ici  la  mêâae  règle  qi^  pour 
les  médecine  attachés  au  service  des  hôpitaux  '• 

222.  L'art.  13,  §  4,  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
exempte  encore  les  catégories  suivantes  : 


1  Arf.  du  Cotts.  d'Ët.  des  27  février  1850  (afT.  Geoffroy)^  15  atHl  lft52 
(aff.  Èonnefonds)  et  39  juillet  1852  (aff.  Colin\  21  septembre  ISO  (aff. 
Arlin), 

*  Arr.  da  Coqs.  d'Eu  du  23  avril  1852  (aff.  Mérier), 

*  Arr.  da  Gons.  d'Ét.  des  29  juillet  1852  (aff.  Granié)^  22  dëcembte  1852 
(aff.  Colin),  20  juin  1855  (D.  P.^  56^  3^  7)  et  cepe&dAiit  arr.  du  Cous,  (ffit 
du  tt>  m«tt  ÎW2i  aflt  Bam  (D.  !►.,  62,  T,  27).; 
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1*  «  Les  laboureun  ou  cultivateur,  maid  seuleûiôM 
pour  k  tente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fi'uits 
protenant  des  terrains  qui  leur  appartiennent  ou  par 
eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils 
y  entretiennent  et  qu'Us  y  engrawsent.  »  Ainsi  le  ptty. 
pnétaire  de  vignes  qui  convertit  en  eau>-de-vie  soit 
«on  via,  soit  le  marc  de  ses  raisins^  n*est  pas  soumis  à 
la  patente*  Il  en  est  de  même  de  oelai  qui  convertit  la 
€0upe  de  ses  bois  en  planches  ou  merrain  * ,  et  de  celui 
qui  {abrique  du  sucre  avec  des  betteraves  récoltées 
sur  une  propriété  qui  lui  appartient  ou  qu'il  exploite  ^ 
(voir  cependant  à  la  page  208).  Quant  au  bétail  %  la  loi 
exempte  les  propriétaires  qui  achètent  des  animaux 
maigres  pour  les  engraisser^  ou  des  animaux  jeunes 
pour  profiter  de  Taugmentation  sur  la  revente*. 

La  loi  du  25  avril  1844  accordait  Texemption  de 
quelque  manière  que  flït  faite  la  préparation  des  fruits 
et  récoltes.  Sous  ce  rapport,  sa  disposition  a  été  res>- 
treinte  par  la  loi  du  18  mai  1850  qui  exige  le  droit 
tott^  les  fois  que  la  transformation  est  opérée  au 


^  kît.  èl  Goûl.  d*fit.  do  n  mat  t849  (atir.  ÈÊartin). 

*  Arr.  do  Cons.  d'Ét.  des  25  mars  1848  (aff.  Domian)  et  31  mars  1848 
(air.  IhlacQur). 

s  Arr.  da  Cous.  d'Ët  des  IS  mars  1841  X^S.  Lat^h),  Ho  man  1S43  (àff. 
Hourenaghe^  34  JoUJet  1847  (afll  Chart<m)y  7  fM^  l^SlS^Caft  Fimatiier), 
21  mal  1S48  (aif.  Salley)^  H  mais  1S40  (aff.  Ugui)  «t  U  mki  1952  (aff. 
Vinson). 

^  Le  coltiyateor  qoi  a  traité  avec  one  comamus  pooir-  reblèreownt  des 
booes  qu'il  destine  à  ftuHer  ses  terres,  n'est  pas  impoeaMIi  comme  entre- 
preoeor  de  balayage.  Arr.  do  Goos.d'Êt»  dn  30  joillet  1865^ aff.  BenM  (0.  P., 
<^  3^  43).  Mais  reBlrepreneor  de  Mayage,  porté  comm»  tel  à  k  patente, 
ne  peut  pas  demander  sa  dédiar^s  par  le  motif  qu'il  emploie  les  boues  à 
l'amendement  de  ses  terres^  Air.  du  Cons*  d'Ét.  dt  20  septembre  1865,  aff. 
Briee  {Jk  p.»  ^,  %.43  J.  Dans  la^emttBe  espèce,  to  coltivateor  n'eieree  pae, 
comme  dans  la  seconde,  la  profession  d'enire^fiMmm  d^^fÊU/ffO^f, 
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moyen  d'agents  chimiques  ou  d'ustensiles  et  machmes 
autres  que  ceux  qui  servent  habituellement  à  Tagricul- 
ture.  Cette  disposition  atteint  les  fabriques  de  sucre 
qu  exemptait  la  loi  du  25  avril  1844.  Aussi  les  arrêts 
du  Conseil  d'Ëtat  qui  dispensent  les  fabricants  de 
sucre  ont-ils  été  rendus  entre  la  loi  de  1 844  et  celle 
de  1850.  Au  reste,  1^  disposition  nouvelle  ne  s'ap- 
plique ni  aux  propriétaires  qui  convertissent  leur  marc 
de  raisin  ou  leur  vin  en  eau-de-vie  %  ni  à  ceux  qui 
avec  leur  raisin  fabriquent  du  vin  mousseux,  tel  que 
le  Champagne'. 

223 . 2''  ((  Les  concessionnaires  de  mines,  pour  le  seul 
fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux 
extraites'.»  La  loi  du  21  avril  1810,  art.  31,  avait  déjà 
dit  que  Texploitation  d'une  mine  n'était  pas  sujette  àpa- 
tente.  Comme  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  étendues  par  analogie,  les 
propriétaires  de  minières,  tourbières  et  carrières  sont 
imposés  à  la  patente,  d'autant  plus  que  le  tableau  G 
annexé  à  la  loi  du  25  avril  1844  énumère  les  exploit 
tants  de  minières^  tourbières  et  carrières  sans  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont 

^  V.  M(mieur  du  3  août  1850,  p.  2683,  ool.  3,  et  circulaire  du  10  jnillet 
1850  (Builetin  des  contributions  directes,  p.  196).  H  rëdolte  de  ces  paasagea 
que  les  propriétaires  qui  transforment  leur  marc  de  raisin  on  leur  tId  ea 
eau-de-vie  sont  toujours  exempts.  Cela  fut  déclaré  parle  ministre  des  finances, 
et  sur  sa  déclaration,  un  amendement  qui  maintenait  formellement  l'exempt 
tion  fut  retiré  par  ses  auteurs. 

*  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  19  décembre  1852  (afif.  Constant). 

'  Les  concessionnaires  de  canaux  ne  sont  pas  exemptés^  et  la  Juriq»ra* 
denoe  décide  même  que  le  halage  n'est  pas  une  conséquence  inhérente  à  Ja 
concession.  Aussi  le  concessionnaire  du  canal  est  obligé  de  payer  un  denii- 
droit  en  suS)  comme  entrepreneur  de  halage,  lorsqu'il  haie  les  bateaux.  Arr.  - 
du  Cons.  d'Ét.  du  19  décembre  1863,  aff.  Canal  de  la  Sombre  à  l'Oise 
(D.  P.,64,  5.  col.  274,  n»  4  ). 
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pas.  Il  ^  a  là  une  incohéreDce  manifeste;  mais  c  est  la 
conclusion  à  laquelle  conduisent  les  règles  de  l'inter- 
prétation juridique  appliquées  au  texte  de  la  loi^ 

224.  3"  «  Les  propriétaires  ou  locataires  louant  ac- 
cidentellenoent  une  partie  de  leur  habitation  person* 
nelle.  »  Ainsi  doivent  être  exemptés  ceux  qui,  pen- 
dant la  saison  des  eaux,  cèdent  une  partie  de  leur 
habitation.  Il  en  est  autrement,  s*ils  louent  des  mai- 
sons à  ce  destinées,  lesquelles  demeurent  inoccupées 
pendant  le  reste  de  l'année^. 

225.  4^  Les  pêcheurs,  même  quand  la  barque  qu'ils 
montent  leur  appartient  (art.  13,  §  4  de  la  loi  du 
25  avril  1844). 

226.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  les  associés  en 
commandite,  parce  que  Tassociation  en  commandite 
n'est  pas  une  profession,  mais  uniquement  l'emploi 
d'un  capital. 

Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  administrées 
gratuitement,  ainsi  que  les  assurances  légalement  au- 
torisées, ne  sont  pas  imposables,  à  cause  de  leur 
but  que  le  législateur  a  voulu  favoriser  (art.  13,  §  5 
de  la  loi  du  25  avril  1844).  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  une  société  de  secours  mutuels  faisait  exploiter 
pour  son  compte  un  café  ou  restaurant  ^. 

227.  Sont  également  dispensés  : 

<  Arr.  do  Cons  d'Ët.  des  28  janvier  1848  (aff.  Morin),  25  Juillet  1848  (aiT. 
Jiatonnûud),  18  janTier  1851  (aff.  Laroche).  Le  concessionnaire  d'une  raine 
de  charbon  conaerve  son  droit  à  Texemption,  alors  même  qu'il  transforme 
en  agglomérés  les  menus  débris  de  l'extraction.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du 
30  aviil  1863  (D.  P.,  63,  3,41). 

>  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  5  août  1848  (aff.  Dumont)  et  15  décembre  1852 
(iiir.  Aubertin). 

^  Arr.  du  Coqs.  d'Ët.  du  7  ayrll  1866  aff.  Messonier  (D.  P.,  67,  3, 9). 
VI  i4 
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Les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne  naviguant 
pas  pour  leur  compte  ; 

Les  cantiniers  attachés  h  l'armée  ; 

Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  et  toutes  personnes  travaillant  à  façon, 
à  gages  et  à  la  journée  dans  les  maisons,  ateliers 
et  boutiques  de  leur  profession,  ainsi  que  les  ou- 
vriers travaillant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers  smu 
apprentis^  compagnons^  enseigne  ni  boutique.  Comme  la 
présence  d'un  apprenti  suffit  pour  que  la  patente  soit 
exigible,  la  loi  a  défini  par  voie  d'exclusion  ce  que  ce 
mot  signifie  :  «  Ne  sont  pas  considérés  comme  ap- 
«  prentis  la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ui  les 
<(  enfants  non  mariés  travaillant  avec  leurs  père  et 
«  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le  concours  est 
«  nécessaire  à  Texercice  de  la  profession.  » 

La  loi  du  18  mai  1850,  art.  20,  a  modifié  cette  dis- 
position dont  l'effet  était  d'étendre  Texception  déme- 
sûrement  et  pour  ainsi  dire,  de  rendre  Fimpôt  impro- 
ductif. «  Les  patentables  des  quatre  dernières  classes 
du  tableau  À  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1 844  et  du  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi  qui  exercent  pour  lew 
compte  des  professions  consistant  en  un  travail  de  fa- 
brication, confection  ou  main-d •œuvre,  ne  seront  im- 
posés qu'à  la  moitié  des  droits  lorsqu'ils  travailleront 
sans  compagnon  ni  apprentis  ^  »> .  Cette  disposition  a 


*  Pour  bien  comprendre  ces  dispofiiUoDS,  il  faut  eii  ftilre  Fblslir^iie.  Lt 
loi  da  1*'  brumaire  an  VII,  art  29,  n*  8,  dispensait  les  oorriers  qui  tta?^- 
latent  pour  le  compte  d'autrni,  et  assujettissait  ceux  qui  trtvalUalant  à  ieor 
propre  compte.  Elle  réputait  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'aotnil  ceux 
qui  étalent  employés  dans  les  ateliers  et  magasins  d'antrui,  et  OQfrier»  bUTSll- 
ItJhXpêurleurcûmpteùtnxqfoà  trinUlaient  à  leur  dontoUe^UM  d«  Mcrrtl 
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été  plus  tard  étendue,  par  Part.  1 1  de  la  lai  du  4  juin 
1858,  aux  ouvriers  de  toutes  les  cat^oriés,  qu'ils  soient 
ou  non  portés  au  tableau  À,  et  par  rart<  3  de  la  loi  du 
2  juillet  1862  aux  ouvriers  travaillant  avec  enseigne 
et  boutique.  De  la  combinaison  de  ces  textes  il  résulte 
que  les  ouvriers  travaillant  pour  leur  compté  payent  le 
droit  entier  de  patente  s'ils  ont  un  apprenti  ou  un 
compagnon,  et  la  moitié  des  droits  s'ils  travaillent 
sans  compagnon  ni  apprenti.  L'exemption  totale  ac- 
cordée par  la  loi  du  25  avril  1844  ne  profite  qu'aux 
onvriers  travaillant  pour  le  compte  tf  autrui,  à  la  condi- 
tion d'ailleurs  qu'ils  n'aient  ni  compagnon,  ni  apprenti. 

228.  Ne  sont  pas  sujets  à  la  patente  !  les  marchands 
qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux 
de  passage  et  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou, 
des  balais,  des  statues  et  des  figures  en  plâtre,  soit 
des  fruits,  des  légumes,  du  poisson,  du  beurre,  des 
œufs,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles  ; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  por*- 


1844  A  dispensé  même  les  ourrief  s  travaillant  chez  eux  lorsqu'ils  n'ont  ni  ap- 
prenti, oi  oompagnoo,  ni  enselgnei  ni  boutique.  11  en  résultait  que  la  plus  grande 
partie  des  professions  exercées  à  la  campagne,  telles  que  celles  de  charpentier, 
maçoDy  menuisier,  eharron,  etc.,ete.,  échappaient  à  l'impôt.  La  loi  du  18  mal 
lS50,en  fixant  au  demi-droit  la  patente  des  professions  consistant  en  un  travail 
4e  l^rication,  confection  ou  main-d'œuvre,  a  accordé  une  faveur  à  celles 
i|tti  auparavant  payaient  le  droit  entier  t  mais  elle  a  ramené  sous  la  loi  de 
rimpôt  les  professions  qui  étaient  dispensées  d'après  la  loi  du  25  avril  1844. 
Cepeodant  le  rapporteur  de  la  loi  du  18  mai  1850,  M.  Gouin,  a  signalé  la 
loi  nouvelle  comme  ne  contenant  qu'une  faveur  (Moniteur  du  17  juillet 
1850,  suppl.  Â  et  B).  Mais,  pour  parler  ainsi,  il  se  plaçait  au  point  de  vue  de 
rinlerprétation  que  donnait  à  la  loi  du  25  avril  1844  l'administration  des 
MntrilmtloDe  directes,  et  non  du  sens  que  lui  avait  donné  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Ëtat:  arr.  des  26  avril  1847  (a£r.  Guérard),  26  mai  1848  (aff. 
Hémmetlii^,  IS  mars  18^  (alT.  Rouit),  0  avril  1880  (aff.  Chmmonot),  24  dé- 
cemhn  1650  (aff.  Ztron),  13  août  1851  (alT.  Foucaut),  V.  aussi  arr.  du  Cons. 
d'Ét.  du  31  août  1865,  aif.  Charpentier  (  D,  P.,  66,-  5%  coL  337,  n"  13J, 
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leurs  d'eau  à  la  bretelle  ou  avec  voiture  à  bras,  les  ré- 
mouleurs ambulants,  les  gardes-malades  (art.  13,  d^6, 
de  la  loi  du  25  avril  1844). 

Une  autre  exemption  totale  a  été  accordée  par  la 
loi  du  10  juin  1853,  art.  13.  «A  partir  du  !•' janvier 
((  1854,  y  est-il  dit,  les  fabricants  à  métier  à  façon 
((  ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  de  la 
«  patente.  » 

229.  Passons  aux  exemptions  partielles.  La  loi  n'exige 
que  la  moitié  des  droits  des  marchands  en  ambulance 
autres  que  ceux  qui  sont  entièrement  dispensés  par 
Fart.  13.  La  même  réduction  est  accordée  aux  mar- 
chands sous  échoppe  ou  en  étalage,  à  moins  cependant 
qu'ils  n'aient  un  établissement  fixe  et  permanent  dans 
les  foires  et  marchés  (art.  14  de  la  loi  du  25  avril 
1844). 

Le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens  ne  doivent 
qu'une  patente,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  établisse- 
ments distincts,  cas  auquel  chacun  payerait  les  droits 
fixes  et  proportionnels  de  sa  patente.  En  ce  point, 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  avril  1844  a  innové  sur  la  loi 
du  1**  brumaire  an  VU,  qui  exigeait  le  payement  de 
deux  droits  lorsque  les  époux  étaient  séparés  de  biens. 

230.  Quelques  dispositions  spéciales  ont  réglé  le 
droit  de  patente  des  associés.  Dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  l'associé  principal  paye  en  entier  le 
droit  fixe  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  du  25  avril 
1 844.  Quant  aux  autres  associés,  chacun  paye  sa  part 
virile  d'un  deuxième  droit  fixe.  Ainsi  la  société  de 
deux  associés  supporte  un  droit  et  demi  ;  celle  de  trois 
associés,  un  droit  et  deux  tiers;  celle  de  quatre,  un 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  PATENTE.  il 5 

droit  et  trois  quarts,  et  celle  de  dix  associés  un  droit 
et  neuf  dixièmes.  Il  en  résulte  que  plus  il  y  aura 
d'associés,  plus  la  part  de  chacun  sera  petite,  mais 
plus  aussi   sera  grande  la  somme  à  payer  par  la 
société.  Cette  disposition  est  écrite  dans  la  loi  de 
finances  des  26-27  juillet  1860,  art.  19,  qui  a  innové 
sur  la  loi  du  25  avril  1844;  car  celle-ci  assujettissait 
les  autres  associés  à  la  moitié  du  droit  fixe.  Quant 
au  droit  proportionnel,  la  loi  de  1844  est  toujours 
applicable.  Or  Fart.  16  porte  que  «le  droit  propor- 
tionnel est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de  l'as- 
socié principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à 
la  société  pour  Fexercice  de  son  industrie.  —  La 
maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est 
affranchie  du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne 
serve  à  l'exercice  de  l'industrie  sociale  »  (art.  16  de 
la  loi  du  25  avriH844). 

Dans  les  sociétés  anonymes  ou  à  responsabilité  li- 
mitée, il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  pour  l'entre- 
prise. Quant  aux  actionnaires,  ils  payent  chacun  la 
patente  pour  la  profession  qu'ils  exercent,  s'ils  en  ont 
une  ;  mais  ils  ne  doivent  aucun  droit  particulier  en  qua- 
lité d'associés.  L'action  est  un  placement  industriel  de 
capitaux  et  non  une  profession.  Il  en  est  de  même  des 
commanditaires,  dans  les  sociétés   en  commandite. 
Nous  avons  vu  que  l'art.  13,  n""  5,  les  dispense  for-^ 
mellement.  Quant  aux  associés-gérants  de  la  société  en 
conimandite,  ils  sont  assimilés  par  le  Code  de  com- 
merce aux  associés  en  nom  collectif  et ,  conséquem- 
xaent,  il  faut  leur  appliquer  la  disposition  de  la  loi  des 
^-27  juillet  1860,  art-  19. 
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Dans  les  sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en 
commandite»  le  droit  que  les  associés  ou  gérants  ont 
à  p^yer  de  ce  chef  est  exigible  cumulativement  avec 
celui  qui  leur  est  imposable  à  raison  de  la  profession 
qu'ils  exercent  personnellement.  Ici  ne  s'applique  pas 
le  principe  d'après  lequel  il  n'y  a  lieu  à  percevoir  le 
droit  fixe  le  plus  élevé.  Cette  proposition  résulte  : 
pour  tes  sociétés  anonymes,  de  lart.  17,  §  2|  de  la 
loi  du  25  avril  1844;  pour  les  sociétés  en  commandite  y 
de  lart.  24  de  la  loi  du  18  mai  1850.  Elle  est  d'ail- 
leurs conforme  aux  principes,  puisque  le  gérant  re- 
présente deux  personnes  {(tuas  personas  sustinet)^  Il 
n'y  a  pas  plus  de  cumul,  en  ce  cas»  quMl  n'y  en  a 
lorsque  deux  individus,  physiquement  distincts»  exer- 
cent des  professions  séparées. 

231 .  Les  associations  ouvrières  auraient  été  rendues 
impossibles  par  des  mesures  fiscales,  si  on  avait  exigé  un 
demi-droit  fixe  de  chaque  associé.  C'est  pour  prévenir 
cette  difficulté  que  la  loi  du  18  mai  1850,  art.  23, 
réduisit  au  vingtième  le  droit  supplémentaire  qui 
serait  exigé  de  chaque  associé  secondaire.  Cette 
disposition  favorable  n*a  pas  été  retirée  par  la  loi  des 
26-27  juillet  1860  qui  la  réserve,  au  contraire,  ex- 
pressément par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  19. 

232.  La  loi  ne  parle  pas  de  la  société  en  participation 
parce  sans  doute  elle  suppose  que  cette  espèce  de 
société  n'a  pas  de  personnalité.  Celui  ou  ceux  des 
associés  qui  paraîtront  et  feront  les  actes  sociaux  se- 
ront imposés  comme  le  seraient  des  personnes  non 
associées.  Dans  le  système  qui  consiste  à  faire  de  la 
société  en  participation  une  convention  relative  à  un 
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OU  quelques  actes  déterminés  (art.  48,  C.  comm.)^ 
on  peut  dire  aussi  que  la  société  finissant  avec  Taf*- 
faire  spéciale  qui  en  est  Tobjet,  elle  ne  constitue  pas 
rexercice  d'une  industrie  ou  d'une  profession  et 
que^  par  suite,  la  base  du  droit  de  patente  ferait  dé- 
faut ^ 

233.  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de 
commune  en  commune,  lors  même  qu'il  vend  pour 
le  compte  (tun  marchand  ou  d'un  fabricant^  est  tenu 
d*avoir  une  patente  personnelle,  qui  est  suivant  les 
cas  celle  de  porteur  avec  balle,  avec  bête  de  somme 
ou  avec  voiture  (art.  18  de  la  loi  du  25  avril  1844). 
Cette  disposition  parait  être  en  contradiction  avec  celle 
qui  exempte  les  commis  àgages*  Car,  en  définitive,  ceux 
qui  U^anaportent  de  commune  en  commune  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  pour  le  compte  d'autrui  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  commis.  Mais,  si  on  avait 
appliqué  la  règle  générale,  tous  les  colporteurs  auraient 
facilement  évité  le  droit  de  patente.  Il  leur  aurait  été 
fort  aisé  de  démontrer  qu'ils  vendaient  pour  le  compte 
d  autrui,  et  la  multiplicité  des  fraudes  aurait  rendu  le 
droit  de  patente  stérile.  Les  colporteurs  payent  tou- 
jours le  droit  fixe  et,  s'ils  ont  un  domicile,  ils  sont 
soumis  au  droit  proportionnel. 

Quant  aux  commis  voyageurs  des  nations  étran- 
gères, ils  ont  à  payer  chez  nous  les  mêmes  droits  que 
ces  nations  imposent  à  nos  commis  voyageurs  (art.  19 
de  la  loi  du  25  avril  1844). 


^  Rapport  à  la  Chambre  des  dépotés  par  M.  Vitel  (Moniteur  du  27  mai 
tS43^  p.  X,  col.  2). 


n    r- 


^: 


116  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF^ 

Les  agents  salariés  ne  sont  pas  imposables  à  la  pa- 
tente (art.  13,  §  6  de  la  loi  du  25  avril  1844)*. 

234.  Formation  des  matrices.  La  patente  étant  un 
impôt  de  quotité,  c'est  aux  agents  des  contributions  di- 
rectes qu'il  appartient  de  dresser  les  matrices  des  rôles. 
Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas  fait,  en  ce  cas,  intervenir  les 
représentajits  des  contribuables  comme  elle  l'a  fait 
pour  les  impôts  de  répartition.  D'après  la  loi  du  25  avril 
1844,  la  matrice  préparée  par  le  contrôleur  était 
adressée  au  directeur  des  contributions  directes  du 
département  qui  appliquait  les  tarifs  et  dressait  les 
rôles.  Les  patentables  n'avaient  pas  d'autre  moyen 
pour  se  défendre  que  la  demande  en  déchaîne  ou  dé- 
grèvement devant  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du 
18  mai  1850,  art.  21,  a  créé  des  moyens  préventifs 
qui  donnent  aux  patentables  des  défenseurs,  dont  l'avis 
peut  empêcher  l'inscription  à  la  matrice,  et  leur  épar- 
gner la  nécessité  de  demander  la  décharge  ou  le  dé- 
grèvement. Cette  disposition  veut  que  la  matrice  pré- 
parée par  le  contrôleur  soit  soumise  au  maire  d'abord 
et  au  sous-préfet  ensuite,  pour  qu'ils  donnent  leur 
avis.  Lorsque  le" maire  ou  le  sous-préfet  sont  en  désac- 
cord avec  le  contrôleur  des  contributions  directes^ 
le  directeur  doit  soumettre  la  contestation  au  préfet 
avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  adopte  les  conclu- 
sions du  directeur  des  contributions,  tout  est  terminé 
et  l'arrêté  préfectoral  a  une  autorité  définitive.  Que  si, 


*  L'iodividu  qui  s«  borne  à  vendre  les  produits  d*an  eoaoeBsioDoaire 
de  mines  pour  le  compte  de  son  mandant  n*est  pas  imposable  comme  re- 
présentant de  conmieree.  C*est  un  agent  salarié.  Arr.  Conseil  d'Ët.  da 
28  juin  1866.  Aff.  Charay  (D.  P.  66,  3,  44). 
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au  contraire,  le  préfet  n'adopte  pas  les  propositions 
du  directeur,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finances. 
Ces  contestations  terminées,  le  préfet  arrête  les  rôles 
et  les  rend  exécutoires, 

235.  A  Paris,  l'organisation  particulière  de  l'adminis- 
tration générale  dans  la  capitale  a  fait  établir  des  rè- 
gles particulières  en  matière  de  patentes.  L'examen  de 
la  matrice  a  lieu,  dans  chaque  arrondissement,  par  le 
maire  assisté  soit  de  Tun  des  membres  de  la  commis- 
non  des  contributions^  soit  de  l'un  des  agents  attachés 
à  cette  commission  (art.  20  de  la  loi  du  25  ayril  1844). 
Les  matrices  dressées  par  arrondissement  municipal 
sont  centralisées  à  la  commission  des  contributions 
qui,  après  y  avoir  aussi  consigné  ses  observations,  les 
transmet  au  directeur  des  contributions  de  la  Seine 
(art.  21  de  la  loi  du  18  mai  1850).  On  voit  par  ce  qui 
précède  qu'il  existe  à  Paris  une  commission  centrale 
des  contributions  dont  la  compétence  s'étend  aux  vingt 
arrondissements  municipaux  de  la  capitale. 

236.  Annualité  de  f  impôt  des  patentes.  La  patente 
est  due  pour  l'année  entière  par  tous  les  individus 
exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  imposable. 
Les  faits  postérieurs  à  l'imposition  ne  suffisent  pas 
pour  faire  prononcer  la  décharge  ou  la  réduction. 
Ainsi  l'avocat,  qui  cesse  d'exercer  sa  profession  pour 
entrer  dans  la  magistrature,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der la  décharge  des  douzièmes  dont  l'échéance  est 
postérieure  à  sa  nomination*.  Le  commerçant  qui 
cesse  volontairement  son  commerce  n'est  pas  mieux 

^  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  1 1  janvier  1853  (alT.  Joffrès),  et  7  avril  1866  (D.  P. 
66,  5*  p.r  col.  338,  n«  16). 
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fondé  à  demander  la  décharge  des  douzièmes  échus 
postérieurement  à  la  eessation  volontaire  * . 

La  loi  parle  des  individus  qui  au  mais  dejawm 
ont  une  profession  soumise  au  droit  de  patente.  II 
suffit  donc  quelle  ait  été  exercée  au  1*' janvier,  et  la 
décharge  ne  pourrait  pas  être  demandée  sur  ce  fondiy- 
ment  qu'au  3 1  janvier  le  réclamant  avait  quitté  sa  pro- 
fession. Celui  qui  est  en  exercice  au  1""  janvier  peut  être 
considéré  comme  rentrant  dans  les  termes  de  la  loi; 
car  évidemment  il  a  exercé  dans  le  mois  de  janvier^  et 
la  loi  n*exige  nulle  part  qu'il  ait  continué  pendant  tout 
ce  mois*.  En  cas  de  cession  d'un  établissement,  là 
patente  se  répartit  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
au  prorata  du  temps  pendant  lequel  l'un  et  l'autre  ont 
occupé  la  profession  sujette  à  patente*  E^  ce  cas,  la 
mutation  s'opère  par  an^té  du  préfet  (art  23,  §  2  de 
laloi  du  35  avril  1844), 

La  r^le  de  l'annualité  comporte  cependant  quelques 
exceptions.  Ainsi  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  ces- 
sation de  commerce  pour  cause  de  décès  ou  de  faillite 
(art.  23,  §  3,  de  la  loi  du  25  avril  1844)  :  «En  cas  de 
«  fermeture  de  magasins,  boutiques  et  ateliers  par 
(«  suite  de  décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits 
0  ne  seront  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou* 

^  Arr.  du  Coos.  d'Êt.  des  25  août  1848  (aff.  Delayens),  30  novembre  184S 
(«tf.  Harùui),  7  août  1852  (aff.  Villars),  i  janvfer  18tô  (ait  Jean). 

*  CepeDdant  \e  Gonseii  d'Ëtat  a  benigniter  accordé  la  décharge  à  des 
avocats  inscrits  au  1"  janvier  sur  ce  fondement  qu'ils  avaient  obtenu  la  ra- 
diation «t  dematidé  la  décharge  dans  les  trois  moiê  à  partir  de  U  pobliei- 
tion  des  rôles.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  d  Juin  1852  (aff.  Devaux)^  7  août  18^2 
(aff.  Divettain)y  19  novembre  1852  (aff.  Vissagnei),  Cette  solution  est  critiquée 
par  M.  Serrigny  {Questions  et  traités,  p.  401).  On  ne  peut  la  défendre  qo'eo 
disant,  pour  employer  r«ipreision  des  jorlsconsbltes  romains,  ^a'éUa  t  été 
admise  henigniier. 
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a  rant.  Sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  il 
«  sera  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe,  » 
Pour  cette  exception  plusieurs  conditions  sont  indis^ 
pensables.  Il  faut  :  !•*  qu'il  y  ait  fermeture  des  ma- 
gasins, ateliers  et  boutiqueis^.  Ainsi  les  douzièmes  à 
échoir  seraient  dus  si  les  héritiers  continuaient  les 
afTaires,  même  provisoirement,  pour  tout  le  temps 
que  durerait  la  continuation;  %""  que  la  fermeture 
ait  été  causée  par  le  décès  ou  la  faillite.  Ainsi  la 
fermeture  d'un  cabaret  par  mesure  de  police  n'empê- 
cherait pas  que  les  douzièmes  à  échoir  ne  fussent 
exigibles  '. 

237,  De  ce  que  Timpôt  est  dû  par  ceux  qui  exercent 
au  mois  de  janvier  une  profession  sujette  à  patente, 
faut-il  conclure  que  le  droit  n'est  pas  dû  par  ceux 
qui  entreprennent  une  profession  de  ce  genre  après  le 
mois  de  janvier?  Ce  serait  faire  supporter  une  perte 
au  trésor  public»  en  vertu  d'un  principe  qui  a  été  éta- 
bli en  sa  faveur.  L'art.  23 ,  §  4 ,  de  la  loi  du  25  avril  1 844 
porte  qu'en  ce  cas  le  contribuable  ne  devra  la  patente 
qu'à  partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  il  a  entrepris 
sa  profession.  Si  l'industrie  était  telle  qu'elle  ne  pût 

*  Arr.  do  Com.  d'Ét.  du  25  août  184g  (aJT.  Lomer],  36  novembre  1852 
(tff.  vnm  Métra)p 

*  ATT.  du  C0D8.  d'Ét.  du  11  janvier  1863  (aff.  Bézé).  M.  Serrigny  critique 
efttte  ftointion  eomme  contraire  au  bon  sens  qui  éclaire  omnem  hominem  ve- 
nieniem  in  hune  tmmdum  {Qut»ti<ms  wt  traité»,  p.  991,  û*  4)1),  D'afyrès 
lui,  il  faudrait  accorder  la  décharge  à  fortiori  sensu  de  ce  qui  a  lieu  pour 
]•  èaa  de  dëeèe  ou  de  flilIUte.  J'aumis  compris  que  la  Jurisprudence  eût  ac- 
coidé  la  décharge  bemgniter^  mais  eo  droit,  la  solution  me  paraît  fondée. 
L'administration  des  finances  n'a  pas  à  rechercher  si  la  police  a  fait  de  son 
pouvoir  un  usage  modéré  ou  abusif,  et  c'est  au  cabaretier  à  ne  pas  s'ex- 
poser aux  rigueurs  de  l'autorité.  L'aTocat  qal  serait  rayé  da  tableau  pen- 
dant f  année  davrait  payer  laa  dousièoies  à  échoir.  Tant  pis  pour  oeux 
qui  encourent  des  mesures  disciplinaires! 
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pas  être  exercée  pendant  toute  Tannée,  la  contribu- 
tion n'en  serait  pas  moins  due  pour  Tannée  entière. 
La  loi  n'ayant  fait  cette  règle  que  pour  ceux  qui 
entreprennent  une  profession  après  le  mois  de  janvier, 
ceux  qui  commencent*  dans  le  mois  de  janvier^  à 
quelque  époque  de  ce  mois  que  ce  soit^  doivent  la 
patente  pour  Tannée  entière. 

238.  Les  patentables  qui  entreprennent  leur  pro* 
fession  après  le  mois  de  janvier  sont  repris  par  un  rôle 
supplémentaire j  qui  peut  être  dressé  même  dans  le 
dernier  trimestre  et  n'être  publié  que  dans  le  pre- 
mier mois  de  Texercice  courant  * .  D'après  la  loi  du 
25  avril  1844,  on  ne  devait  comprendre  dans  ce  rôle 
supplémentaire  que  les  patentables  qui  ont  entrepris 
leur  profession  après  le  mois  de  janvier,  et  non  ceux 
qui  ont  été  omis  dans  le  premier  rôle  quoiqu'ils  fussent 
en  exercice  dans  le  courant  de  janvier.  Le  rôle  sup- 
plémentaire n'ayant  été  fait  que  pour  reprendre  les 
contribuables  qui  n'ont  pas  pu  être  compris  dans  le 
premier  rôle,  c'eût  été  le  faire  sortir  de  sa  destina- 
tion que  d'y  comprendre  les  patentables  qui  auraient 
pu  être  portés  dans  le  premier  rôle.  Le  rôle  sup- 
plémentaire ne  devait  pas  davantage  comprendre  les 
patentables  déjà  imposés  au  rôle  principal,  alors  même 
que  dans  le  premier  travail  il  y  aurait  eu  erreur  ou 
omission^.  Cette  situation  a  été  changée  par  Tart.  13 
de  la  loi  du  4  juin  1858  qui  permet  dé  reprendre, 
au  moyen  des  rôles  supplémentaires,  les  individus 


'  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  23  novembre  1849  (aff.  Tkomas). 
*  Arr.  du  Cous.  d'Ét.  des  11  novembre  18&2  (aff.  Brunet)  et  15  décembi'e 
1852  (aff.  Bentegeai). 
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amis  ou  les  changements  survenus  avant  le  premier 
janvier.  Mais,  comme  les  termes  de  cette  disposition 
doivent  être  entendus  reslrictivement,  il  en  résulte 
que  Fadministration  ne  pourrait  pas  faire  des  rôles 
supplémentaires  pour  réparer  les  erreurs  commises 
par  ses  agents  dans  le  calcul  des  droits.  L'erreur  com- 
mise ne  peut  être  réparée  que  Tannée  suivante  ^ 

239.  Quant  aux  patentables  qui  reprennent  une  pro- 
fession interrompue^  la  question  se  résout  par  une 
distinction  qui  dépend  des  circonstances  de  fait.  L'in- 
terruption a-t-elle  été  totale,  la  reprise  équivaut  à 
Tentreprise  d'une  profession  nouvelle  et  le  patentable 
ne  doit  être  imposé  qu'à  partir  du  premier  du  mois  où 
la  reprise  a  lieu*.  Que  si,  au  contraire,  il  n'y  avait 
eu  qu'interruption  partielle,  la  reprise  ne  serait  que  la 
continuation  d'une  profession  dont  Texercice  avait  été 
provisoirement  suspendu  et,  par  conséquent,  la  pa- 
tente pourrait  être  exigée  pour  l'année  entière^. 

240.  D'après  l'art  23,  §  4,  de  la  loi  du  25  avril  1 844 , 
la  patente  est  due  pour  Tannée  entière,  si  la  profession 
entreprise  après  le  mois  de  janvier  est  de  celles  qui  ne 
s'exercent  que  pendant  une  partie  de  Tannée.  Ainsi 
les  fabricants  de  sucre  indigène,  dont  la  campagne  ne 
commence  qu'au  mois  d'août,  avec  la  récolte  de  bette- 
raves, payent  pour  Tannée  entière  quoiqu'ils  n'entre- 
prennent leur  industrie  que  dans  le  second  semestre 

<  Ârr.  Cons.  d'Ët.  des  13  décembre  1860.  Aff.  Thomas,  9  JanTier  1861. 
Air.  Faure,  13  août  1861.  AJDT.  Marais  (D.  P.  62,  3,  73). 

*  An,  du  Cons.  d'Ët.  du  31  mai  1851  (aff.  Nizerolles)  et  7  juin  1851 
(air.  Poret). 

s  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  8  juin  1850  (aff.  Garneil),  18  mats  1851  (aff. 
Htgonnec)^  8  février  1851  (aff.  Simon  Moist)  et  5  janvier  1853  (aff.  Le- 
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de  leur  premier  exercice.  La  jurispnlde&ce  a  hdt  ap^ 
plication  de  la  même  règle  aux  marchands  forains  qui 
n*exercent  leur  commerce  que  pendant  six  mois  de 
Fannée  * . 

Il  arrive  souvent  que  les  patentés  entreprenneDt 
dans  le  courant  de  Tannée,  une  profession  d*une  classe 
supérieure  à  celle  qu'ils  exerçaient  d^abord.  L*art.  23, 
§  5|  de  la  loi  du  25  avril  1844  porte  que,  dans  ce  cas, 
le  patenté  est  tenu  de  payer  un  supplément  de  droits 
au  prorata  du  temps  qui  suit  le  changement  dans  la 
profession*  Un  supplément  serait  également  exigible 
par  ceux  qui  prendraient  des  locaux  d'une  valeur  loca- 
tive  supérieure,  de  manière  k  changer  la  base  du  droit 
proportionnel.  L'augmentation  pourrait  aussi  être  de- 
mandée si ,  dans  les  mêmes  locaux ,  le  patenté  entre- 
prenait d'exercer  une  profession  nouvelle  et  donnant 
lieu  à  un  droit  proportionnel  plus  élevé  (art.  23, 
§§  6  et  7).  Dans  tous  ces  cas,  le  supplément  du  droit 
est  dû  à  partir  du  1**  du  mois  oii  le  changeaient  a  eu 
lieu. 

Si  le  patenté  transporte  son  industrie  d'une  rae 
dans  une  autre,  le  droit  de  patente  est  réglé  de  la 
manière  suivante.  Le  loyer  nouveau  est-il  supérieur, 
un  droit  supplémentaire  de  patente  peut  être  exigé 
par  un  rôle  nouveau.  Le  loyer  est-il  égal,  rien  n'e^t 
changé.  Le  loyer  nouveau  est-il  inférieur  à  Tanciefi, 
le  droit  est  maintenu  en  vertu  du  principe  de  l'an- 
nualité ^. 

241.  Dispositions  générales.  L'impôt  des  patentas  qvi, 


>  Arr.  du  Coqs.  d*Ét  du  11  jauTier  1853  (aff.  Munier). 
s  Arr,  du  Gons.  d'Ët.  du  2Z  décembre  1659  (aff.  Oldekop), 
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d*aprè8  la  loi  du  l"*  brumaire  an  VII,  était  exigible  pour 
le  tout  dans  les  trois  premiers  mois  de  rexercice^  n'est 
plus  payable  que  par  douzièmes,  comme  les  autres 
contributions  directes.  Ce  changement  dans  Texigibi- 
lité  a  été  fait  lorsque  le  recouvrement  a  été  transféré 
des  agents  de  l'administration  des  domaines  et  de  Ten* 
registrement  à  Tadministration  des  contributions  di- 
rectes^ (art.  24  de  la  loi  du  25  avril  1844).  H  y  a 
cependant  exception  à  cette  règle  pour  quelques  pro-^ 
fessions  dont  le  caractère  nomade  ne  présente  pas 
suffisamment  de  garanties  pour  le  recouvrement.  Ces 
professions,  qu'énumère  l'art.  24  précité,  sont  celles 
de  marchands  forains,  colporteurs,  marchands  am- 
bulants, directeurs  de  troupes  ambulantes,  entre- 
preneurs d'amusements  et  jeux  pubhcs  non  séden- 
taireb.  Ces  patentables  sont  tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant intégral  des  droits  au  moment  où  la  patente  leur 
est  délivrée. 

242.  Ordinairement  les  rôles  sont  mis  en  recouvre- 
ment avant  le  r'mars  de  Tannée.  S'il  y  avait  retard»  le 
nombre  des  douzièmes  à  recouvrer  à  la  fois  étant 
considérable^  la  charge  qui  grèverait  les  patentables 
serait  trop  lourde.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient 
que,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi  du  25  avril 
1844,  art.  24,  §  2 ,  a  disposé  que  dans  le  cas  oîi  les 
rôles  ne  seraient  mis  en  recouvrement  qu'après  le 
1^  mars,  la  patente  serait  divisée  par  égales  parts  entre 
les  mois  qui  restent  à  courir,  de  sorte  que  l'impôt  sera 
payable  par  septième  ou  huitième,  au  lieu  de  Tètre 
par  douzièmes, 

«  Cette  traDslatioq  a  été  tulte  par  on  .arrêté  du  M  teomalre  aa  X# 
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243.  Le  patentable  perd  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
déménage  hors  du  ressort  de  la  perception,  et  aussi  en 
cas  de  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée.  Il  est  donc, 
dans  ces  circonstances,  obligé  de  payer  la  totalité  des 
douzièmes  pour  Tannée.  La  loi  rend  responsables  les 
propriétaires  et  locataires  principaux  pour  le  payement 
des  droits  de  patente  que  doivent  leurs  locataires  et 
sous-locataires.  Ils  sont  tenus,  s'ils  veulent  dégager 
leur  responsabilité,  d'avertir  le  percepteur  un  mois 
avant  l'expiration  du  bail  ^  écrit  ou  verbal.  D'un  autre 
côté,  s'ils  ne  remplissent  pas  cette  condition ,  les  pro- 
priétaires et  locataires  principaux  sont  responsables 
du  dernier  douzième  échu  et  du  douzième  courant^ 
(art.  25  de  la  loi  du  25  avril  1444). 

Les  formules  de  patente  étaient  délivrées,  d*après  la 
loi  de  1844,  sur  des  feuilles  au  timbre  de  1  fr.  25  c, 
dont  le  prix  était  acquitté  en  même  temps  que  le 
premier  douzième  échu  des  droits  de  patente.  Mais  la 
loi  du  4  juin  1858,  art.  12,  a  supprimé  la  taxe  du 
timbre,  et  Ta  remplacée  par  l'addition  de  4  c.  au  prin- 
cipal de  lapatente.  Les  formules  sont  visées  par  le  maire 
et  revêtues  du  sceau  de  la  commune  (art.  26  de  la  loi 
du  25  avril  1844).  Le  patentable  est  obligé  d'exhiber 
sa  patente  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les 
maires,  adjoints,  juges  de  paix  et  tous  autres  officiers 

1  £d  matiôre  de  contribatton  personnelle  mobilière,  la  loi  da  21  avril  18^ 
oblige  les  propriétaires  et  locataires  principaux  à  avertir  le  perceptear  dans 
les  trois  premiers  jours  du  dernier  mois,  taudis  que  la  loi  des  patentes 
oblige  à  avertir  tin  mots  avant  l'exjHration  du  bail. 

*  D'après  la  loi  du  21  avril  1832,  les  propriétaires  et  locataires  principaux 
qui  n'ont  pas  averti  à  temps  sont  responsables  des  termes  échus  de  la  con- 
tribution mobilière.  Du  moins  le  texte  de  la  loi  ne  limite  pas  la  responsa- 
bilité et  la  question  est  controversée. 
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OU  agents  de  Ja  police  judiciaire.  Si  un  marchand  ne 
peut  pas  présenter  sa  patente  lorsqu'il  est  requis  de 
Texbiber,  les  marchandises  qu'il  a  mises  en  vente 
hors  de  son  domicile  sont  saisies  et  séquestrées  à  ses 
frais,    à  moins  qu'il  no   donne   caution   suffisante 
jusqu'à  la  présentation  de  la  patente  ou  qu'il  ne  prouve 
que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  Findividu  non  muni 
de  patente  exerce  dans  le  lieu  où  il  a  son  domicile, 
il  est    dressé  un  procès-verbal   qui   est  envoyé  au 
directeur    des  contributions  directes  (art.  27  de  la 
loi  du  25  avril   1844).  Le  patenté  qui   a  égaré  sa 
patente,  ou  qui  est  obligé  d'en  justifier  hors  de  son 
domicile,  peut  se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  di- 
recteur ou  le  contrôleur  des  contributions  directes.  Ce 
certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  patenté 
à  le  réclamer,  et  devra  être  écrit  sur  papier  timbré 
(art.  31de  la  loi  du  25  avril  1844). 

DROIT   COMPARÉ. 

244.  Angleterre.  — Le  revenu  des  professions 
en  Angleterre  est  atteint  par  Vincomtax.  4*  classe,  cé- 
dule  D  :  «Tous  profits  industriels,  commerciaux  ou  autres 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  quelle  que  soit  leur 
provenance,  tous  salaires  et  appointements  personnels, 
à  titre  de  travail  ou  d'industrie  privée.  »  Les  fonctionnai- 
res publics  eux-mêmes  ne  sont  pas  dispensés  ;  car  ils 
composent  la  cinquième  classe,  cédule  E.  Indépendam- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu,  impôt  qui  n'a  d'ailleurs 
qu'un  caractère  provisoire,  certaines  professions  sont 
atteintes  par  le  droit  de  licence.  Les  professions  pour 
lesquelles  cette  taxe  est  exigée  ont  toutes  plus  ou 

VI.  ^s 
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moins  de  rapport  avec  TadministratioD  des  ccH^tribu- 
tioQS  indirectes,  par  exemple  celles  de  brasseurs^  mar^ 
cbands  de  café,  marchands  de  tabac.  Elle  est  propor- 
tionnée, tantôt  à  Timportance  de  la  fabrication  et 
tantôt  à  retendue  des  locaux  occupés*  Ainsi  la  licence 
des  brasseurs  qui  fabriquent  des  bières  fortes  peut 
$*élever,  s'ils  produisent  plus  de  40,000  banlU  jusqu'à 
70  livres  et  13  shillings  (environ  2,000  fr.)  Ella  de^ 
cend,  pour  ceux  qui  ne  fabriquent  pas  plus  de  tOburem^ 
jusqu'à  10  shillings  (12  fr.  50).  La  licence  de9  débi- 
tants de  spiritueux  est  proportionnée  à  Tét^ndue  des 
locaux.  Si  le  local  qu'ils  occupent  est  au-*des$us  de 
10  livres  (250  fr.),  ils  payent  une  licence  dç  2  livres 
4  shillings  (55  fr.  ).  Pour  une  valeur  loçat^v^  de 
50  livres  st.  et  au-dessus,  la  taxe  de  licence  s*^^Y^  à 
U  livres  st.  6  deniers  (environ  280  fr.).  D'autres  pro- 
fessions payent  un  droit  fixe»  quelles  que  soient  et  la 
valeur  des  locaux  et  Timportance  des  affaires.  Ainsi  les 
auctionneers  ou  vendeurs  aux  enchères  acquittent  un 
droit  de  licence  de  10  livres  st.  (250  fr.)* 

245.  Belgique  €|t  Hollande.  —  D'après  une  loi 
de  1823,  qui  est  en  vigueur  dans  ces  deux  pay$,  la 
patente  est  exigée  suivant  deux  tarifs.  Le  premier  est 
fixé  indépendamment  de  la  populatipn,  et  contient 
dix-sept  degrés  entre  un  maximun  de  189  flor.  ou 
404  fr.  et  un  minimum  de  1  fr.  7^  cent.  Le 
deuxième  tarif  est  subdivisé  en  six  échelles  distinc- 
tes, suivant  Timportance  des  localités,  et  contient 
quatorze  classes  de  contribuable^  qui  payent  ei^itre  un 
maximum  de  179  flor.  ou  384  tr.  et  un  miniamm  de 
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SO  cents  de  flor.  Les  ecclésiastiques,  les  fonctionnaires, 
les  avocats,  les  médecins  attachés  à  des  services  publics 
et  jouissant  de  traitements  fixes,  les  peintres,  graveurs 
et  sculpteurs,  considérés  seulement  comme  artistes 
ne  vendant  que  les  produits  de  leur  travail  et  ne  donnant 
pas  de  leçons  rétribuées,  les  agriculteurs,  les  pilotes,  les 
pécheurs  et  beaucoup  de  petits  industriels  et  petits  com- 
merçants, sont  exemptés  de  Timpôt  de  patentes. — Les 
dividendes  des  sociétés  anonymes  donnent  lieu  à  un 
droit  de  1  et  1/3  pour  100,  et  les  directeurs  des  bu- 
reaux d^administration  pour  les  rentes  sur  TËtat  payent 
3  florins  50  cents  par  1 ,000  florins  de  capital. 

246 «  Allemagne.  —  En  Autriche,  Timpôt  sur 
rindustrie  {industrial-oder-'GeiJDerbsteuer)  est  perçu 
conformément  à  un  tarif  qui  est  formé  d'après  la  po- 
pulation, la  nature  de  la  profession  et  Tétendue  des 
moyens  de  travail.  La  proportion  suivant  la  valeur 
lûcati ve  n'est  pas  admise  par  la  législation  autrichienne. 
Le  classement  des  professions  est  fait  sur  la  déclaration 
du  contribuable  et,  en  cas  d'affirmation  mensongère, 
le  double  ou  le  triple  peut  être  exigé  à  titre  de  peine. 
A  Vienne  et  dans  plusieurs  grandes  villes,  celui  qui 
exerce  plusieurs  professions  est  tenu  de  payer  autant 
d?  droits  qu'il  exerce  de  professions;  mais  dans  les 
autres  localités,  le  contribuable  ne  paye  que  le  droit 
de  rindustrie  la  plus  imposée. 

Eu  Prusse,  les  métiers  et  professions  acquittent  une 
laxe  établie  par  la  loi  du  30  mai  1820,  légèrement 
modifiée  par  celle  du  19  juillet  1861 .  Le  tarif  est  gra- 
dué suivant  la  nature  de  U  profe^ion  et  l'importance 
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de  la  population.  Au  point  de  vue  du  nombre  des 
habitans,  le  royaume  est  divisé  en  quatre  portions, 
dont  la  première  comprend  onze  villes  et  la  deuxième 
cent  vingt.  La  troisième  se  compose  des  villes  ayant  au 
moins  1,500  habitants,  et  qui  cependant  ne  font  pas 
partie  des  deux  premières  catégories.  Toutes  les  villes 
au-dessous  de  1,500  habitants  forment  la  quatrième 
et  dernière  classe.  L'impôt  est  de  répartition  pour 
certaines  professions,  et  de  quotité  pour  le  plus  grand 
nombre.  Il  est  du  reste  modéré,  et  son  produit  n'atteint 
pas  3  millions  de  thalers. 

Les  sociétés  de  chemins  de  fer,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  mai  1853,  sont  imposées  à  2  1/2  p.  100  de 
leur  revenu  net,  tant  que  ce  revenu  ne  dépasse  pas 

4  p.  100  du  capital  des  actions.  Lorsque  le  produit 
net  s'élève  de  4  à  5  p.    100,  la  taxe  est   portée  à 

5  p.  100  sur  cet  excédant.  Elle  monte  à  10  p.  100, 
si  le  revenu  atteint  de  4  à  5  p.  100,  et  à  20  p.  100, 
si  le  revenu  dépasse  6  pour  100.  La  Getverbsieuer 
des  chemins  de  fer  est  donc  progressive  à  mesure  que 
le  produit  augmente. 

Les  fonctionnaires  prussiens  ne  supportent  pas 
l'impôt  sur  l'industrie;  mais  ils  sont  imposés  à  YEir^ 
kotnmensteuer ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

L'impôt  sur  l'industrie  est  établi  dans  presque 
tous  les  Ëtats  de  l'Allemagne,  avec  des  particularités 
que  nous  ne  pouvons  pas  examiner  en  détail^  faute  de 
temps  et  d'espace.  Ce  qui  est  à  noter  surtout,  c'est  que 
nulle  part  n'a  prévalu  la  base  de  la  valeur  locative^  que 
nous  avons  adoptée  dans  la  loi  de  1844  ^ 

*  V,  Traité  des  impôts  y  par  M.  de  Pariea,  1. 1.  p.  331  et  suiv. 
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247.  Espagne.  —  Le  principe  d'une  taxQ  sur  les 
professions  fut  admis  en  Espagne  par  les  Gortès  de 
1821,  et  trois  ans  après,  un  essai  fut  tenté  sur  des 
bases  très-défectueuses.  C'est  en  1845  qu'une  loi,  faite 
d'après  les  mêmes  données  que  celle  du  25  avril  1844 
en  France ,  organisa  l'impôt  des  patentes ,  avec  le 
double  élément  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel 
à  la  valeur  locative.  En  1850,  ce  système  a  été  rem- 
placé par  un  autre  régime  qui  donne  la  plus  grande 
part  à  Tarbitraire.  D'après  l'art.  24  du  décret  royal  de 
juillet  1850,  les  classificateurs  ont  le  pouvoir  d'élever 
jusqu'au  quintuple  ou  d'abaisser  jusqu'au  cinquième 
la  cote  établie.  Le  tarif  est  d'ailleurs  loin  d'être  mo- 
déré ;  car  cet  impôt  rapporte  de  50  à  60  millions  de 
réaux,  c'est-à-dire  environ  12  à  15  millions  de  francs, 
ce  qui  est  une  charge  considérable  pour  un  pays  où 
l'industrie  est  loin  d'être  Irès-développée  \ 

§  6.  —  Réclamations  en  matières  de  contributions 

directes. 
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« 
*  Gonte>  Examen  de  la  Hacienda  publica  de  Esponn,  t.  Il,  p.  167  et  1?:H 
r Espagne  en  1850,  par  Maurice  Bloclc,  p.  70-72,  et  rraifé  des  impôts,  pai 
M.  de  Parien,  t.  I,  p.  360. 
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É48.  On  distingue  les  demandes  en  remise  ou  modé- 
ration et  les  demandes  en  décharge  ou  dégrèvement*. 
La  remise  se  distingue  de  la  modération  ert  ce  qu'elle 
porte  suc  la  totalité  de  la  cote,  tandis  que  la  modéra- 
tion n*est  relative  qu'à  une  partie.  C'est  de  la  même 
manière  que  la  décharge  diffère  du  dégrèvement.  La 
première  est  totale,  et  le  second  n'est  que  partiel. 

La  remise  ou  la  modération  peut  être  demandée,  à 
titre  de  faveur,  pour  cause  de  perte  totale  ou  partielle 
dans  la  matière  imposable,  par  suite  des  vacances  de 
maiM)n,  de  grêle,  d'incendie  et  autres  sinistres,  fille 
est  adressée  au  préfet,  qtii  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  *.  «  Les  propriétaires,  dit  l'art.  38  de 
la  loi  du  13  septembre  1807,  se  pourvoiront  en  remise 
ou  modération  dans  le  cas  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  leur  revenu  d'une  année.  » 

249.  La  décharge  ou  le  dégrèvement  sont  réclamée. 
uon  à  titre  de  faveur,  mais  au  nom  du  droit,  par  les  con- 
tribuables qui  ont  été  imposés  à  tort  ou  surtaxés*.  Elles 


^  Les  demandes  en  décharge  on  dëgrèvement  ne  peuvent  être  formées 
que  par  les  iiiléres^és,  c'est  à-dire  par  Its  persontips  qui  doivcnr  la  contri- 
bution ou  par  radministraiion.  Les  répnr!i(e:irs  u'on'  pas  qualité..  Arr.  tin 
Cens.  d'Ét.  du  12  août  iSOI  1 1).  P  ,  (J'f,  5«  p.,  col.  80,  n"  8).  Le  maire  ne  peut 
agir  en  dt^gièveniei.t  dans  rintiMcl  de  la  conumme  qu'en  ve  tu  d'une  (icii- 
beration  du  conseil  municipal.  Arr.  du  Con.s.  d'ut,  du  i2  août  l8Cl  (D.  P., 
64,  S*  p,coL  TJ,  II"  7). 

•  La  remise  ou  modiratînn  est  demaiHlëe  dans  les  formes  p''epcrlre5  p?iî 
Tarrété  du  u\  floréal  nu  Vlil  et  par  le  reiîlenieni  du  10  mai*  ISiO,  éniané  dn 
directeur  général  diS  ccnliibuiions  diiectes.  ^V.  Budetin  ffes  contributions 
directes,  1849,  p.  133  et  sulv.)  Les  cas  de  remise  ou  mode'ration  et  ceux  de 
décharge  ou  dégrèvemeut  sont  éuumérés  dans  rins>truc.Iou  du  17  Juillet 
18V0,  art  03  et  OC. 

•  Le  payement  d'une,  partie  de«  contributions  n'ert  pas.  quoiqu'il  ail  été 
fait  avant  la  rè  iîHTiMtinn,  unefînde  non- rerevoir  contre  la  demande  en  de- 
eharge  ou  réduction.  Il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acquiescement. 
Arr.  do  Cens.  d'Éi,  du  22  février  I8(>6,  ville  d'Bsiair^s  (D.  P.,  66,  3,  88  ). 
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80ûl  portées  devant  le  consteil  de  préfecture  qui,  aux 
terine^  de  Tari.  4  de  )a  loi  du  28  pluviôse  an  Vïll, 
est  compétent  pour  prononcer  «  sur  les  demandes 
«  des  particuliers  tendantes  à  oblenir  la  décharge  ou 
«  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes.  » 
C'est  une  matière  contcntieuse,  et  les  parties  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture.  Au  contraire,  en 
matière  de  demandes  en  remise  ou  modération,  il  n'y  à 
que  des  actes  d'administration  pure.  L'arrêté  du  préfet 
peut  bien  être  déféré  au  ministre  en  qualité  de  supé- 
rieur hiérarchique;  mais  là  s'arrête  le  recours,  et  les 
principes  s'opposent  à  ce  que  l'affaire  soit  portée  de- 
vant le  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

250.  Entre  les  demandes  en  remise  ou  modération 
et  les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  voici  les 
différences  principales  qui  peuvent  être  signalées  : 

1*  La  remise  est  la  demande  d'une  ftiveur,  tandis 
que  la  demande  en  décharge  est  faite  en  vertu  de  l'é- 
galité devant  l'impôt. 

2*  La  remise  est  fondée  sur  une  perte  de  revenu  par 
accident,  tandis  que  la  décharge  s'a{)puie  sur  ce  que 
l'impôt  n'était  pas  dû  à  Torigine. 

3*  La  demande  en  remise  est  jugée  par  le  préfet, 
sauf  recours  purement  administratif  devant  le  ministre. 
La  demande  en  décharge  est  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse. 

251 .  Ajoutons  une  autre  différence.  La  demande  en 
décharge  ou  réduction  ne  peut  être  qu'individuelle  et 
la  demande  en  remise  ou  modération  peut  être  faite 


à 
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de  deux  manières  :  individuellement^  par  les  parties 
intéressées,  et  collectivement^  par  le  maire  au  nom  des 
contribuables  * . 

252.  Une  dernière  différence  tient  à  la  manière  dont 
est  comblé  le  vide  fait  par  la  remise  et  par  la  dé- 
charge. 

Comme  les  contributions  directes  de  répartition 
doivent  rapporter  au  trésor  public  une  somme  déter- 
minée, il  faut  que  le  montant  des  dégrèvements  se 
retrouve.  Sinon,  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture 
pourraient  bouleverser  les  prévisions  sur  lesquelles 
l'administration  avait  compté.  Voici  par  quelles  com- 
binaisons il  y  a  été  pourvu*  La  décharge  ou  la  réduc- 
tion prouvent  qu'un  contribuable  a  été  trop  ou  indû- 
ment imposé  ;  mais  oîlos  démontrent  aussi  que  d'autres 
ne  l'ont  pas  été  suffisamment,  puisqu'il  résulte  de  la 
décharge  ou  de  la  réduction  la  preuve  que  la  réparti- 
tion a  été  mal  faite.  Aussi,  pour  l'impôt  foncier  et  pour 
l'impôt  personnel  mobilier,  est-il  admis  que  les  sommes 
pour  lesquelles  ont  été  accordées  la  décharge  ou  ia 
réduction  doivent  être  réimposées,  Tannée  qui  suit,  sur 
les  autres  contribuables.  Ce  procédé  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  impôts  de  répartition  et  non 
aux  impôts  de  quotité.  Ainsi,  pour  les  patentes,  de  ce 
qu'un  contribuable  a  été  surimposé,  il  ne  résulte  pas 
que  les  autres  ne  l'ont  pas  été  assez;  car  les  patentes 
ne  sont  pas  un  impôt  de  répartition,  et  l'excès  de  la 

^  Arrêté  da  34  floréal  an  VIII.  La  remise  ou  la  modération  doivent  être 
demandées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'événement  extraordinaire  qui 
a  causé  la  perte  de  récolfe  ou  de  revenu  (art.  15,  §§  t  et  2,  du  règlement  da 
10  mal  1849).  —La  demande  en  remise  ou  modération  faite  collectivement 
par  le  maire,  au  nom  des  contribuables^  est  dispensée  du  timbre. 
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cote  imposée  à  un  patentable  n'entraîne  pas  Tin- 
suffisance  de  la  cotisation  demandée  aux  autres. 
Cependant  le  produit  des  patentes  est  calculé  par  pré- 
vision, et  il  ne  faut  pas  que  l'attente  de  Tadministra- 
tion  soit  trompée  de  façon  à  déranger  tous  les  cal-, 
culs  sur  l'équilibre  du  budget.  C'est  pour  cela  qu'a 
été  créé  un  fonds,  appelé  fonds  de  non-vateùrs,  sur 
lequel  sont  imputées  les  décharges  ou  réductions  ac- 
cordées en  matière  de  patentes.  Ce  fonds  est  formé 
au  moyen  d'une  addition  de  5  cent,  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes.  La  somme  obtenue 
de  cette  manière  est  assez  considérable  pour  qu'en 
général  elle  ne  soit  pas  dépassée  par  celle  des  dé- 
charges ou  réductions,  et,  comme  le  fonds  de  non- 
valeurs  peut  être  absorbé  sans  qu'il  en  résulte  un 
trouble  dans  l'économie  du  budget,  la  justice  est  con- 
ciliée avec  les  exigences  du  fisc.  Cependant  si  le  fonds 
de  non-valeurs  ne  suffisait  pas  pour  supporter  Tim- 
putalion  de  toutes  les  décharges  ou  réductions,  le  reste 
serait  imputé  sur  le  principal  de  la  contribution  des 
patentes.  Le  fonds  de  non-valeurs  ne  crée  donc  pas 
une  limite  légale  aux  décharges  ou  réductions;  il  a 
seulement  été  institué  pour  que  le  plus  souvent  et, 
pour  ainsi  dire,  d'une  façon  normale,  il  n'y  ait  pas 
un  vide  qui  trompe  l'attente  de  l'administration  des 
finances. 

253.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  étant  un  impôt 
de  répartition,  on  aurait  pu,  comme  pour  les  contri- 
butions foncière  et  personnelle  mobilière,  procéder 
par  voie  de  réimposilioh.  Cependant,  par  exception, 
les  décharges  et  réductions  sont  imputés  sur  un  fonds 
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de  non^valeurs  qui  est  formé  par  Paddition  de  3  cent, 
au  principal  de  la  contribution  des  poKes  et  fenêlrCB, 
comme  on  le  fait  pour  la  patente.  Cette  anomalie  s'ex- 
plique parce  que  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  a  été 
une  laie  de  quotité,  et  qu'au  moment  de  sa  ti^nsfor-- 
mation  en  contribution  on  a  laissé  subsister  raneienue 
disposttioii  relative  à  l'imputation  des  décharges  ou 
réductions  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

254.  Quant  aux  remises  ou  modérations,  elles  ne 
sont  jamais  réimposées  sur  les  autres  contribuables; 
car  de  ce  que  par  faveur  on  épatée  un  contribuable 
qui  a  perdu  totalement  ou  partiellement  son  revenu, 
il  ne  résulte  pas  que  les  autres  n'ont  pas  été  assez 
imposée.  Ainsi,  même  pour  les  impôts  de  répartition, 
les  remises  ou  modérations  sont  imputées  sur  un 
fonds  de  non*valeurs  qui,  pour  les  contributions 
fpnciërô  et  personnelle  mobilière,  est,  formé  par  l'ad- 
dition d'un  centime.  Un  autre  centime  est  ajouté  au 
princifial  des  contributions  foncière  et  personnelle  mo- 
bilière pour  former  le  fonds  de  secours.  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  le  fonds  de  non-valeurs  et  le  fonds 
de  secours?  Si  tous  les  deux  sont  formés  par  ad- 
dition d'un  centime  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle  mobilière,  ils  se  distinguent  par 
plusieurs  différences.  Le  fonds  de  secours  est  distribué 
en  tenant  compte  de  la  fortune  du  contribuable  et  de 
rindemnité  qui  lui  est  accordée  par  les  compagnies 
d'assurances.  On  ne  vient  pas  au  secours  de  celui 
qui  peut  payer.  Au  contraire,  le  fonds  de  non-valeurs 
est  partagé  au  prorata  des  perles,  quelles  qu'elles 
soient,  et  sans  tenir  compte  de  la  fortune  de  celui  qui 
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demande  la  remise.  La  remise  ou  la  modération  est 
accordée  à  la  propriété  plutôt  qu'à  la  personne  du  per- 
dant, comme  s'il  y  avait  assurance  mutuelle  entre  les 
contribuables,  au  point  de  vue  spécial  du  payement 
de  Timpôt.  Autre  différence!  Le  fonds  de  secours 
est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et 
le  fonds  des  non-valeurs  est  dans  la  compétence 
du  ministre  des  finances*.  Le  fonds  de  non-va- 
leurs est  annuellement  divisé,  par  décret  impérial, 
en  deux  parties.  Un  tiers  est  mis  à  la  disposition 
des  préfets,  et  les  deux  autres  tiers  sont  réservés  au 
ministre  des  finances  qui  s'en  sert  pour  venir  en  aide 
aux  déparlements  éprouvés  par  des  pertes  extraordi- 
naires. La  part  de  fonds  de  non-valeurs  attribuée  à  un 
département  est  distribuée  entre  les  contribuables  pro- 
portionnellement aux  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  sans 
égard  à  leur  situation  personnelle. 

255.  Les  demandes  en  décharge  ou  en  dégrève- 
ment sont  formées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles 
dans  la  commune.  Elles  doivent  être  écrites  sur  tim- 
bre et  ne  sont  dispensées,  de  celle  formalité  que  si  la 
côte  pour  laquelle  on  r/'clame  est  inférieure  à  30  fr. 
La  demande  doit  être  accompagnée  de  la  quittance  des 
douzièmes  échus.  L'appel  est  porté  au  Conseil  d*État, 
oîi  il  peut  être  introduit  sans  le  ministère  des  avocats. 
Mais,  en  ce  cas,  la  partie  doit  transmettre  son  ré- 
cours par  le  préfet,   et   le  pourvoi  n'est  recevable 

1  Arrête  do  34  Horéal  an  VHI,  art.  30. 
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qu'autant  qu'il  est  déposé  à  la  préfecture  dans  les  Iroii 
mois  * . 
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256.  Les  contributions  directes  sont  recouvrées  en 
vertu  de  titres  nominatifs,  qu*on  appelle  râles.  Us  sont 

^  Il  serait  irrecevable,  alors  même  qu'il  aurait  été,  dans  le  délai  de  trois 
mois^  soit  remis  à  la  sous-préfecture,  soit  adressé  directement  an  Conseil 
d'État  (art.  30  de  la  lot  du  21  avril  1832).  Arr.  du  Gons.  d'Ët.  des  8  dé- 
cembre 1865,  aff.  Pasgtialint,  et  20  mars  1866,  aff.  Trtssan  (D.  P.^  G6,  3, 
89).  V.  art.  de  M.  Aucoc  (École  des  communes^  1865,  p.  309).  Même  solu- 
tion dans  le  cas  où  le  recours  a  été  directement  adressé  au  ministère  des 
finances.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.,  des  18  août  1855  (aff.  Casson)  et  11  février 
1859  (D.  P.,  59,  3,  53). 
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dressés  par  les  directeurs  des  contributioDs  directes  en 
prenant  pour  base  les  matrices.  Les  matrices  peuvent 
être  considérées  comme  la  minute  et  les  rôles  ne 
sont  qu'une  expédition  avec  indication  des  cotes.  Les 
trois  contributions  foncière,  personnelle  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  sont  portées  sur  le  même  titre. 
Quant  aux  patentes,  la  loi  de  finances  de  184S  a  créé 
des  ressources  pour  dresser  un  rôle  spécial.  Une  fois 
préparés,  les  rôles  sont  présentés  au  préfet  qui  les 
rend  exécutoires  par  un  arrêté.  Les  percepteurs  ne 
peuvent  rien  exiger  des  contribuables  tant  que  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné'.  Par  son  arrêté,  le  préfet 
enjoint  aux  percepteurs  de  faire  le  recouvrement  des 
cotes,  et  il  enjoint  à  toutes  personnes  tenues  de  payer 
les  contributions  d'avoir  à  remplir  leurs  obligations. 
Les  directeurs  adressent  les  rôles  rendus  exécutoires 
aux  receveurs  des  finances  qui  les  transmettent  aux 
percepteurs.  Ceux-ci  les  remettent  aux  maires  pour 
qu'ils  eu  fassent  la  publication  '.  A  cet  effet,  le  maire 
avertit  les  habitants  que  le  rôle  est  aux  mains  du  per- 
cepteur et  les  invite  à  se  libérer  dans  les  délais  de  la 
loi,  à  peine  d'y  être  contraints',  La  minute  de  l'af- 
fiche est  signée  par  le  maire,  et  il  en  est  fait  mention 
sur.  les  rostres  de  la  mairie.  De  plus,  le  maire  cer- 
tifie sur  le  rôle  même  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité. Cette  mention  a  de  l'importance,  parce  que  la 
publication  du  rôle  est  le  point  du  départ  du  délai  de 
trois  mois  pendant  lequel  le  contribuable  peut  se  pour- 
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voir  en  décharge  ou  en  réduction  (aiH.  8  de  la  loi  du 
4  août  1844)  \ 

257.  Après  la  publication,  qui  é8t  une  espèce  de 
notification  collective  adressée  à  tous  les  contribua- 
bles, la  percepteur  envoie  à  chacun  d'eux  un  avertie 
semetU^  sorte  de  notification  individuelle  qui  fait  con- 
naître au  redevable  le  montant  des  cotes  qu'il  doit 
payer.  On  entend  par  cote  ce  que  le  contribuable  est 
tenu  de  payer  par  catégorie  d'impôt,  de  sorte  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer  autant  de  cotes  que  d'espèces  de 
contributions  directes.  D'où  les  expressions  €Qi0  fç^ 
çière^  cote  mobilière^  cote  des  portes  et  fenêtres.  Eu  ce 
sens,  le  mot  cote  employé  seul  est  opposé  au  mot  article, 
qui  comprend  toutes  les  contributions  au  nom  d'ua 
contribuable  sur  le  même  rôle.  La  cote  peut  être 
définie  «  la  part  qu'un  contribuable  est  tenu  de  payer 
dans  une  commune  par  nature  de  contribution.  » 
11  en  résulte  que  celui  qui  paye  dans  plusieurs  com- 
munes supporte  autant  de  cotes  qu'il  existe  de  com- 
munes PU  il  est  imposé.  Aussi  leur  nombre  est-il 
§upéri^ur  à  celui  des  contribuables,  beaucoup  de  con- 
tribuables en  payant  plusieurs.  C'est  ainsi  que  le  total 
des  cotes  foncières  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
donnant  le  tableau  exact  de  la  division  de  la  pro- 
priété. Un  contribuable  peut  avoir  aussi  à  payer  plu- 
sieurs articles,  puisqu'on  entend  par  article  Tensemble 


^  Ordinairement  l'avertissement  mentionne  la  ^ie  de  la  publtcatioiy  des 
rôles.  Cependant  l'absence  de  cette  indication  n'empéctierait  pas  ie  délai  de 
courir.  Arr.  Cons.  d'Ët.  du  17  mai  1859.  M.  LacoUonge  (0.  P.  65,  S*  p. 
coi.  93,  n*>  14).  Le  dulai  de  trois  mois  n'est  pas  suspendu  pur  l'état  de  mi- 
norité du  contribuable.  Arr.  Cous.  d'Ët.  du  18  novembre  18(^.  Aff.  &• 
monmt  (D.  P.  64,  3,  10). 
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des  cotes  diirerses  qu'un  même  contribuable  peut  ayoir 
à  payer  dans  une  commune. 

258.  Le  contribuable  qui^  le  1*'  du  mois,  n'a  pas 
payé  le  douzième  échu,  peut  êti-e  poursuiTi.  Les  pour- 
suites, en  matière  de  contributions  directes,  $ont  faites 
conformément  au  règlement  du  21  décembre  1839. 
Ce  règlement  distingue  les  poursuites  administratives 
et  les  poursuites  judiciaires, 

259.  Après  Tavertissement,  et  huit  jours  avant  tout 
acte  de  poursuite,  le  percepteur  doit  faire  au  contri- 
buable une  sommation  gratis.  Cette  sommation  est 
faite  au  domicile  du  contribuable,  s*il  réside  dans  la 
eommiine,  et  s'il  n'y  réside  pas,  elle  est  remise  au 
principal  fermier,  locataire  ou  régisseur  et,  à  dé- 
faut, à  la  personne  qui  représente  le  contribuable» 
Cette  sommation  est  gratuite,  et  les  frais  auxquels  elle 
peut  donner  lieu,  s'il  y  en  a,  sont  à  la  charge  du 
percepteur  sans  répétition  contre  personne  ^ 

260.  Les  poursuites  administratives  qui  suivent  la 
sommation  sans  frais  sont  la  garnison  coUective  et 
la  garnison  individuelle.  Elles  ne  peuvent  commencer 
que  huit  jours  après  la  sommation  sans  frais  de- 
meurée infructueuse.  Il  faut  aussi,  pour  qu'elles 
puissent  être  employées,  qu'elles  aient  été  précédées 
d'une  contrainte  délivrée  par  le  receveur  particulier, 
visée  et  enregistrée  à  la  sous*préfecture  ^.  Le  maire 


\  néctoioo  oiinistérielle  du  n  }^\Vi^i  \^%if  —  Pwle^^t.  I,  p.  4^6.  \9i 
sommation  avec  frais  a  élé  Implicitement  supprimée  par  le  règlement  da 
2C  août  1824.  V.  aussi  une  circulaire  du  ministre  de«  finances^  en  date  du 
19  février  1826.  Cette  circulaire  qualiUe  de  concussion  la  sommation  avec 
frais,  si  elle  était  encore  employée. 

Àrr.  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  30. 


'> 
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doit  faire  publier  cette  contrainte  à  l'arrivée  des  agents 
de  poursuite  dans  la  commune  ^  Le  percepteur,  à 
moins  qu'il  n*ait  reçu  des  ordres  contraires  du  rece- 
veur particulier  des  finances,  peut  à  son  gré  com- 
mencer par  la  garnison  collective  ou  par  la  garnison 
individuelle.  Seulement,  comme  la  garnison  indivi- 
duelle est  plus  rigoureuse  que  la  garnison  cx)lleclive, 
le  percepteur  ne  pourrait  pas  revenir  à  la  garnison 
collective  après  avoir  inutilement  employé  la  garnison 
individuelle.  Au  reste,  le  percepteur  n'a  pas  le  droit 
de  commencer  par  la  garnison  individuelle,  si  la  con- 
tribution réclamée  ne  dépasse  pas  un  certain  chiffre. 
Ce  chiffre  n'est  pas  uniforme  pour  toute  la  France; 
il  est  fixé  pour  chaque  département  par  un  arrêté  du 
préfet*. 

261.  jyoîx  vient  l'expression  de  garnison?  Elle  est 
ancienne  dans  notre  législation  ;  car  elle  se  rattache 
aux  procédés  employés  anciennement  pour  obtenir  le 
payement  des  contributions,  procédés  qui  consistaient 
à  établir  des  soldats  chez  le  contribuable,  aux  frais  de 
celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'il  consentît  à  payer  pour  se  dé- 
livrer de  ces  hôtes  incommodes.  Les  soldats  tenaient 
garnison  chez  le  contribuable,  et  c'est  ainsi  que  ce  mode 
de  poursuite  a  reçu  le  nom  qu'il  porte.  Ce  moyen  est 
encore  employé,  suivant  sa  forme  ancienne, en  temps 
de  guerre  pour  faire  payer  les  réquisitions  militaires. 
On  n'envoie  plus  aujourd'hui  des  soldats  tenir  gar- 
nison à  la  demeure  du  contribuable  ;  mais  il  existe  des 
agents  spéciaux,  appelés  garnisaires^  qui  s'établissent 


*  Même  arrêté,  art.  40. 

*Art.  43  du  règlement  Ou  31  décembre  1839. 
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dans  les  communes  aux  frais  de  tous  les  retardataires, 
si  la  garnison  est  collective,  et  à  la  charge  d*un  con- 
tribuable déterminé,  si  la  garnison  est  individuelle. 
Dans  le  premier  cas,  les  frais  sont  divisés  entre  tous 
les  redevables  contre  lesquels  la  garnison  collective 
est  ordonnée;  dans  le  second,  le  contribuable  supporte 
seul  les  frais  de  la  poursuite.  La  garnison  indivi- 
duelle, si  le  percepteur  commence  par  l'employer,  ne 
peut  être  décernée,  comme  la  garnison  collective,  que 
huit  jours  après  la  sommation  gratis.  Lorsqu'elle  suit 
la  garnison  collective,  la  garnison  individuelle  ne  peut 
être  ordonnée  que  trois  jours  après.  La  garnison  col- 
lective est  notifiée  à  tous  les  retardataires.  Dans  la 
garnison  individuelle,  le  garnisaire  remet  au  contri- 
buable un  bulletin  imprimé  portant  qu'il  s'établit  pour 
deux  jours,  en  garnison  dans  son  domicile,  à  raison 
de  par  jour,  avec  nourriture  et  logement. 

Le  prix  de  la  journée,  soit  pour  la  garnison  collec- 
tive, soit  pour  la  garnison  individuelle,  est  fixé  par  le 
préfet.  L'arrêté  fixe  le  salaire  avec  vivres  et  loge- 
ments ou  avec  une  somme  représentative  des  vivres 
et  du  logement.  Pour  la  garnison  collective,  la  rému- 
nération de  l'agent  de  poursuites  consiste  en  une 
somme  fixe  par  bulletin,  et  ce  prix  est  fixé  par  arrêté 
du  préfet  entre  un  minimum  de  1 0  cent,  et  un  maxi- 
mum de  25  cent.  *. 

262.  Pour  les  poursuites  administratives,  on  a  créé 
deux  espèces  d'agents  :  les  porteurs  de  contrainte  et  les 
gamisaires.  Les  garnisaires  ne  peuvent  être  employés 


^   Art.  48  et  51  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

VI.  16 
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que  pour  la  garnison  collective  et  la  garnison  indivi- 
duelle, tandis  que  les  porteurs  de  contrainte  le  sont 
tant  pour  les  garnisons  que  pour  les  sommations  et 
notifications.  En  d'autres  termes ,  le  gamisaire  est  un 
agent  spécial  à  certains  actes  de  poursuites,  et  le  por- 
teur de  contraintes  est  un  agent  général  pour  les 
actes  de  poursuites  de  toutes  sortes. 

Le  nombre  des  porteurs  de  contrainte  et  des  gar- 
nisaires  est  déterminé,  pour  chaque  arrondissement, 
par  arrêté  du  préfet  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  général.  Ils  sont  désignés  dans  larrondisse- 
ment  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  receveur 
particulier,  et  commissionnés  par  le  préfet.  Ils  prêtent 
serment  devant  le  sous-préfet  ^ 

263.  Les  huissiers  pourraient  remplir  les  fonctions 
de  porteurs  de  contrainte,  la  loi  n'ayant  pas  établi  d'in- 
compatibilité entre  ces  deux  professions.  SMls  ont 
accepté  cette  double  qualité,  les  huissiers  sont  tenus 
de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  qu'emportent 
les  fonctions  de  porteurs  de  contrainte.  Â  défaut  de 
cumul,  rhuissier,  quoiqu'il  ne  soit  pas  porteur  de 
contraintes,  est  obligé  à  faire  tous  les  actes  de  son  mi- 
nistère, lorsqu'il  en  est  requis  pour  le  service  des  con- 
tributions directes  ;  mais  il  ne  peut  pas  être  forcé  à 
faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  dans  ses  attributions, 
par  exemple  des  garnisons.  Quant  aux  actes  qu'il  con- 
sentirait à  faire,  il  ne  sera  pas  tenu  de  se  soumettre 
à  un  tarif  autre  que  le  tarif  ordinaire.  Ainsi  les  taxes 
spéciales  aux  porteurs  de  contrainte  ne  sont  pas  appli* 

^  Arr.  du  16  thermidor  an  Vni^  art.  SO,  et  repliement  da  21  décembre 
1839,  art.  29  et  30. 
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cables  aux  huissiers  lorsqu'ils  font  une  notification 
qu'un  porteur  de  contraintes  aurait  pu  faire.  Cette 
solution,  qui  est  développée  dans  un  avis  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  13  avril  1841,  est  une  heureuse 
conciliation  des  droits  respectifs  des  différents  agents 
de  poursuite  * . 

Si  les  poursuites  administratives  sont  infructueuses, 
le  percepteur  passe  aux  poursuites  judiciairei^  qui  se 
composent  de  trois  actes  :  le  commandement,  la  saisie 
et  la  vente. 

264.  Le  commandement  ne  peut  être  fait  que  trois 
jours  après  la  garnison  individuelle  ou  trois  jours 
après  la  garnison  collective,  si  la  garnison  individuelle 
n'est  pas  employée.  Il  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
contrainte  décernée  par  le  receveur  particulier  sur  la 
proposition  du  percepteur,  ou  d'office  d'après  Tinspec- 
tion  des  rôles  et  l'état  des  poursuites.  Cette  contrainte, 
qui  doit  être  soumise  au  visa  du  sous-préfet,  ordonne 
de  procéder  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens,  si  le 
contribuable  ne  se  libère  pas  dans  les  trois  jours  à 
partir  de  la  notification  du  commandement  ^.  Les  for- 


1  Cet  aYis  est  rapporté  par  Siiey  (1842,  II,  836]. 

'  La  contrainte  emporte-t-elle  hypothèque  sur  les  immeubles  da  contri- 
buable? L'afDrmative  a  été  soutenue  par  le  motif  qu'un  avis  do  Conseil 
d'Ëtat  des  16-26  thermidor  an  XII^  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ayant 
force  de  loi,  attache  Thypothèque  aux  contraintes  émanées  des  admlnis- 
trationa  de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'aux  condamna- 
Dations  judiciaires.  —  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  contraintes 
décernées  coyatre  les  particuliers,  et  qui,  à  l'égard  de  cea  derniers,  forment 
un  titre  exécutoire,  par  exemple  ceUes  de  l'enregistrement.  Mais,  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  le  véritable  titre  se  trouve  dans  le  rôle  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  et  la  contrainte  que  délivre  le  receveur  particulier 
D'est  qu'une  injonction  adressée  aux  agents  subordonnés.  Cela  est  tellement 
TFai,  que  la  Cour  de  casfiatioo  a  Jugé  que  le  commandement  était  valable 
lorsqu'au  lieu  de  contenir  la  copie  de  la  contrainte,  il  portait  la  copie  du 
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mes  du  commandement  sont  celles  que  prescrit  le 
Gode  de  procédure  civile,  aucune  loi  n'ayant  créé  des 
règles  spéciales  pour  le  commandement  en  matière 
de  contributions  directes*. 

265.  Trois  jours  après  le  commandement  demeuré 
sans  effet,  et  en  vertu  de  la  même  contrainte,  le  percep- 
teur peut  faire  procéder  à  la  saisie  des  meubles  du  con- 
tribuable et  à  celle  des  fruits  pendants  par  branches  et 
par  racines.  La  saisie  est  faite  dans  la  forme  ordinaire 
des  saisies,  telle  qu  elle  est  réglée  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  Cependant,  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure (art.  583),  il  faut  qu'il  y  ait  seulement  un  jour 
entre  le  commandement  et  la  saisie  et,  d  après  la  lé- 
gislation spéciale  en  matière  de  contributions  directes, 
ce  délai  est  de  trois  jours.  C'est  une  exception  qui  a  été 
faite  dans  l'intérêt  des  contribuables.  Au  reste,  en 
matière  ordinaire,  on  avait  à  craindre  que  les  meubles 
ne  fussent  enlevés,  et  il  fallait  permettre  la  saisie  dans 
un  très-bref  délai  après  le  commandement,  tandis  que 
pour  les  contributions  le  même  inconvénient  n'était 
pas  à  redouter,  la  loi  ayant  suffisamment  garanti  les 
droits  du  trésor  et  les  ayant  certainement  mis  à  l'abri 
de  l'enlèvement  frauduleux  que  pourrait  tenter  le  con- 
tribuable*. 

rôle,  parce  que  le  rôle  est  le  véritable  titre  exécutoire.  —  Arr.  GourcaM. 
du  18  février  1845  (Sirey,  1845,  i,  p.  232).  Ainsi  la  contrainte  des  rece- 
veurs particuliers  n'emporte  pas  hypothèque  parce  que  ce  n'est  pas  une  vé- 
ritable contrainte.  D'un  autre  côté,  le  rôle,  quoique  étaut  un  titre  exéco- 
tolre,  n'est  pas  productif  d'hypothèque,  parce  que  nulle  part  la  loi  n'y 
attache  cet  efikt. 

*  L'opposition  au  commandement  fondée  sur  l'incapacité  de  l'agent  qui  Ta 
signifié  est  de  la  compétence  non  du  conseil  de  préfecture  mais  des  tribunaux 
civils.  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  10  décembre  1861.  Aff.  Fruitet  (D.  P.  62,  3,  75). 

*  Pour  savoir  quels  objets  sont  Insaisissables,  il  faut  se  reporter  à  l'art.  592 
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266.  La  vente  des  meubles  ne  peut  être  faite  que 
huit  jours  après  le  procès-verbal  de  saisie  (art.  613, 
C.  pr.  civ.).  Ce  délai  cependant  serait  valablement 
abrégé  par  le  sous-préfet,  s'il  y  avait  lieu  de  craindre 
le  dépérissement  des  objets  saisis.  L'abréviation,  qu'au- 
torise l'art.  80  du  règlement  en  date  du  21  décembre 
1839,  ne  sert  d'ailleurs  qu'à  couvrir  la  responsabilité 
du  percepteur  et  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  de  la  partie 
intéressée.  Il  faudrait,  selon  nous,  envers  celle-ci  que 
le  percepteur  fît  prononcer  par  le  tribunal  une  appro- 
bation de  l'abréviation  desdélais\  Au  reste,  il  ne  peut 
être  procédé  à  la  vente  qu'en  vertu  de  Tautorisation  du 
sous-préfet,  sur  la  demande  du  percepteur,  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  particulier.  Remarquons  ici 
la  différence  entre  la  contrainte  et  Tordre  de  vente. 
La  contrainte  est  délivrée  par  le  receveur  particulier 
et  visée  par  le  sous-préfet,  tandis  que  l'ordre  de  vente 
est  donné  par  le  sous-préfet,  sur  la  demande  du  per- 
cepteur, qui  s'adresse  au  sous-préfet  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  particulier. 

267.  La  saisie  des  meubles  et  des  fruits  pendants 
par  branches  el  par  racines  n'est  pas  la  seule  voie  d'exé- 
cution  judiciaire  qui  puisse  être  employée  en  matière 
de  contributions,  et  le  percepteur  a  aussi  le  droit  de 
pratiquer  des  saisies-arrêts,  et  même  des  saisies  immo- 
bilières. Toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  le  per- 
cepteur peut  faire  des  saisies-arrêts  sans  autorisation 
préalable  et  en  suivant  les  règles  et  formalités  près- 

du  Code  de  procédure  combiné  avec  Tart.  52  de  rarrété  du  16  thermidor 
an  Vin.  Ces  articles  ont  été  combinés  dans  Fart.  77  du  règlement  do 
31  décembre  1839. 
1  Durieu,  t.  Il,  p.  165. 
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crites  par  le  Code  de  procédure  civile.  Enfin,  à  défaut 
d'autres  moyens,  le  percepteur  procède  à  la  saisie  im- 
mobilière ou  expropriation  forcée  des  immeubles  qui 
appartiennent  aux  redevables.  Mais  cette  mesure  a 
une  gravité  telle  que,  pour  y  procéder,  Tautorisation 
du  sous-préfet  ne  suffît  pas;  celle  du  ministre  des 
finances  est  indispensable  ^  On  suit  pour  l'expro- 
priation forcée  des  immeubles  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile,  auxquelles  il  n*a  été 
dérogé  par  aucune  disposition  spéciale  à  la  matière  des 
contributions  directes*. 

268.  Les  actes  de  poursuites  administratives,  tels 
que  la  garnison  collective  et  la  garnison  individuelle, 
sont  dispensés  du  timbre  et  de  Tenregistrement.  Au 
contraire,    les  actes  de  poursuites  judiciaires  sont 
sujets  à  ces  droits.  Il  n*y  a  de  dispense  que  pour 
les  poursuites  concernant  des  cotes  qui  n'excèdent 
pas  la  somme  de  100  fr.'.  D'après  l'art.  51  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  les  préfets  sont   autorisés  à 
faire  des  règlements  «  sur  les  frais  de  contraintes, 
K  garnisaires,  commandements  et  autres  poursuites 
«  en  matière  de  contributions  directes,  à  la  chaîne 
«  néanmoins  que  ces  règlements  ne  pourront  être 
«  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  du  gou* 
<K  vernement.  »  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, ces  tarifs  sont  obligatoires  pour  les  gami- 
saires  et  porteurs  de  contraintes,   mais  nullement 

1  Loida  12  DOYembre  1808,  art.  d,  et  règlement  du  21  décembre  1839, 
art.  12  bit. 

*  Loi  des  23  novembre- 1"  décembre  1790,  tit.  V,  art.  14,  et  arrêté  da 
16  thermidor  au  VIII,  art.  35. 

s  Loi  du  16  juin  1824,  art.  6. 
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pour  les  huissiers,  s'ils  sont  requis  de  faire  des  actes 
de  leur  ministère.  —  C'est  le  sous-préfet  qui ,  après 
Yérificalion,  arrête  et  rend  exécutoires,  les  états  de 
frais  ^ . 

269.  Si  le  percepteur  néglige  de  faire  les  pour- 
suites pendant  trois  années  consécutives  à  partir  du 
moment  où  les  rôles  lui  sont  remis,  il  encourra  la  pres- 
cription. Les  rôles^  après  respiration  de  ce  délai  sans 
poursuites,  sont  r3tirës  par  le  maire  et  déposés  aux 
archives  de  Tarrondissement communal^.  Le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  ans  est  fixé  à  la  remise  des 
rôles  lorsque  le  percepteur  n'a  fait  aucun  acte  de 
poursuites.  Si  des  poursuites  avaient  été  commen- 
cées, le  délai  commencerait  après  le  dernier  acte 
de  poursuite  qui  a  précédé  Tinterruption.  Cette  pres- 
cription n'a  pas  été  fondée  sur  une  présomption 
de  payement,  mais  sur  Tinconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  laisser  les  arrérages  s'accumuler  par  la  négli- 
gence du  percepteur.  C'est  une  idée  analogne  à  celle 
qui  a  fait  établir  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
intérêts,  arrérages  et  autres  sommes  payables  périodi- 
quement (art.  2277  C.  Nap.).  Aussi  les  percepteurs  ne 
pourraient-ils  pas  invoquer  contre  les  redevables 
l'art.  2275  C.  Nap.  qui  permet  de  déférer  le  serment 
au  •débiteur  toutes  les  fois  qu'une  courte  prescription 
est  fondée  sur  une  simple  présomption  de  payement. 

270.  Le  percepteur  doit  verser  tous  les  dix  jours  à  la 

1  Règlement  da  21  décembre  1839.  art.  403. 

^  Arrêté  du  16  thermidor  au  Vlll,  art.  17,  combiné  avec  hi  loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  art.  149.  Cette  dernière  disposition  ne  s'appliquait  qu'à  l'im- 
pél  fonder;  elle  a  été  généralisée  par  l'arrêté  de  Tan  VIH,  qui  s'applique 
à  toutes  les  contributions  directes. 
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caisse  du  receveur  particulier^  et,  en  cas  de  retard,  il 
peut  être  contraint  par  une  escorte  de  gendarmerie, 
aux  frais  du  percepteur  retardataire  et  à  raison  de 
5  fr.  par  jour  et  par  gendarme*.  Le  receveur  a  aussi  le 
droit  de  décerner  des  contraintes  contre  les  percepteurs 
dans  certains  cas  déterminés  ^.  Dès  qu'il  est  informé 
d'un  divertissement  de  deniers,  le  receveur  particulier 
doit  immédiatement  prendre  toutes  les  mesures  con- 
servatoires. La  loi  lui  accorde  même  la  faculté  de 
délivrer,  contre  le  percepteur  infidèle,  une  prise  de 
corps  qui  n'est  exécutoire  qu'autant  qu'elle  a  été  visée 
par  le  juge  de  paix*, 

27 1 .  Ces  moyens  violents  pouvaient  avoir  de  Tulililé 
lorsque  les  impôts  étaient  recouvrés  par  des  fermiers 
adjudicataires,  sur  lesquels  l'administration  n'avait 
que  peu  de  prise,  soit  parce  qu'ils  faisaient  des  for- 
tunes considérables  qui  étaient  une  cause  de  puissance, 
soit  parce  que  le  marché  d'adjudication  était  un  con- 
trat qui  leur  donnait  de  l'indépendance.  Aujourd'hui 
que  les  percepteurs  sont  nommés  par  le  gouvernement 
et  révocables  ad  nutum^  l'administration  n'a  pas  be- 
soin de  recourir  à  ces  moyens  acerbes.  Il  en  est  d'au- 
tres moins  rigoureux  dont  l'efficacité  est  assez  grande. 

272.  D'abord,  le  receveur  particulier  peut  placer 
auprès  du  percepteur,  s'il  devient  suspect,  un  ij^ent 
spécial  auquel  tous  les  registres  et  rôles  doivent  être 
communiqués.  Cet  agent  a  pour  mission  de  diriger  le 


*  Loi  do  17  brumaire  an  V,  art.  2. 

*  Même  loi,  art.  10. 

<  Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  30. 

*  Même  arrêté,  art.  33. 
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percepteur,  soit  dans  les  moyens  propres  à  procurer 
le  recouvrement  des  contributions,  soit  dans  la  régu- 
larisation des  écritures.  Cette  mission  serait  irréali- 
sable si  Tagent  spécial  ne  pouvait  pas  exiger  la  com- 
munication des  registres,  des  rôles  et  généralement 
de  toutes  les  pièces  de  comptabilité.  L'indemnité  de 
l'agent  spécial  consiste  dans  une  portion  du  traite- 
ment, et  cette  portion  plus  ou  moins  élevée,  suivant 
les  cas,  est  fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
proposition  du  receveur  particulier. 

Lorsque  les  irrégularités  sont  assez  graves  pour 
motiver  la  suspension  du  percepteur,  le  receveur  par- 
ticulier nomme  un  gérant  intérimaire^  qu'il  fait  con- 
naître au  sous-préfet  et  au  trésorier-payeur  général. 

Au  souS'préfet^  pour  qu'il  signale  la  nomination 
de  ce  gérant  aux  maires  de  la  circonscription  de 
la  perception.  Les  maires  ainsi  prévenus  doivent 
porter  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  que 
le  percepteur  est  suspendu,  et  qu'en  conséquence  ils 
doivent  s'abstenir  de  verser  aucune  somme  entre  ses 
mains. 

Enfin  le  caractère  révocable  des  fonctions  de  per- 
cepteur fournit  au  gouvernement  un  moyen  d'action 
tellement  énergique  que  l'emploi  des  escortes  de  gen- 
darmerie et  des  contraintes  est  tombé  en  désuétude. 

273.  Responsabilité  des  receveurs  et  percep- 
teurs. —  Les  percepteurs  sont  responsables  de  la  ren- 
trée des  contributions  dont  le  recouvrement  leur  est 

^  Loi  da  17  brumaire  an  V,  art.  3,  et  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII, 
art.  30.  • 
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confié  ^  car,  la  loi  les  constitue  débiteurs  envers  le 
trésor  des  sommes  qui  sont  portées  aux  rôles' .  Ils  peu- 
vent cependant  obtenir  leur  décharge  à  certaines  con- 
ditions. On  distingue,  sous  ce  rapport,  les  cotes  itutA- 
ment  imposées  et  lés  cotes  irrecouvrables.  Les  cotes  in- 
dûment imposées  sont  celles  dont  Texistence  au  rôle 
est  le  résultat  d'une  erreur  matérielle.  Ladéchai^  eu 
est  accordée  sur  la  demande  des  percepteurs,  qui  doi- 
vent à  cet  effet  présenter  un  état  des  cotes  indûment  im- 
posées dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles. 
Si  la  demande  était  faite  plus  de  trois  mois  après  la 
publication  du  rôle,  elle  serait  irrecevable.  C'est  le 
conseil  de  préfecture  qui  prononce  comme  en  matière 
de  décharge  ou  de  réduction  ;  et  les  cotes  dont  la  ra- 
diation est  prononcée  sont  réimposées,  Tannée  sui- 
vante, de  la  même  manière  que  les  sommes  dont  les 
contribuables  se  font  décharger  *. 

Quant  aux  cotes  irrecouvrables,  c'est-à-dire  celles 
qui  ayant  été  régulièrement  imposées  ne  peuvent  pas 
être  recouvrées  pour  cause  d'absence,  d'insolvabilité 
ou  pour  tout  autre  motif,  les  percepteurs  doivent  en 
présenter  Téfat  dans  les  deux  premiers  mois  de  Fexer- 
cice  suivant.  L'état  est  envoyé  au  receveur  particulier 
qui  le  soumet  au  préfet,  et  le  préfet  est  seul  compé- 
tent pour  statuer'.  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  pré- 

>  Arr.  du  Gong.  d'Ex.,  du  15  août  1839  (aff.  du  percepteur  d'Aubagne). 

*  Instruction  du  17  juillet  1840^  art.  97.  Cet  article  a  reçu  force  de  loi  en 
passant  à  peu  près  textuellement  dans  la  loi  du  3  juillet  1846.  La  loi  de 
1846  avait  été  rendue  iodispensable  par  un  revirement  de  la  jiwrispnideiioe 
du  Conseil  d'État  qui,  après  avoir  reconnu  la  compétence  du  percepteur 
pour  demander  par  état  la  décharge  de^  cotes  indûment  imposées,  avait  re- 
fusé de  leur  reconnaître  ce  droit. 

*  Même  instruction,  art.  98,  et  arrête  du  24  floréal  an  VUl,  art.  28.  Arr. 
Gons.  d*Ét.  tu  16  décembre  1850  (a if.  Précoteaux  et  Torchet). 
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fecture  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  s'il  pronon- 
çait sur  la  décharge  des  cotes  ir recouvrables,  et  c'est 
avec  raison,  puisque  la  loi  ne  lui  donne  compétence 
que  pour  les  cotes  indûment  imposées,  et  qu'elle  at- 
tribue compétence  au  préfet  pour  les  cotes  irrecou- 
vrables*. 

Les  cotes  indûment  imposées  sont  réimposées, 
tandis  que  les  cotes  ir recouvrables  sont  imputées  sur 
le  fonds  de  non-valeurs.  Or  le  préfet  est  compétent 
pour  distribuer  le  fonds  de  non- valeurs  et,  par  consé- 
quent, la  décision  du  préfet  qui  refuse  d'accorder  cette 
imputation  ne  peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  con- 
tenti^use*. 

274.  Au  premier  abord  on  pourrait  croire  que  les 
demandes  pour  exemption  temporaire  devraient  être 
comprises  dans  les  états  de  cotes  indûment  imposées 
puisque  ce  sont  des  demandes  en  décharge.  Cependant 
la  jurisprudence  du  Conseil  d*Êtat  décide  que  les  per- 
cepteurs n'ont  pas  qualité  pour  demander  au  conseil 
de  préfecture  la  radiation  de  ces  cotes  '.  La  raison  en 
est  que  les  réductions  ou  décharges  pour  exemptions 


*  Ait.  du  24  juillet  1852  {Afî.  Bernard,  Perron,  Uttardi). 

<  Arrêté  du  24  floréal  an  VIJI^  art.  28,  et  arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  22  juin 
1846  (aff.  Calagnon)^  8  mars  18â(  (aff.  du  percepteur  de  Thétan),  24  juillet 
1862  (aff.  Bernard),  11  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État  que  le  contribuable  ne 
peut  pas  se  pourvoir  au  Conaell  d'État  contre  une  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  refusé  d'accorder  la  radiation  d'une  cote  indûment  imposée  sur  la 
demande  du  percepteur.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  1"  Juin  1850  (aff.  Peyraudel) 
et  11  janyiér  1853  (aff.  Lageyre).  Réciproquement  le  percepteur  ne  peut  pas 
attaquer  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui  accorde  à  un  contribuable 
la  décharge  ou  une  réduction.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  20  juillet  1850  (aff. 
Barier).  Le  motif  de  ces  arrêts^  c'est  que  ni  le  contribuable  ni  le  percep- 
teur n'ont  été  parties  en  première  instance. 

•  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  20  décembre  1848  {percepteur  de  Châion). 
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temporaires  sont  imputables  sur  le  fonds  de  non-va- 
leurs. Il  ne  faut  pas  que  le  percepteur  puisse  grever 
ce  fonds  sans  Tintervention  du  préfet  qui  en  est  le 
dispensateur  souverain. 

275.  Le  trésorier-payeur  général  est,  dans  le  départe- 
ment ,  responsable  des  receveurs  particuliers  et  des 
percepteurs  et,  dans  l'arrondissement,  le  receveur  par- 
ticulier est  responsable  de  la  gestion  des  percepteurs 
placés  sous  ses  ordres  ^  En  cas  de  débet  d'un  receveur 
particulier,  le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de  cou- 
vrir le  trésor.  Cependant,  lorsqu'il  y  a  force  majeure, 
la  loi  accorde  au  trésorier-payeur  général  le  droit  de 
se  pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances  pour  ob- 
tenir sa  décharge,  s'il  y  a  lieu,  et  sauf  recours  au  Con- 
seil  d^État.  Ainsi,  lorsque  Je  déficit  est  le  résultat  de 
la  force  majeure,  le  trésorier-payeur  général  ou  le  re- 
ceveur particulier  doit  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité. La  déchaîne  est  prononcée  par  le  ministre  des 
finances,  après  avoir  pris  Tavis  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  celui  de  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'État.  L'appel  contre  la  décision  du  ministre  des  fi- 
nances est  porté  devant  la  section  du  contentieux. 

276.  Indépendamment  de  la  responsabilité  des  re- 
ceveurs et  percepteurs,  le  trésor  est  garanti  par  un 
privilège  sur  les  meubles  du  contribuable  et  sur  les 
fruits  et  récoltes. 

Loi  du  12  novembre  1808.  «Art,  l**.  Le  privilège 
du  trésor  public,  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  et  s'exerce  avant 

*  Loi  du  17  brumaire  an  V,  art.  2;  ord.  du  I»  novembre  1826,  art  1**,  et 
ord.  sur  la  comptabUité  du  31  mal  1838,  art.  292  à  294. 
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tout  autre  :  1*  pour  la  contribution  foncière  de  Tannée 
échue  et  de  Tannée  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  la  con- 
tribution : 

«  2"  Pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante  des 
contributions  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des 
patentes,  et  toute  autre  contribution  directe  et  per- 
sonnelle, sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  redevables ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent.  » 

La  loi  dit  que  le  privilège  du  trésor  s'exerce  avant 
tout  autre.  Cette  préférence  s'explique  parce  que  la 
garantie  sociale  à  laquelle  il  est  pourvu  par  les  dé- 
penses publiques  et  les  ressources  provenant  de  Tim- 
pôt,  est  la  première  condition  de  la  conservation  du 
gage  des  créanciers.  Le  privilège,  pour  la  contribution 
foncière,  ne  porte  que  sur  les  fruits  et  récoltes  et  ne 
s'étend  pas  aux  immeubles  mêmes ^  Il  reste  à  savoir  si, 
en  cas  de  vente  du  bien  imposé  à  la  contribution  fon- 
cière, le  Trésor  a  le  droit  d'agir  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, en  d'autres  termes  si  le  droit  de  suite  est  attaché 
au  privilège  du  trésor  sur  les  fruits  créé  par  la  loi  du 
12  novembre  1808.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ^  accorde  le  droit  de  suite  pour  Tannée  échue 
et  l'année  courante.  Cette  solution  s'appuie  sur  ce  que, 
dans  le  second  paragraphe  de  Tart.  1*"'  de  la  loi  du 
12  Novembre  1808,  le  privilège  sur  les  meubles  n'est 


^  Arr.  da  Cons.  d'Ët.  des  23  juin  1819  (aff.  Faleon)  et  19  mare  1820  (aff. 
Ogier).  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  12  DOYembre  1808,  par  M.  Jaubert. 
Rapport  au  Corps  législatif,  par  M.  de  Montesquieu. 

*  C.cas9.>  arr.  du  6  juillet  18^1  (Sirey,  1862, 1,  p.  534).  | 
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accordé  que  sur  les  effets  mobiliers  appartenant  aux 
redevables.  Au  contraire,  cette  restriction  ne  se  trouve 
pas  dans  le  premier  paragraphe,  et  la  G)ur  de  cassation 
en  conclut  que,  sur  les  fruits  et  récoltes,  le  privilège 
existe  alors  même  que  Timmeuble  aurait  passé  aux 
mains  d'un  tiers  acquéreur.  L'argument  à  contrario 
sur  lequel  repose  cette  jurisprudence  n'a  pas,  selon 
nous,  une  grande  force,  parce  qu'il  tend  à  s'éloigner 
du  droit  commun  et  à  consacrer  une  exception  ou 
privilège.  «  Avec  ce  système,  dit  M.  Serrigny  %  le  pri- 
vilège du  trésor  pourrait  suivre  le  grain   vendu  au 
marché  pour  avoir  le  payement  de  la  contribution 
foncière.  »  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  adopter  la 
distinction  proposée  par  ce  jurisconsulte  entre  la  con- 
tribution de  Tannée  courante  et  celle  de  Tannée  échue. 
Pour  Tannée  courante,  Tacquéreur  de  Timmeuble  en 
est  personnellement  tenu,  et  son  obligation  person- 
nelle est  garantie  par  le  privilège  accordé  au  trésor. 
Quant  à  Tannée  échue,  Tacquéreur  de  Timmeuble  ne 
la  doit  pas  personnellement,  et  il  n'en  pourrait  être 
tenu  qu'en  vertu  du  privilège  appartenant  au  trésor. 
Mais  ce  serait  donner  un  droit  de  suite  sur  des  objets 
mobiliers,  contrairement  au  principe  général  que  le 
droit  de  suite  ne  s'applique  pas  aux  meubles  (art.  2119 
C.  Nap.). 

Î77.  D'après  Tart.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 
«  tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économe  et 
«  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  denrées  prave- 
«  nant  du  clief  des  redevables ,  et  affectés  au  privilège 
«  du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui 

*  Questions  et  traités ,  p.  431. 
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«  en  sera  faite,  de  payer  en  l'acquit  des  redevables 
'(  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont 
«  entre  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou 
«  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les 
«  quittances  des  percepteurs  pour  sommes  légitime- 
«  ment  dues  leur  seront  allouées  en  compte.  » 

Quant  aux  sommes  dues  par  les  redevables  pour 
des  biens  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  il 
suffit  que  le  percepteur  en  fasse  la  demande  aux  fer- 
miers-ou  locataires,  et  la  saisie-arrêt  n'est  pas  néces- 
saire. Elle  le  serait  s'il  s'agissait  de  sommes  autres 
que  celles  qui  sont  dues  par  les  fermiers  ou  déposi- 
taires en  ces  qualités.  Le  percepteur  ne  pourrait' at- 
teindre les  tiers  détenteurs  de  deniers  qui  ne  provien- 
nent pas  des  biens  affectés  au  privilège  du  trésor 
publiCi  qu'en  pratiquant  une  saisie-arrêté 

En  résumé  :  les  fermiers  et  locataires  sont  per- 
sonnellement tenus  de  la  contribution  foncière  pour 
Tannée  courante  (art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  YII)*  Quant  à  l'année  échue,  les  fermiers  et  loca- 
taires ne  sont  obligés  que  comme  débiteurs  des  fer- 
mages, mais  ils  sont  astreints,  comme  détenteurs  de 
fonds,  à  payer  les  contributions,  sur  la  demande  du 
percepteur  sans  saisie-arrêt.  En  effet  pour  Tannée  échue, 
le  trésor  a  un  privilège  sur  les  fermages  qui  sont  les 
fruits  de  Timmeuble  imposé  (art.  2  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808).  Relativement  aux  années  antérieures, 
le.trésor  est  un  créancier  ordinaire,  et  il  n'a  ni  action 
personnelle  contre  les  fermiers  et  locataires,  ni  privilège. 


1  C.  cas»,,  arr.  du  21  avril  1819  ^Sirey,  1819,  I,  396).  I 
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La  loi  du  12  novembre  18,08,  n  a  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  huissiers  et  commissaires-priseurs  chargés 
de  procéder  aux  ventes,  abrogé  la  loi  des  5-18  août 
1791,  art.  1,  qui  oblige  cçs  officiers  ministériels  à 
s'assurer,  avant  de  remettre  les  deniers  aux  ayants 
droit,  du  payement  des  contributions,  à  peine  d'être 
responsables  envers  le  Trésor  public  ^  Mais  ils  n  en- 
courraient pas  de  responsabilité  dans  le  cas  où  les  de- 
niers seraient  remis  à  la  Caisse  des  consignations, 
parce  que  le  dépôt  ne  fait  pas  obstacle  au  privilège  du 
fisc,  comme  le  ferait  la  remise  à  un  particulier  ^. 

«  Tribunal  ci?il  de  la  Châtre,  jugement  du  22  janyier  1858  (  D.  P.,  06, 3, 
78)^  aff.  Bourgault, 
'  Trib.  ciT.  de  Foix,  du  1*'  août  1866,  alT.  Laffbnt  (D.  P.,  06,  3, 78). 
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278.  La  manière,  en  apparence,  la  plus  simple  d'at- 
teindre les  boissons  consiste  à  les  imposer  au  momeDt 
où  elles  sont  dans  les  caves  du  producteur  et  a^anl 
qu'elles  n'entrent  dans  le  commerce.  Ce  procédé  offre 
les  avantages  de  la  simplicité ,  puisqu'il  permet  d'é- 
tablir un  seul  impôt  aperçu  par  des  agents  uniques. 
C'est  le  système  qu'adoptèrent  les  auteurs  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII  (25  février  1804),  par  laquelle  fut 
rétabli  Timpôt  des  boissons,  qui  avait  été  supprimé 
au  commencement  de  la  Révolution  française.  Cette 
loi  n'exigea  qu'une  taxe  assez  faible  appelée  dmt 
(f  inventaire  pour  les  vins,  et  droit  de  fabricatUm  pour 
les  bières.  Hais  les  taxes  furent  bientôt  élevées.  Une 
loi  du  24  avril  1806  ajouta  aux  droits  d'inventaire  et 
de  fabrication  deux  droits  ad  valorem  ;  i*  un  vingtième 
du  prix  sur  chaque  vente  et  revente  en  gros,  exi- 
gible toutes  les  fois  qu'il  y  avait  déplacement;  2^  un 
dixième  du  prix  sur  toute  vente  au  détail.  La  loi  du 
25  décembre  1808  remplaça  le  droit  du  vingtième  et 
celui  d'inventaire  par  un  droit  de  circutation,  éleva 
le  droit  de  détail  de  10  à  15  pour  100  du  prix  de  venta, 
et  créa  un  droit  d'entrée  exigible  dans  les  grandes  ag- 
glomérations de  population.  Quant  aux  bières,  les 
vingtième  et  dixième  sur  la  vente  furent  remplacés 
par  une  augmentation  du  droit  de  fabrication,  de 
sorte  que  peu  à  peu  on  passa  du  droit  unique  aux 
droits  combinés.  Ainsi  fut  préparé  le  système  adopté 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  est  le  véritable  Code 
de  la  matière. 

279.  Le  droit  d'inventaire  a  l'inconvénient  de  frap- 
per la  denrée  au  moment  où  elle  est  produite,  alors 
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que  le  propriétaire  ne  l'a  pas  vendue,  ignore  même  s'il 
la  Tendra.  C'est  une  augmentation  de  Timpôt  foncier, 
et  le  propriétaire  trouve  la  taxe  d'autant  plus  onéreuse 
qu'elle  lui  est  demandée  lorsqu'il  se  plaint  peut-être 
de  l'encombrement  de  ses  caves  et  de  Timpossibilité 
d'écouler  ses  produits.  D'ailleurs  les  mêmes  caves 
contiennent  des  vins  de  plusieurs  années,  et  il  serait 
quelquefois  difficile  de  déterminer  la  matière  impo- 
sable. En  tout  cas,  l'impôt  demandé  à  l'inventaire  ne 
peut  donner  que  de  petits  résultats  au  trésor  par  la 
raison  qu'en  le  demandant  au  propriétaire  avant  la 
vente,  on  est  obligé  de  n'exiger  qu'un  droit  très- 
faible.  Au  contraire,  lorsque  Timpôt  est  demandé  au 
moment  de  la  vente,  il  y  a  moins  d'inconvénients  à 
l'élever;  car  le  vendeur  qui  reçoit  de  l'argent  a  la  fa- 
cilité de  s'acquiter.  Il  espère  d'ailleurs  rejeter  la  taxe 
sur  l'acheteur,  et  celui-ci  compte,  à  son  tour,  la  ré- 
percuter sur  d'autres,  c'est-à-dire  sur  les  consom- 
mateurs. L'acquéreur  a-t-il  acheté  pour  sa  propre 
consommation,  il  se  figure  peut-être  éviter  l'impôt 
au  moyen  d'une  diminution  de  prix  qu'il  oroit  avoir 
obtenue  sans  que  le  vendeur  se  soit  douté  de  la  ré- 
duction. 

280.  Le  droit  de  circulation  est  dû  à  l'enlèvement  ou 
déplacement  du  liquide,  quelle  que  soit  sa  destination, 
sauf  quelques  exceptions  en  fort  petit  nombre.  La  loi 
exempte  :  iMes  boissons  que  les  propriétaires,  colons 
partiaires  ou  fermiers  font  conduire  des  pressoirs  dans 
leurs  caves  ;  i!"  celles  qu'un  fermier,  colon  partiaire  ou 
preneur  à  bail  emphytéotique  remettra  au  propriétaire 
ou  recevra  de  lui  en  vertu  de  baux  authentiques  ou 
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notoires  ^;  3**  celles  qui  sont  transportées  par  les  négo- 
ciantSy  marchands  en  gros,  courtiers  et  débitants  d'une 
de  leurs  caves  dans  une  autre,  située  dans  l'étendue 
du  même  canton  ou  dans  l'étendue  des  cantons  limi- 
trophes ^;  4*  les  boissons  envoyées  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  ;  5""  les  boissons  qui  sont  expédiées  aux  négo- 
ciants en  gros  ou  aux  débitants  parce  que  leur  destina- 
tion prouve  que  ces  boissons  acquitteront  le  droit  de 
détail,  et  qu*il  ne  serait  pas  juste  de  cumuler  le  droit 
de  la  vente  au  détail  avec  celui  de  circulation  ;  ou  bieu 
si  l'expédition  est  adressée  à  un  négociant  en  gros,  il 
ne  serait  pas  juste  d'exiger  plusieurs  fois  le  droit  de 
circulation.  Aussi  a-t-on  pu  définir  le  droit  de  cir- 
culation un  droit  perçu  à  Tenlèvement  ou  au  déplace- 
ment des  boissons  expédiées  à  des  particuliers^;  6*  les 
boissons  expédiées  sur  Paris,  parce  que  tous  les  droits 
sont  remplacés  par  une  taxe  unique  exigible  à  la  bar- 
rière. Le  droit  de  circulation  n'est  pas  dû  en  ce  der- 
nier cas,  alors  même  que  les  boissons  seraient  desti- 
nées à  des  particuliers. 

281.  Pour  la  perception  du  droit  de  circulation, 
les  départements  sont  divisés  en  quatre  classes  d'a- 
près la  valeur  moyenne  des  vins,  et  cette  valeur  est 
fixée  suivant  la  distance   qui  sépare  le  lieu  de  la 


^  L'art.  3  de  la  lot  du  28  avrU  1816  exemptait  aussi  toutes  les  boissons 
expédiées  par  les  propriétaires  et  fermiers,  quelle  que  fût  la  destination,  si 
ces  boissons  provenaient  de  sa  récolte.  Mais  cette  partie  de  la  disposition  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  25  juin  Î841,  art.  15.  Ainsi  le  droit  de  circulation 
frappe  toutes  les  Tentes,  qu'elles  soient  faites  directement  par  le  proprié- 
taire ou  par  un  marchand  et)  gros  servant  d'intermédiaire.  La  loi  do  28  avril 
1816  n'atteignait  que  la  vente  faite  par  les  marchands. 

*  Décret  du  25  mars  1817,  art.  20. 

3  Art.  82  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
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deslinatiGn  du  lieu  de  là  production.  Plus  la  distance 
est  grande  et  plus  on  présume  que  le  vin  a  de  valeur. 
La  raison  en  est  que  les  vins  qui  sont  envoyés  dans  les 
lieux  éloignés  de  la  production  sont  ordinairement 
d'une  qualité  supérieure  ;  car  on  ne  fait  venir  que  des 
vins  de  choix  lorsque  le  destinataire  consent  à  payer 
des  frais  considérables  de  transportV 

La  division  en  classes  par  départements  ne  s'ap- 
plique pas  aux  cidres,  poirés  et  hydromels,  mais  seu- 
lement aux  vins.  Quant  aux  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, ils  ne  payent  que  le  droit  uniforme  de  50  cent, 
par  hectolitre. 

282.  Le  droit  de  circulation  est  exigible  au  moment 
de  l'enlèvement  et,  pour  en  assurer  la  perception,  la  loi 
dispose  que  les  boissons  sujettes  à  la  taxe  ne  peuvent 
pas  voyager  sans  être  accompagnées  d*un  congés  que  les 
agents  des  contributions  indirectes  délivrent  contre 
racquifteiuent  préalable  des  droits.  Ce  titre  doit  être 
représenté  pendant  la  durée  du  voyage,  toutes  les  fois 
que  les  voituriers  en  sont  requis,  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois. 
Lorsque  le  droit  n'est  payable  qu'au  lieu  de  destina- 
tion, le  chargement  voyage  avec  un  titre  qui  prend 
le  nom  d'acquil-à-caution  parce  que  l'expéditeur  doit 
seulement  garantir  que  les  droits  seront  payés  à  Tarri- 


>  La  classiflcation  des  départemoDU  au  point  ne  vue  qui  nous  occupe  se 
troQTe  dans  Tart.  20  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  tarif  ëtaolî  par  l'art.  19 
est  le  suivant  : 

1'* classe 0%60  par  hectolitre. 

2'  classe 0 ,80 

3*  classe 1 ,00 

4*  classe 1 ,20 
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vée  et  que,  faute  de  payement  en  ce  lieu,  ils  seront 
acquittés  par  lui  ou  par  la  caution  qu'il  fournit  à  cet 
effet.  Pour  les  boissons  qui  voyagent  dans  les  cas 
d'exemption,  par  exemple  pour  le  transport  du  cellier 
à  la  cave,  les  agents  de  la  régie  donnent  un  titre  ap- 
pelé passmant^  sans  aucune  garantie  puisque  le  droit 
ne  sera  jamais  exigible  ni  au  départ  ni  à  Farrivée.  Le 
congé ,  Tacquit-à-caution  et  le  passavant  sont  signés 
par  les  employés  des  contributions  indirectes,  ce  qui 
suppose  la  proximité  d'un  bureau.  Or  cette  formalité 
est  impossible  toutes  les  les  fois  que  le  bureau  est  éloi- 
gné. En  ce  cas,  les  expéditeurs  peuvent  être  autorisés 
à  se  délivrer  à  eux-mêmes  des  taissez^asser,  titres  pu- 
rement privés  qui  sont  convertis,  sui\ant  le  cas,  en 
congés,  acquits-à-caution  ou  passavants  au  premier 
bureau  que  rencontrera  le  chargement.  Quelle  garan- 
tie  offre  ce  laissez-passer  que  la  partie  remplit  elle- 
même?  D*abord,  il  est  écrit  sur  un  papier  spécial  que 
la  régie  confie  aux  personnes  qui  lui  paraissent  mé- 
riter sa  confiance.  D'un  autre  côté,  sans  ce  billet, 
les  fraudes  seraient  plus  faciles.  Tout  voiturier  qui 
ne  pourrait  pas  présenter  un  titre  régulier  préten- 
drait que  les  boissons  qu'il  transporte  sont  parties 
d'un  point  éloigné  du  bureau  et,  pour.éviter  les  peines 
de  la  contravention,  annoncerait  qu'il  se  propose  de 
prendre  au  premier  bureau  un  titre  régulier  d'ex- 
pédition * . 


1  D'après  Tart.  19  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  circulation  des  itoissons 
RUjettes  aux  droits,  dod  accompagnée  d'un  titre  réguUer  d'expédition,  est 
une  contravention  punie,  l*dela  saisie  des  denrées;  2**  d'une  amende  de  100 
à  600  fr.  —  Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  expédition 
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283.  Le  droit  à* entrée  est  perçu  au  moment  où  les 
boissons  sont  introduites  dans  les  villes  pour  y  être 
consommées^  Le  séjour  dans  les  villes  donne  beau- 
coup d'avantages,  et  le  législateur  a  pensé  que  la  con- 
sommation des  boissons  dans  ces  agglomérations  pou- 
vait être  plus  imposée  qu'elle  ne  Test  à  la  campagne. 
D'après  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit 
d'entrée  était  exigible  dans  toutes  les  villes  ayant 
2,000  âmes  de  population;  mais  l'art.  3  de  la  loi  de 
finances  du  12  décembre  1830  a  élevé  le  chiffre  à 
4,000  âmes,  de  sorte  qu'au-dessous  de  4,000  habi- 
tants, l'entrée  des  boissons  dans  l'agglomération  n'est 
atteinte  par  aucun  droit  spécial. 

284.  Le  droit  d'entrée  est  plus  élevé  à  mesure  que  le 
nombre  des  habitants  augmente,  l'importance  de  la 
population  donnant  la  mesure  de  la  richesse  que  l'ag- 
glomération  développe.  Pour  les  vins,  le  droit  dépend 
non-seulement  de  la  population,  mais  aussi  de  la  classe 
du  département.  Pour  les  cidres/  poirés  et  hydromels, 
la  classe  du  département  est  sans  influence,  et  le 
seul  élément  dont  il  y  ait  à  tenir  compte  est  le  nombre 
des  habitants.  La  proportion  du  droit  est  établie  par  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  12  décembre  1830;  mais 
cette  proportion  a  été  réduite  de  moitié  par  le  décret 
du  17  mars  1852,  art.  14,  de  sorte  que  les  droits  ac- 
tuellement exigibles  sont  ceux  qui  forment  le  tableau 
suivant  : 

pour  les  boiBsoDB  qo'Us  emportent,  les  destinant  à  leur  consommation^ 
pourvu  que  la  quantité  qu'ils  portent  ne  soit  pas  au-dessus  de  trois  bouteilles 
(«rt.  18  de  la  loi  du  38  aVrll  1816). 
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fr. 
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1,80 
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fr. 
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0,40 
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0,65 

0,75 

0,90 
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285f  Le  droit  n'est  exigible  qu'autant  que  les  bois- 
sons sont  destinées  à  entrer  dans  la  consommation  de  la 
ville.  Il  n*est  pas  dû  pour  les  boissons  qui  ne  font  que 
traverser  les  lieux  assujettis  à  la  taxe  d'entrée.  Les  char- 
gements, en  ce  cas,  traversent  la  ville  avec  un  passe- 
debout  ou  une  déclaration  de  transiu  Le  passe*debout 
est  délivré  moyennant  la  consignation  des  droits  qui 
sont  restitués  à  la  sortie,  ou  contre  l'obligation  con- 
tractée par  une  caution  qui  est  libérée  par  la  sortie 
sans  fraude  des  boissons  introduites.  Si  l'on  peut  faire 
escorter  le  chargement  de  l'entrée  à  la  sortie,  aucune 
consignation  des  droits  ni  aucun  cautionnement  ne 
sont  exigés.  Le  passe-debout  ne  donne  que  le  droit  de 
traverser,  et  ne  confère  pas  la  faculté  de  séjourner  plus 
de  vingt-quatre  heures;  encore  moins  le  conducteur 
a-t-il  le  droit  de  décharger  \  Si  le  chargement  est  à  la 


1  Art.  28  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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sortie  te!  qu'il  était  à  l'entrée,  les  droits  sont  restitués 
intégralement;  s'il  y  a  des  manquants,  les  droits  d'en- 
trée sont  retenus  pour  la  différence. 

Pour  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans.les 
lieux  sujets,  il  faut  que  le  conducteur  fasse  une  déclara- 
lion  de  transit.  Lee  congés  ou  acquits-à-caution  restent, 
pendant  toute  la  durée  du  séjour,  entre  les  mains  des 
agents  de  la  régie,  qui  ne  les  rendent  qu'au  départ 
après  les  avoir  visés  et  après  avoir  véritîé  les  boissons 
pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  manquants  '. 

286.  Les  marchands  de  vins  et  les  propriétaires  sont 
obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  sur  des  quantités 
considérables  de  boissons,  même  avant  que  les  boissons 
n'entrent  dans  la  consommation.  Ce  payement  serait 
bien  moins  onéreux  pour  eux,  s'ils  n'avaient  à  le  faire 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  pour  deux  raisons: 
r  parce  que  quelquefois,  et  même  le  plus  souvent,  les 
marchands  rejettent  le  droit  sur  le  consommateur  par 
l'élévation  du  prix  de  la  denrée,  et  2*  parce  qu'ils  au- 
raient plus  de  facilités  pour  payer  l'impôt  au  fur  et  à 
mesure  des  ventes.  C'est  afin  de  donner  aux  marchands 
cet  avantage  qu'a  été  instituée  la.  faculté  de  i' entrepôt. 
Les  marchandises  sont  déposées  dans  des  magasins 
d'oÈ  elles  sortent  pour  entrer  dans  la  consommation, 
et  les  droits  n'étant  peiçus  que  sur  les  manquants  ils 
ne  grèvent  pas  les  marchandises  antérieurement  à  la 
vente.  Si  l'entrepôt  est  fait  dans  des  magasins  publics 
placés  sous  la  clef  de  la  régie,  on  dit  que  Ventrepôl  est 
réei.  Il  y  a  entrepôt  /îcft/lorsque  le  magasin  du  com- 

*  ArL  10  combiné  «tw  l'irl.  U  de  la  lo<  pu  38  avril  ISie. 
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raerçant  est  pris  pour  lieu  d  eutrepôl,  et  qu'à  ce  titre 
il  est  soumis  à  Yexercice^  c'est-à-dire  aux  visites  des 
employés  des  contributions  indirectes  * . 

287.  Le  droit  de  circulation  et  le  droit  d'entrée  sont 
établis  à  tant  par  hectolitre,  quelle  que  soit  la  valeur 
vénale  des  boissons.  Il  en  est  autrement  du  droit  de 
détail  qui  est  exigible  ad  vahrem,  à  raison  de  15  p.  100 
du  prix.  Comment  se  fait-il  qu^on  ait  pris  deux  bases 
différentes  pour  ces  deux  espèces  de  droits?  II  semble, 
au  premier  abord,  que  la  taxe  ad  valorem  étant  plus 
juste,  il  aurait  fallu  adopter  ce  procédé  pour  tous  les 
droits  puisqu'on  a  pu  l'employer  relativement  à  la 
vente  au  détail.  Il  y  a  cependant  une  grande  diffé- 
rence entre  le  détail  et  Feutrée  ou  la  circulation.  Le 
droit  de  détail  est  assis  sur  le  prix  de  vente  parce  que 
les  prix  peuvent  être  connus.  Au  contraire,  il  n'y  a  au- 
cun moyen  sûr  pour  connaître  la  valeur  das  boissons 
introduites,  1""  parce  qu'il  serait  facile  de  porter  sur  les 
factures  des  prix  fictifs  ;  S""  parce  que  le  droit  d'entrée 
est  exigible  des  producteurs  eux-mêmes  qui  reçoivent 
leur  récolte  à  domicile.   Il  n'y  aurait  pas   d'autre 
moyen,  en  ce  cas,  d'établir  la  valeur  des  boissons  que 
de  vérifier  la  déclaration  dés  parties  au  moyen  d'une 
dégustation.  Or  la  dégustation  est  un  procédé  fort  su- 
jet à  erreur  dès  qu'on  veut  tenir  compte  des  nuances, 
et  il  suffit  quelquefois  d'une  différence  légère  pour 
changer  sensiblement  la  valeur  des  denrées* 

288.  Quant  au  droit  de  détail,  c'est  au  moyen  de 
l'exercice  que  les  agents  de  la  régie  s'assurent  des 

1  Art.  31  et  saivaats  de  la  loi  du  28  anil  1810. 
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ventes.  Les  quantités  introduites  dans  les  caves  du  dé- 
bitant sont  constatées  au  moyen  des  expéditions  qui 
oivent  accompagner  les  chargements  à  destination 
s  détaillants.  Ensuite  les  visites  des  agents,  avec  le 
jaugeage  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  sur  chaque  pièce, 
constatent  les  quantités  vendues.  En  rapprochant  les 
ventes  constatées  par  les  visites  et  par  le  jaugeage  des 
prix  qui  doivent  toujours  être  affichés  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  du  débit,  on  obtient  la  somme  sur  la- 
quelle est  assis  le  droit  de  détail  ad  valorem.  Le  droit 
de  détail  est  fixé  par  le  décret  du  17  mars  1852,  qui 
a  relevé  à  15  p.  100  les  droits  de  détail  abaissés  à 
10  p.  100  après  1830.  On  a  vu  plus  haut  que  le  même 
décret-loi  du  17  mars  1852  avait  réduit  les  droits 
d^entrée  de  moitié.  Cette  mesure  a  été  prise  pour  dé- 
grever la  consommation  de  famille  qu'atteignent  les 
taxes  d'entrée  et  pour  grever  la  consommation  du  ca- 
baret qui  paye  les  droits  de  détail. 

289.  L'exercice  est  une  vexation  pour  les  contri- 
buables, et  pour  les  agents  de  la  régie  une  cause  de 
grandes  difficultés,  sans  compter  l'impopularité  qui 
résulte  contre  eux  de  ce  moyen  de  perception.  La 
fraude  est  fréquente ,  parce  que  Télévation  du  droit 
de  détail  donne  une  prime  très -forte  à  la  contre- 
bande. Or  la  fréquence  de  la  fraude  entraîne  celle 
des  mesures  de  rigueur,  et  cette  sévérité  ne  contri- 
bue pas  pour  peu  à  rendre  difficile  ou  désagréable 
la  fonction  des  epiployés  des  contributions  indirectes. 
Pour  éviter  les  vexations  inhérentes  à  l'exercice,  la 
loi  a  créé  Vabonnement^  c'est-à-dire  le  remplacement 
des  droits  de  détail  par  le  payement  annuel  d'une 


26«  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

somme  fixe.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'abonné- 
ment  : 

290.  r  Y  abonnement  individuel  :  a  Toutes  les  fois,  dit 
«  Tart.  70  delà  loi  du  28 avril  1816,  qu'un  débitant 
<(  se  soumettra  à  payée  par  abonnement  Téquivalent 
«  du  droit  dont  il  sera  estimé  passible,  il  devra  y  être 
«  admis  par  la  régie.  »  Quant  à  t estimation  du  draU, 
il  est  fixé  de  gré  à  gré  par  le  débitant  et  la  régie.  En 
cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture*. L'abonnement  est  constaté  par  écrit,  et  n'est 
définitif  qu'autant  qu'il  est  approuvé  par  la  régie.  Il 
n'est  valable  que  pour  un  an,  et  ne  confère  pas  au  dé- 
taillant le  droit  de  vendre  à  l'exclusion  de  tout  autre 
marchand. 

291.  2"  L'abonnement  individuel  à  tant  par  hectolitre. 
Au  lieu  de  traiter  pour  une  somme  fixe,  comme  dans 
le  cas  précédent,  le  détaillant  traite  pour  une  somme 
exigible  par  hectolitre  de  boissons  entrant  dans  la  con- 
sommation .  Cet  abonnement  supprime  toutes  difficul- 
tés relatives  à  la  fixation  des  prix  ;  mais  l'exercice  est 
encore  indispensable  pour  constater  les  manquants 
dans  les  caves,  c'est-à-dire  le  nombre  d'hectolitres 
pour  lesquels  le  droit  fixé  par  l'abonnement  est  exi- 
gible. L'abonnement  par  hectolitre  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  approuvé  par  le  directeur,  et  même  avec 
cette  approbation  y  il  ne  vaut  que  pour  deux  trimestres. 
On  passe  à  l'abonné  une  différence  de  3  p.  100  pour 
déchet  et  consommation  de  famille'.  L'abonnement 

1  L'art  70  de  la  loi  du  28  avril  1816  disait  qu'il  y  serait  statué  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Mais  cette  attribution  a  été  changée  par 
rart.  11  de  la  loi  des  21-26  juin  1865. 

*  Art.  71  de  la  foi  dn  28  avril  1816. 
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individuel,  qu'il  soit  fait  pour  une  somme  fixe  ou  à 
tant  par  hectolitre,  est  révoqué  de  plein  droit  contre 
le  débitant  qui  se  rend  coupable  d'une  contravention 
ou  d'une  fraude*. 

292.  3""  L'abonnement  coUectif par  cammtme.  Toutes 
les  fois  que  le  conseil  d'une  commune  en  fait  la  de- 
mande, la  régie  doit  consentir  un  abonnement  général 
si  la  commune  s'oblige  à  payer  par  vingt-quatrièmes, 
de  quinzaine  en  quizaine,  la  somme  convenue  pour 
l'abonnement.  Ce  traité  n*est  définitif  qu'en  vertu  de 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  sur  l'avis  dii 
préfet  et  le  rapport  du  directeur  général.  L'abonne- 
ment est  révoqué  de  plein  droit  en  cas  de  non-paye- 
ment de  l'un  des  termes  à  l'époque  fixée.  Il  n'est  va- 
lable que  pour  un  an^. 

293.  4*  U  abonnement  collectif  par  corporation.  «  Sur 
«  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  débitants, 
«  dit  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816,  approuvée  par 
«  le  conseil  municipal  de  la  commune  et  notifiée  par 
«  le  maire,  la  régie  devra  consentir  pour  une  année  et 
u  sauf  renouvellement,  à  remplacer  le  droit  de  détail 
«  par  exercice  au  moyen  d'une  répartition,  sur  la  téta- 
it lité  des  redevables,  de  l'équivalent  dudit  droit,  »  Cet 
équivalent  doit  être  égal  au  produit  moyen  des  trois 
années.  Le  traité  n'est  définitif  qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  sur  le  rapport 
du   directeur  général   des  contributions  indirectes. 
En  cas  de  dissentiment  entre  la  régie  et  les  débitants 
sur  la  somme  à  payer,  il  est  statué  par  le  conseil 

*   Art.  72,  ùi. 

«  Art.  73,  74,  75,  irf. 
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de  préfecture  * .   L^abonnement  une  fois  arrêté,  les 
syndics  des  débitants  font,  sous  la  présidence  du 
maire,  la  répartition  de  la  somme  entre  les  débi- 
tants. Ils  dressent  les  rôles  qui  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  maire  et  adressés  à  la  régie.  Tous  les 
débitants  sont  solidaires  du  payement  de  la  somme 
fixée  pour  Tabonnement  et,  en  conséquence,  aucun 
nouveau  débitant  ne  peut,  pendant  Tannée,  s*établir 
dans  la  commune'.  Cependant  les  débitants  eut  la 
faculté  d'accorder  Tautorisation  aux  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition  de  vendre  des  boissons 
lors  des  foires  et  assemblées.  Mais  ils  ne  pourraient  pas 
concéder  la  même  permission  i  des  débitants  qui  pro- 
poseraient de  former  un  établissement  permanent  '. 
Les  sommes  qui  remplacent  le  droit  de  détail  sont 
payables  par  douzièmes  et»  faute  de  payement  d'un 
terme,  les  débitants  étant  mis  en  demeure,  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes  peut  être  autorisé 
par  le  préfet  à  rétablir  dans  la  commune  la  perception 
des  droits  de  détail  \ 
294.  Les  débitants  étant  soumis  au  régime  rigoureux 


1  Art.  78  de  la  loi  du  2S  avril  4816.  Cet  arUde  disait  qa'U  serait  sUtné 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture;  mais  la  loi  des  21-26  juin  i866| 
art.  11,  a  substitué  la  compétence  du  cooseU  de  préfecture  i  ceUe  du  préfet 
eo  conseil  de  préfecture.— Que  fandralt-U  décider  pour  les  diffieultës  sonleréei 
par  les  débitants  touchant  la  reparution?  La  loi  n'attribuait  compétence aa 
conseil  de  préfecture  que  pour  Jes  contestations  relatives  au  montant  de 
Tabonnement.  Elle  ne  dit  rien  quant  A  la  répartition-  Aussi  le  Conseil 
d'Ëtat  a-t-U  décidé  que  le  conseU  de  préfecture  était  incompétent  (arr.  du 
Cons.  d'Ét.  du  24  juillet  18i8).  V.  amtra,  Foucart  (t.  il,  p.  50S}et  l'andeofie 
Jurisprudence  du  ConseU  d'Ëtat  (de  1824  à  1848).  il  résulte  de  la  nouvelle 
jurisprudence  que  la  répartition  est  faite  souverainement  par  les  syndics. 

*  Art.  30  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
»  Art.  86,  id. 

*  Art.  81,  id. 
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de  l'exercice,  il  importe  de  fixer  les  caractères  auxquels 
cette  qualité  pourra  être  reconnue.  Il  y  a  des  profes- 
sions qui,  par  elles-mêmes,  entraînent  la  qualité  de 
débitant  avec  assujettissement  au  régime  que  nous  ve- 
nons de  décrire.  Ce  sont  les  cabaretiers,  aubergistes, 
traiteurs,  maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes, 
buvetiers,  débitants  d'eau-de-vie,  concierges  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée,  et 
cantiniers  de  troupes,  autres  que  ceux  qui  sont  établis 
dans  les  camps  ^  Quant  à  ceux  qu'aucune  présomp- 
tion semblable  ne  caractérise,  ils  sont  considérés 
comme  débitants  lorsqu'ils  vendent  en  cercles  ou  par 
paniers  contenant  moins  de  25  litres.  Avant  le  décret 
du  17  mars  1852,  la  vente  était  censée  faite  au  détail 
lorsqu'elle  avait  pour  objet  des  quantités  inférieures  à 
lOO  litres.  Le  décret  du  17  mars  1852  a  réduit  cette 
proportion  à  25  litres,  afin  d'affranchir  la  consomma- 
tion de  famille. 

295.  Les  esprits,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  sont  soumis 
à  un  droit  d'entrée  et  à  un  droit  de  consommation.  Le 
droit  d'entrée  est  fixé  suivant  la  population  de  la  com- 
mune. 

De   4,000  à    6,000  &ines 4  fr. 

6,001  à  10,000  âmes 6 

10,001  à  15,000  âmes 8 

15,001  à  20,000  âmes 10 

20,001  à  30,000  âmes 12 

30,001  k  50,000  âmes 14 

50,000  âmes  et  au-dessus 16 

Le  droit  de  consommation,  qui  remplace  le  droit  de 

1  Art.  bOy  M/.,  et  loi  du  28  avril  1836. 
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circulation  et  celui  de  détail,  est  fixé  par  la  loi  du 
26  juillet  i  860,  art.  18,  à  75  fr.  en  principal  par  hecto- 
litre d* alcool  pur,  et  la  quantité  d'alcool  contenue  dans 
les  esprits,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  est  déterminée  au 
moyen  de  Talcoolimètre  ^ .  Une  exception  avait  été  faite 
pour  les  alcools  jetés  sur  les  vins  dans  Topération  dite 
du  vinage;  mais  cette  exception,  après  avoir  été  res- 
treinte à  quelques  départements  producteurs  de  vins,  a 
été  abrogée  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864  (art.  5). 

296.  Les  marchands,  bouilleurs  et  distillateurs  doi- 
vent se  munir  d'une  licence  pour  chaque  établissement 
qu'ils  dirigent^  et  acquitter  les  droits  auxquels  cette 
obligation  donne  lieu.  Ce  droit  ne  se  confond  pas  avec 
la  patente. 

297.  Les  bières  sont  soumises  à  un  droit  dit  de  fabri- 
cation, à  raison  de  2  fr.  40  c.  par  hectol.  pour  la  bière 
forte  et  de  60  c.  par  hectolitre  de  petite  bière.  On 
entend  par  bière  forte  celle  qui  provient  des  deux  pre- 
mières trempes  versées  sur  les  matières  premières 
(houblon  et  malt).  Â  partir  de  la  troisième  trempe,  il 
ne  coule  plus  que  de  la  petite  bière.  Le  droit  sur  la  bière 
est  un  droit  de  fabrication  qu'il  faut  distinguer  avec 
soin  des  droits  de  consommation.  Le  droit  de  fabrica- 
tion a  pour  caractère  qu'il  est  établi  sur  les  quantité 
fabriquées,  alors  même  que  les  boissons  ne  seraient  pas 
vendues,  tandis  que  le  droit  de  consommation  n'est  dû 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'expédition.  Ainsi  le  droit  de 
consommation  sur  les  alcools  n'est  exigible  qu'au  mo- 
ment de  l'enlèvement  comme  le  droit  de  circulation. 

*  Art.  87  et  suiT.  de  la  loi  da  28  avril  1816,  et  art.  1»  de  la  loi  do 
34  juin  1824. 
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Cependant  le  droit  de  fabrication  sur  la  bière  est  res- 
titué pour  les  quantités  exportées  soit  à  Fétranger,  soit 
aux  colonies  françaises  (loi  du  23  juillet  1820).  La 
restitution  n'a  lieu  que  pour  les  bières  enlevées  direc- 
tement des  brasseries  en  vertu  d'acquits  à  caution. 

298.  Les  brasseurs  sont  tenus  de  faire  au  bureau  de 
la  régie  la  déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu  où 
sont  situés  leurs  établissements.  Us  doivent  en  outre 
faire  connaître  la  contenance  de  leurs  chaudières, 
cuves  et  bacs,  avant  de  s'en  servir.  Chaque  vaisseau 
porte  un  numéro  et,  sur  Tune  de  ses  faces,  l'indication 
de  sa  contenance  exprimée  en  hectolitres.  La  vérifi- 
cation est  faite,  en  présence  des  brasseurs,  par  les 
agents  de  la  régie  avec  l'aide  d'ouvriers  que  les  bras- 
seurs fournissent  pour  l'empot^nent  ^.  Toutes  les  fois 
qu  un  brasseur  a  le  projet  de  mettre  le  feu  sous  une 
chaudière,  il  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  régie, 
en  indiquant  :  V  les  numéros  et  la  contenance  des 
chaudières  qu'il  se  propose  d'employer,  ainsi  que 
rheure  à  laquelle  il  allumera  le  feu  ;  f  le  nombre  et 
la  qualité  de  brassées  qu'il  veut  fabriquer  avec  la 
même  drèche  ;  3"  l'heure  de  Tentonnement  de  chaque 
brassin  ;  4""  le  moment  où  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs 
pour  fabriquer  la  petite  bière  sans  ébuliition,  exempte 
du  droit,  et  celui  où  elle  sortira  de  la  brasserie  K 

299.  Les  droits  sont  exigibles  sur  les  quantités  fabri- 
quées et,  afin  d'apprécier  ces  quantités,  on  calcule  la 


1  Art.  117  de  la  loi  da  28  anil  1816. 

%&rt.  120  id.  C'est  Tart.  114  de  cette  loi  qui  exempte  de  tout  droit  la  pe- 
tite blôre  fabriquée,  sans  ébullitiop,  avec  de  l'eaiiflrolde  jetée  sur  delà  drèche 
qui  a  déjà  serri. 

VI.  18 
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contenance  des  chaudières  en  syoutant  iO  p.  100 
^pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de  fabrication^  fCmi- 
a  loge  y  coulage  et  autres  accidents  ^  »  Le  brasseur 
peut  donc,  en  cours  de  fabrication,  ajouta  de  l'eau 
jusqu'à  concurrence  de  20  p.  100;  mais  le  droit  est 
dû  pour  toute  la  contenance  des  chaudière&  sons  les- 
quelles il  met  le  feu,  alors  même  qu'elles  ne  iraient 
pas  entièrement  pleines  ^»  Pour  le  payemrat  de  la  taxe, 
la  régie  est  autorisée  à  entrer  en  comple  courant  a^ee 
le  brasseur,  et  à  régler  les  droits  en  effets  à  trois,  six 
ou  neuf  mois  de  terme,  à  deux  conditions  :  1*  que  les 
sommes  portées  dans  lesdits  effets  ne  soient  pas  au- 
dessous  de  300  fr.,  et  2!"  que  les  obligations  souscrites 
par  le  brasseur  soient  dûment  cautionnées^.  Les  parti- 
culiers qui  ne  brassent  que  pour  leur  consommation, 
ainsi  que  les  collèges,  maisons  d'éducation  et  autres 
établissements  publics,  sont  assujettis  aux  mêmes 
taxes  que  les  brasseurs  da  profession  et  tenus  aux 
mêmes  obligations,  excepté  le  payement  de  la  licence. 
Les  hôpitaux  eux-mêmes  payent  un  droit  pour  h 
bière  qu'ils  fabriquent^.  Seulement  ce  droit  n'est  pus 
uniforme  d'après  la  contenance,  mais  proportionnel  à 
la  qualité  de  la  bière  déterminée  au  moyen  d'une 
expertise. 

300»  On  voit  par  ce  qui  précède  que  La  perception  du 
droit  de  fabrication  sur  les  bières  soumet  les  brasMirs 
à  un  exercice  rigide,  et  astreint  les  agents  de  la  régie 


1  Art.  noide  la  loi  du  28  avrU  1816. 
•  W„  ibid, 
>  Art  12T  id. 
«  Art,  m  (d, 


'ù 


DES  MANIÈRES  lyAOQUtRIR.  ^  IMP«  BOISSONS.  iT5 

à  une  surveillance  difficile.  C'est  surtout  dans  les 
grandes  villes  que  Texercice  présente  des  inconté- 
nients,  soit  parce  que  la  fabrication  plus  active  appelle 
plus  souvent  Tintroduction  des  employés,  soit  parce  que 
la  fraude  trouve  dans  les  agglomérations  de  population 
des  facilités  particulières.  Aussi  la  loi  admet-elle  la 
faculté  d'abonnement  général  à  Paris  et  dans  les  villes 
au-dessus  de  30,000  habitants.  La  somme  est  ISxée  de 
gré  à  gré  entre  les  syndics  nommés  par  les  brasseurs 
et  le  directeur  de  la  régie.  La  loi  ne  dit  pas  qu'en  cas 
de  dissentiment  il  y  sera  statué  par  une  autorité  supé- 
rieure, d'où  il  faut  conclure  qu'il  n*y  a  aucun  moyen 
légal  de  vider  le  désaccord,  et  qu'à  défaut  de  consen- 
tement Tabonnement  n*a  pas  lieu.  Il  n'est  d'ailleurs 
définitif,  si  les  parties  s'entendent,  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  le  ministre  des  finances  *  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  contributions  indirectes.  L'a- 
lK)nnement  une  fois  autorisé ,  les  syndics  nommés  par 
les  brasseurs  procèdent,  chaque  trimestre,  à  la  réparti- 
tion de  la  somme  à  payer  au  trésor ,  en  proportion  de 
l'importance  du  commerce  de  chacun.  Les  rôles  dressés 
par  les  syndics  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
et  remis  au  directeur  des  contributions  directes  pour 
qu'il  en  lasse  le  recouvrement  contre  les  redevables*. 
Tous  les  brasseurs  sont  solidaires  pour  le  payement  de 
la  somme  totale^  et  c'est  pour  cela  qu'aucun  nouveau 
fabricant  ne  peut  s'établir^  pendant  l'année,  dans  la  yille 
où  l'abonnement  a  été  adopté  et  qu'aucun  des  bras- 
seurs déjà  établis  ne  peut  augmenter  ses  moyens  de  fabri- 

>  Art.  190  de  la  loi  dn  28  avril  ISIO. 
s  Art.  131  de  la  loi  do  2S  avrU  1816. 
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cation  ^  Les  sommes  sont  payables  par  douzièmes  et,  en 
cas  de  retard  dans  le  payement,  les  redevables  ayaat 
été  dûment  mis  en  demeure,  le  ministre  des  finance 
pourra  prononcer  la  révocation  du  contrat  d'abonne- 
ment et  remettre  en  vigueur  immédiatement  le  mode 
de  perception  ordinaire'.  Au  reste,  Tabonnement  n'a 
pour  effet  de  remplacer  les  droits  ordinaires  que  rela- 
tivement à  la  bière  consommée  à  Tintérieur.  Les  bières 
fabriquées  dans  une  ville  abonnée  acquittent  le  droit 
de  fabrication  lorsqu'elles  sont  expédiées  hors  du  dé- 
partement. «  Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  dit 
l'art.  137  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  seraient  expé- 
diées hors  du  département  de  la  Seine  seront  soumises, 
à  la  sortie  dudit  département,  au  droit  de  fabrication 
établi  par  Tart.  107  de  la  présente  loi  ',  et  auquel  sont 
assujettis  les  brasseurs  des  départements  circon voisins, 
n  en  sera  de  même  des  bières  fabriquées  dans  les  villes 
oîL  Tabonnement  avec  les  brasseurs  aura  été  consenti, 
lorsqu'elles  seront  expédiées  hors  desdites  vUles.  » 
D'après  ce  texte,  en  ce  qui  concerne  les  bières  fabri- 
quées à  Paris,  il  faut  qu'elles  soient  expédiées  hors  du 
département  de  la  Seine  pour  que  le  droit  de  fabrica- 
tion soit  exigible.  Dans  les  autres  villes  au-dessus  de 
30,000  habitants,  il  suffit  qu'elles  soient  expédiées 
hors  de  la  ville  et  non  hors  du  département. 

301  •  À  Paris,  le  rapprochement  des  maisons  et  la  faci- 
lité d'établir  des  communications  entre  des  habitations 


>  Art.  283,  id, 

*  Art  134,  id. 

*  Le  tarif  de  Tart.  107  a  été  remplacé  par  la  loi  da  12  dëeembra  1830,  et 
porté  [à  2  fr.  40  c.  pour  la  bière  forte  et  à  60  cent,  par  hectolitre  de  petite 
bièro. 
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très-rapprochées  rendaient,  pour  les  vins  autant  que 
pour  les  bières,  l'exercice  trop  difficile.  C'est  pour 
cela  que  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  détail  ont  été 
remplacés  par  une  taxe  unique,  dite  taxe  de  remplace^ 
ment^  et  qui  est  exigée  à  la  barrière.  Le  tarif  fixé  par 
la  loi  du  26  juillet  1860,  art.  18,  prorogé  par  Fart.  5 
de  la  loi  du  18  juillet  1866  est  le  suivant  : 

Vins  en  cercles^  ou  en  bouteilles,  par  hectol 8  fr. 

€idres,  poirés  et  hydromels,  par  hectol 4 

Alcool  pur*  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  vernis 
et  eaux  de  senteur  en  cercles  ;  eaux-de-vîe,  esprits, 
vernis  et  eaux  de  senteur  en  bouteilles  ;  liqueurs  et 
fruits  k  Feau-de-yie,  par  hectol.  •  .  . 91 

302.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  c'est-à- 
dire  dans  celles  qui  ont  une  population  de  4,000  habi- 
tants,  la  loi  permet  de  remplacer  le  droit  de  détail  en 
le  réunissant  au  droit  d'entrée  et  le  remplaçant  par 
une  taxe  unique  à  la  barrière.  Cest  le  système  adopté 
pour  la  capitale  que  la  loi  permet  d'étendre  à  d'autres 
villes.  Entre  ces  dernières  et  la  capitale,  la  différence 
tient  à  ce  que,  pour  Paris,  il  y  a  un  tarif  fixé  par  la  loi 
tandis  que  pour  les  autres  villes  le  tarif  est  arrêté  d'à* 
près  le  produit  moyen,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, des  droits  d'entrée  et  de  détail.  Cette  conversion 
ne  s'applique  qu'aux  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 

1  Sont  coDsidérés  comme  cercles  les  dames-jeaoDes  et  cmchODs  de  tontes 
sortes  dont  la  capacité  est  sapérieure  à  a  litres^  pourvu  qu'ils  ne  soieot  pas 
cachetés  de  maDière  à  rendre  impossible  la  yériflcation  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent.-«La  force  alcoolique  est  indiquée  par  l'alcoolimètre,  en  supposant 
la  liqneur  ramenée  à  la  température  de  15  degrés  centigrades. 

*  La  taxe  de  91  fr.  par  hectolitre  est  formée  de  la  réunion  de  deux  droits  : 
1«  16  fr,  pour  droit  d'entrée  dans  les  yilles  au-^ess^is  dç  60|OOQ  âmes,  et 
:^  7^  fr.  nour  droit  de  consommation. 
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et  la  taxe  de  remplacement  est  fixée  pour  chaque  espèce 
de  boissons.  Quant  aux  spiritueux,  ils  ne  peuvent  pas, 
comme  ils  le  sont  à  Paris,  être  compris  dans  la  mesure 
de  conversion,  eU  6n  ce  qui  les  concerne,  le  droit 
d  entrée  se  cumule  avec  le  droit  de  consommation. 

La  conversion  en  taxe  unique  est  faite  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal.  A  cet  effet,  le  con* 
seil  doit  s*adjoindreiin  nombre  de  marchands  en  gros 
et  de  débitants  égal  à  la  moitié  des  conseillers  pré- 
sents. Ces  négociants  ou  débitants  sont  choisis  parmi 
les  plus  imposés  à  la  patente.  Les  membres  du  conseil 
municipal  qui  sont,  en  même  temps,  marchands  ou  dé- 
bitants de  boissons,  votent  en  cette  dernière  qualité, 
c'est-à-dire  comme  membres  adjoints. 

-DROIT  GOlfPARÉ. 

303.  Angleterre. — Belgique  et  Hollande. — 
Allemagne.  —  Espagne.  —  Vins.  Avant  1825,  les 
vins  étaiait  en  Angleterre  soumis  à  deux  espèces  de 
droits  :  les  douanes  à  l'introduction,  et  l'accise  sur  la* 
consommation  intérieure.  Us  n'acquittent  plus  aujour* 
d1iui  que  les  taxes  de  douane.-^ La  Belgique  et  la 
Hollande  ont  conservé,  en  cette  matière,  l'ancien  sys- 
tème de  r Angleterre,  c'est-à-dire  la  douane  combinée 
avec  Taccise  à  Tîntérieur.  —  En  Prusse  et  dans  quel- 
ques autres  Ëtats  de  l'Allemagne  (la  Saxe,  la  Hesse- 
Ëlectorale  et  les  Ëtats  Thuringiens) ,  la  contribution  des 
boissons  est  assise  sur  la  production.  Le  producteur  doit 
déclarer  les  quantités  de  vin  qu'il  a  encavées,  et  l'iiupAt 
est  exigible  au  1*'  août  de  l'année  qui  suit  fai  récente. 
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Mais  les  droits  acquittés  qui  correspondent  aux  quan- 
tités non  vendues  s*imputent  sur  les  contributions  de 
l'année  suivante.  Les  vignobles  sont  divisés  en  $ix 
classes,  suivant  leur  qualité,  et  le  droit  varie  entre  un 
minimum  de  un  quart  de  thaler  par  Bimer  (mesure  qui 
correspond  à  75  litres)  et  un  maximum  de  un  thaler 
et  un  sixième.  —  En  Autriche,  on  distingue  entre  les 
pays  ouverts  {Auf  dem  offenem  Lande)  et  les  villes  fer- 
mées. Dans  les  premiers,  la  loi  impose  la  vente  au  dé- 
tail,  tandis  que  dans  les  secondes  on  perçoit  un  droit 
d'entrée  sur  le  vin  et  le  moût  {Wein  und  Mosi).  — En 
Italie,  il  existe  quelques  taxes  communales  sur  la  pro- 
duction des  vins  (2  à  3  fr.  par  hectolitre)  ^  mais  il 
n'existe  pas  d'impôt  général.  —  En  Espagne,  le  vin  est 
au  nombre  des  neuf  substances  qui  sont  taxées  à  la  con- 
sommation {Consumas).  Pour  les  vins  de  bonne  qualité, 
le  droit  est  gradué  suivant  la  population  des  lieux  de 
consommation.  Quant  au  petit  vin*  (Chacoli)  et  au  cidre, 
ils  acquittent  des  droits  uniformes  dans  tout  le  Royaume. 
Bières.  En  Angleterre,  ce  n'est  pas  la  bière  qui  est 
imposée,  mais  la  matière  première,  c'est-à-dire  la  drè- 
due  et  le  houblon.  La  taxe  sur  la  drèche  fixée  en  1 823  à 
2  shill.  7  den.  par  busheloM  20  sh.  8  den.  ipdxquarter^ 
a  été,  en  1840,  augmentée  de  5  p.  i 00.  Le  houblon 
est  imposé,  tant  pour  l'ancien  impôt  que  pour  le  nou- 
veau, à  raison  de  18  sh.  par  quintal.  —  En  Prusse,  le 
droit  est  perçu  sur  la  drèche  au  moment  de  l'infusion 
dans  les  vaisseaux ,  mais  avant  que  l'eau  chaude  n'ait 
été  Tersée.  L'empotement  a  lieu  en  présence  d'un  em« 

t  Nom  «mpniDtoDB  oa  détail  à  M.  de  Ptrieo. 


r  -^-  -w^ 


S80  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

ployé  du  fisc ,  après  déclaration  par  le  brasseur  de  la 
quantité  de  bière  qu'il  se  propose  de  fabriquer.  —  En 
Bavière  et  en  Wurtemberg,  ce  n'est  pas  au  moment  de 
riufusion  que  le  droit  est  exigible,  mais  au  moment  de 
Tégrugement  de  Toi^e.  —  En  Autriche,  dans  les  deux 
Hesses  et  le  grand-duché  de  Bade,  Timpôt  est  assis  sur 
la  contenance  des  chaudières,  avec  une  surveillance 
rigoureuse  de  la  fabrication.  C'est  une  taxe  sur  le  moût 
de  bière  ou  Wûrzebesteuerung.  En  sus  du  droit  de  fa* 
bricatioD,  un  droit  d'entrée  est  perçu  sur  la  bière  in- 
troduite dans  les  villes  et  cette  taxe  entraîne  une  aug- 
mlsntation  sur  la  bière  fabriquée  à  Tintérieur.  Si  la 
bière  fabriquée  dans  ces  ailles  est  ensuite  exportée,  le 
droit  est  restitué  à  la  sortie  (Drawback  ou,  en  allemand, 
Ruckvergûtungen) .  -*-  En  Espagne,  la  bière,  comme  le 
petit  vin  et  le  cidre,  est  soumise  à  un  droit  fixe  dans 
toute  rétendue  du  Royaume. 

Alcools  En  Angleterre,  la  fabrication  de  Talcool  est 
soumise  :  i^^àun  droit  de  10  shiU.  pargall.  (12  fr.  50), 
et  2**  à  un  droit  de  9  fr.  environ  par  hectolitre  sur  le 
malt.  Les  alcools  fabriqués  pour  Texportation  sont  dis- 
pensés de  la  taxe.  Pour  assurer  la  perception  du  droit, 
les  cuves,  chaudières,  alambics,  etc.,  etc.,  etc.,  doi- 
vent être  déclarés  aux  agents  de  la  r^ie  qui  les  mar- 
quent. De  plus,  toutes  les  fois  que  les  distillateurs 
veulent  charger  les  alambics  et  mettre  le  feu  sous  les 
chaudières,  ils  doivent  avertir  les  commis  à  Tavance» 
—  En  Belgique ,  le  droit  est  basé  sur  la  capacité  brute 
(c'est-à-dire  sans  aucune  déduction)  des  vaisseaux  em- 
ployés pour  la  trempe,  la  macération  ou  la  fermeata- 
tion  des  matières  premières.  Le  droit  est  fixé,  par 
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hectolitre  et  par  journée  de  travail,  à  1  fr.  50  pour  les 
grains  et  à  2  fr.  30  pour  les  matières  sucrées,  a  On 
entend  par  jour  de  travail  les  jours  effectifs,  de  midi 
à  midi,  pendant  lesquels  il  est  effectué  des  trempes, 
des  bouiUées  ou  des  rectifications.  Il  est  accordé  dé- 
charge aux  distillateurs  du  droit  sur  les  quantités  ex- 
portées, à  raison  de  9  fr.  par  hectolitre  d's^lcooL  x> 
(Loi  du  27  juin  1842.)  — En  Prusse,  les  distillateurs 
payent  Timpôt  d'industrie  ou  Gewerbesteuer  propor- 
tionnellement à  rimportance  de  leurs  établissements, 
entre  un  minimum  de  7  fr.  50  et  un  maximum  de 
360  fr.  L'étendue  de  l'industrie  est  appréciée  d'après 
la  déclaration  des  parties ,  sous  la  surveillance  de 
la  régie^  et  payable  de  mois  en  mois. — Dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  les  marchands  en  gros  sont  les  seuls 
commerçants  qui,  en  sus  de  la  patente,  payent  une 
licence  dont  le  montant,  proportionné  à  Timportance 
de  leurs  opérations  et  à  l'étendue  de  leurs  magasins, 
varie  entre  137  fr.  87  et  818  fr.  65. 


§  2.  — Impôt  sur  le  sbl. 


Mnunalre. 

304.  Motifs  qnl  ont  fait  établir  Fimpôt  da  ael. 

305.  Diyergea  espèces  de  sel  solTaot  Forlgine. 

306.  Droit  sar  les  sels  fabriqués  à  Tiotérleiir. 
,307.  Tarif  delà  taxeda  sel. 

308.  Dispenses. 

309.  Sels  venant  de  l'étranger. 

310.  Droit  comparé. 

^  Traité  des  impôts,  par  M,  de  Parieu,  t.  H,  p.  438. 
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304.  Le  sel  a  de  bonne  heure  été  considéré  comme 
uoe  matière  imposable  parce  que  sa  consommation  e^t 
générale  et  pour  ainsi  dire  obligatoire  ;  car,  faute  de 
sel,  presque  tous  les  aliments  manquent  de  saveur,  et 
leur  valeur  hygiénique  est  considérablement  diminuée. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  sel  est  aussi  fort  utile  à  Ta^i- 
cuUure  parce  qu'il  sert  à  réparer  des  fourrages  avariés, 
à  engraisser  le  bétail»  etc.,  etc.  D*un  autre  côté,  si  la 
consommation  est  générale  et  presque  forcée,  elle 
n'entre  que  pour  une  quantité  relativement  très^- 
faible  dans  les  dépenses  de  chaque  ménage.  Aussi 
rimpôt,  fût-il  élevé  d'une  manière  absolue  par  rap- 
port à  la  valeur  de  la  denrée,  ne  pèserait  cependant 
sur  chaque  contribuable  que  pour  une  petite  somme. 
L'impôt  du  sel  a  donc  l'avantage  de  ne  demander  à 
chaque  contribuable  que  de  petites  sommes,  en 
produisant  cependant  des  résultats  importants  par 
suite  de  la  généralité  de  la  consommation  et  de 
l'impôt. 

305.  Le  sel  a  trois  origines  : 

l""  Les  marais  salants  oii  le  sel  est  formé  par  le  dépôt 
qui  reste  après  Tévaporation  de  l'eau  de  mer  ; 
2""  L'exploitation  des  mines  de  sel  gemme  *  ; 
3*  L'introduction  des  sels  étrangers. 

306.  Sur  les  sels  fabriqués  à  l'intérieur  par  l'eiploita- 
tien  des  marais  salants  ou  des  mines  et  sources  d'eau 
salée,  la  loi  a  établi  un  droit  de  consommation  qui  est 

1  Art.  1**  de  la  loi  du  17  Jain  1840  :  «  Nulle  exploitation  de  miDei  de 
sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau  sa^ée  Daturellemejit  ou  artiflciellemeot,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  ordonoaoœ 
royale  (aujourd'liui  décret)  délibérée  en  Goo^eil  d'Ëtat  » 
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exigible  au  fur  et  à  mesure  que  les  sels  fabriqués 
sont  Tendus»  Les  quantités  qui  ne  sont  pas  expédiées 
sont  emmagasinées,  et  le  droit  est  perçu  sur  les  man- 
quants, n  est  évident  que  la  perception  de  ce  droit 
n^est  possible  qu'au  moyen  de  Texercice  par  les  agents 
de  la  régie.  Pour  assurer  l'efficacité  de  l'exercice,  la 
loi  a  exigé  plusieurs  conditions  :  1*"  que  les  usines 
soient  autorisées  par  décret  impérial,  sans  préjudice 
des  règles  applicables  aux  établissements  dangereux  et 
insalubres;  S"*  que  l'usine  soit  entourée  d'uue  clôture 
en  maçonnerie  ou  en  bois,  et  ne  présente  qu'une  seule 
communication  avec  l'extérieur;  3""  que  les  bâtiments 
intérieurs,  même  ceux  qui  sont  destinés  au  logement, 
soient  ouverts  aux  employés  de  la  régie  à  toute  ré- 
quisition ;  A*"  qu'avant,  toute  exploitation  ou  fabrica- 
tion de  sel  à  la  cbaudière,  le  fabricant  en  fasse  la  dé- 
claration au  plus  prochain  bureau  de  douanes  on  des 
contributions  indirectes. 

307.  La  taxe  du  sel,  qui  était  avant  1848  de  30  fr. 
par  100  kilogr  ou  de  30  cent,  par  kilogr.,  a  été  réduite 
par  la  loi  du  28  décembre  1848,  qui  est  toujours  en 
TÎgueur,  à  10  fr.  par  100  kilog.  ou  10  cent,  par 
kilogr«  Ainsi  la  réduction  a  été  des  deux  tiers.  H  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  consommation  de  cette  denrée 
ait  augmenté  dans  la  même  proportion,  et  c'est  à  peine 
si  elle  s'est  élevée  de  54  millions  de  kilog.  sur  un  total 
d'environ  300  millions.  La  raison  en  est  que  la  con- 
sommation domestique  est  depuis  longtemps  ce  qu'elle 
peut  être,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  attendre  d'augmentation 
de  ce  côté^là,  les  besoins  des  ménages  ne  dépassant 
guère  de  5  à  6  kilog.  par  tète.  Il  est  vrai  que  l'on 


384  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

avait  compté  sur  le  développement  de  l'emploi  par 
Tagriculture  et  que  les  espérances,  sur  ce  point,  avaient 
un  haut  degré  de  probabilité  ;  mais  le  fait  n*a  pas 
été  conforme  à  ce  qu'on  avait  droit  d'attendre.  Aussi 
avait-il  été  question  de  revenir  sur  une  réduction  qui 
n'avait  pas  été  justifiée  par  les  événements,  et  la  pro- 
position en  fut  même  faite  officiellement  dans  un  rap- 
port au  chef  de  l'État  par  le  ministre  des  finances  *• 
Cette  proposition  n'a  pas  cependant  encore  été  con- 
vertie en  loi,  et  le  droit  est  toujours  fixé  à  10  cent, 
par  kilogr. ,  droit  qui,  malgré  la  réduction;  est  encore 
considérable,  car  il  excède  de  beaucoup  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  matière  imposée  '. 

308.  Le  droit  de  consommation  est  applicable  à  tous 
les  sels,  quelle  que  soit  leur  provenance,  qu'ils  viennent 
de  l'intérieur,  des  colonies  ou  de  TÂlgérie.  La  loi  a 
cependant  fait  quelques  exceptions  :  i*"  les  sels  desti- 
nés à  l'étranger  sont  affranchis  de  tous  droits  (art.  54 
de  la  loi  du  24  avril  1806)  ;  2"*  le  droit  sur  le  sel  des- 
tiné à  l'alimentation  des  bestiaux  est  réduit  de  moitié, 
lorsqu'il  est  mêlé  avec  d'autres  substances  (art  12  de  la 
loi  du  17  juillet  1840  et  ordon.  du  26  février  1846)  ; 
3"*  le  sel  destiné  à  la  pêche  de  la  morue  est  employé  eu 
franchise.  On  ne  peut  même  employer  à  cet  usage  que 
des  sels  français,  d'après  le  décret  du  7  mars  1853. 


>  Rapport  du  20  Janyier  1862  {Moniteur  des  22  et  23  Janyier  1862).  Cetta 
pr(^BitioD  ne  fut  pas  adoptée  par  la  comaAssion  du  budget  V.  Traité  des 
impôts,  par  M.  de  Parieu^  t.  II,  162. 

*  Le  payement  au  comptant  donne  Heu  à  une  déduction  pour  escompta 
d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le  ministre  des  finances,  si  la  somme 
est  de  300  îr.  et  au-dessus.  Au-dessus  de  600  fr.,  la  somme  due  peat 
être  réglée  en  obligations  cautionnées^  dont  moitié  à  troia  mois  et  moitié 
i  six. 


DES  KANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  IMP.  SEL.  S85 

309.  Quant  aux  sels  qui  viennent  de  Tétranger,  ils 
acquittent  un  droit  de  douane  à  l'importation,  et  ce 
droit  est  fixé  de  manière  à  équivaloir  à  peu  près  au 
droit  de  consommation  qui  est  perçu  sur  les  sels  fa- 
briqués à  rintérieur.  Le  droit  sur  Fiiàportation  des 
sels  varie  suivant  la  zone  par  laquelle  ils  sont  intro- 
duits, et  une  surtaxe,  qui  est  établie  au  profit  de  notre 
marine,  est  appliquée  toutes  les  fois  que  le  sel  entre 

a 

SOUS  pavillon  étranger.  Voici  le  tarif  fixé  par  la  loi  du 
14  juin  1850: 

«Les  sels  étrangers  seront  admis  en  France  par  mer, 
«  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  en  payant 
«parlOOkiL: 

«Sels  bruts  sous  pavillon  français,  1  fr.  75  c;  sous 
«  pavillon  étranger,  2  fr.  25  c. 

«  Sels  blancs  obtenus  par  l'action  du  feu  et  raffinés  : 
«  par  la  frontière  de  Belgique,  2  fr.  75  c.  ;  par  mer  et 
a  par  les  ports  de  TOcéan  et  de  la  Manche,  sous  par 
a  Villon  français,  2  fr,  75  c.  ;  sous  pavillon  étranger, 
«3fr.  25  c.*.» 


DROIT  GOMPABÉ. 

310.  Angleterre.  —  Belgique  et  Hollande. 
—  Allemagne  et  Espagne.  —  L'Angleterre,  après 
avoir  frappé  le  sel  de  taxes  très-lourdes,  a  supprimé 
cet  impôt  entièrement  en  1825,  et  à  partir  de  cette 
année,  la  consommation  de  cette  denrée  s'est  considé- 


<  Un  décret  da  16  mai  1855  a  supprimé  tout  droit  de  sortie  aor  hi  sela 
bruts  et  raffinés. 
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rablement  développée  'dans  la  Grande-Bretagne*  — 
En  Belgique,  d  après  la  loi  du  5  janvier  1844,  lewl 
paye  18  fr.  par  100  kilog.  Le  sel  brut  est  délivré  à  des 
conditions  favorables  pour  Tamendement  des  terres, 
ralimentation  des  bestiaux^  la  fabrication  des  soudes 
et  pour  la  poche  nationale.  —  Dans  les  Pays-Bas,  coa* 
fermement  au  règlement  du  21  août  1822,  le  droit 
d'accise  sur  le  sel  est  de  6  florins  par  100  liv.  Des 
exemptions  sont  également  accordées  aux  fabriques, 
à  la  pêche  et  à  la  salaison  des  poissons.  -^En  Prusse, 
la  vente  du  sel  est  un  des  monopoles  qu^exerce  FÊtat. 
La  vente  est  faite  à  des  prix  uniformes  dans  tout  le 
royaume;  mais  le  tarif  n*est  pas  le  même  pour  les  sels 
de  toute  nature  et  il  varie  suivant  la  destination  de  la 
substance,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  s'agît  de  sel  de 
cuisine  (KochSalz)^  de  sel  destiné  aux  animaux  (Viek- 
Salz)  ou  de  sel  industriel  (Geuwrbsalz).  Pour  les  sels 
livrés  à  prix  réduits,  il  existe  en  Prusse  un  procédé  de 
iénaturation  particulier.  —  En  Autriche,  Timporta- 
tion  du  sel  est  prohibée  et,  àTintérieur,  la  fabricatioii 
est  monopolisée;  mais  la  vente  est  libre,  et  TËtat 
vend  le  sel  au  commerce  de  manière  à  se  réserver  un 
bénéfice  de  5  florins  par  quintal  ou  à  peu  près.  — 
La  Saxe  s'approvisionne  de  sel  en  Prusse,  en  vertu 
d'un  traité,  et  le  sel  ainsi  acheté  est  revendu  d'après 
un  tarif  qui  varie  suivant  la  nature  et  la  destination  du 
seL  Jusqu'en  1840  les  Saxons  étaient  imposables  pour 
une  quantité  de  sel  semblable  à  notre  ancien  sel  dm 
devoir f  sous  le  régime  des  Gabelles  ^  —  La  taxe  dtt 

*  V|  Dotpe  Mémoire  sur  nmpôt,  Mélanges  d'iÎgonoiie  poutiove»  P<  <91, 
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sel  a  été  supprimée,  en  Portugal  depuis  1846,  et  ce 
pays  est  placé  sous  un  régime  analogue  à  celui  de 
TAugleterre.  —  L'Espagne,  au  contraire,  a  adopté  le 
régime  du  monopole.  Le  sel  est  vendu  par  l'État  d'a- 
près un  tarif  qui  varie  suivant  la  nature  et  la  desti- 
nation du  sel.  —  En  Italie,  les  monopoles,  qui  étaient 
en  vigueur  dans  les  anciens  États,  à  des  conditions 
variées^  ont  été  ramenés  au  même  chiffre  après  les 
événements  qui  ont  unifié  le  royaume.  Une  réduction 
sur  le  prix  de  vente  a  d'abord  été  accordée;  mais  le 
prix  a  été  relevé  postérieurement,  et  porté  de  30  à  40 
centimes  par  quintal,  outre  le  décime  de  guerre.  Le 
i3  décembre  1865,  le  ministre  des  finances  évaluait 
en  prévision  le  produit  de  cet  impôt  à  53  millions* 


§  3.  — IxpÔT  SUR  LB  sucn. 


Somiiiâliro. 

311.  Idom  qui  ont  ttlt  ëtabMr  TirapAt  sur  le  sucre.  —  O^ecttois. 

312.  ProTenaDce  des  sucres. 

813.  Taxe  de  consommation  sur  les  sueres  fabriqués  à  rinférieiir. 

314.  Détaxe  en  faveur  du  sucre  coloniaL 

315.  Surtaxe  en  faveur  de  la  marine. 

316.  Exercice  pour  la  perception  du  drdt  à  FiBlérienr. 

317.  Des  sucres  Introduits  pour  le  raffinage. 

318.  Remplacement  du  drawback  par  l'admissfon  en  franchise. 

319.  PropartioR  da  sucre  bratftfeo  le  rendement  as  laffiMfs^ 

320.  Justification  de  la  sortie  des  quantités  admises  temporairement  en 

franchise. 

321.  Droit  eompafé. 


SU.  Le  sucre  est  considéré  comme  une  matière 
bonne  h  imposer,  parce  q^ue  sa  eonscmimation  tend  k  a^ 


ît 
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généraliser,  et  que  cependant  ce  n'est  pas  une  matière 

de  première  nécessité.  C'est  une  substance  utile  assu- 
rément puisqu'elle  sert  à  rendre  agréables  plusieurs 
espèces  d'aliments  ;  mais  si  elle  est  utile,  cette  matière 
n'est  point  nécessaire,  et  sous  ce  rapport,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  aucune  raison  décisive  pour  Texempter 
de  l'impôt.  Il  est  vrai  que  le  sucre  entre  dans  la  com- 
position d'une  foule  de  remèdes,  et  qu*à  ce  point  de 
vue  il  peut  être  considéré  comme  une  matière  de  pre- 
mière nécessité;  mais  il  est,  pour  cet  usage,  employé 
en  quantités  tellement  petites^  que  la  pharmacie  n'est 
pas  sensiblement  grevée  par  ce  droit.  Du  moins  est-il 
vrai  de  dire  que  l'impôt  est  tellement  divisé  qu^il  est 
trop  faible  pour  être  onéreux.  La  même  objection  pour- 
rait d'ailleurs  être  faite  pour  le  vin  qui  entre  aussi 
dans  la  composition  de  certains  remèdes  et  qui  ce- 
pendant supporte  des  impôts.  Mais  les  taxes  sur  le  vin 
sont  plutôt  critiquées  parce  qu'elles  portent  sur  une 
denrée  de  première  nécessité,  et  nous  ne  sachions  pas 
qu*on  les  ait  attaquées  au  point  de  vue  médical. 

3 1 2  •  La  provenance  du  sucre  est  triple  ;  on  distingue  : 

l""  Les  sucres  indigènes; 

2"*  Les  sucres  coloniaux  ; 

« 

y  Les  sucres  étrangers* 

313.  Sur  les  sucres  indigènes  le  droit  est  une  taare  de 
consommation  exigible  au  fur  et  à  mesure  de  renlève- 
ment.  Quant  aux  sucres  coloniaux  et  étrangers,  ils  sont 
atteints  par  un  droit  de  douane.  Le  droit  ost  établi  sur  le 
sucre  brut  d'après  un  tarif  qui  est  plus  ou  moins  élevé 
suivant  la  richesse  saccharine  de  la  matière  imposable. 
Après  de    nombreuses  variations  et    modifications^ 
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l'impôt  sur  le  sucre  a  été  fixé  de  la  manière  suivante 
par  la  loi  des  i  9  avril-7  mai  1864  : 

Los  100  kUog. 

Sucre  brut  de  toute  origine,  au-dessous  du  n*  13.  .  •  42  fr« 

—  ■—  du  n"  13  au  n"  20.  .  .  44 

Sucre  assimilé  aux  raffinés.  Poudre  blanche  au- 
dessus  du  n**  20 45 

Sucre  raffiné  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et 

dans  les  colonies  françaises 47 

314.  Une  faveur  temporaire  est  accordée  à  la  produc- 
tion coloniale  par  Fart,  2  de  la  loi  des  1 9  avril  et  7  mai 
1864  :  «  Les  colonies  françaises  de  l'île  de  la  Réunion 
«  et  des  Antilles  jouiront  d'une  détaxe  de  5  fr.  par 
«  100  kiiogr.  du  15  juin  1864  au  1"  janvier  1870.  w 
Cette  protection  accordée  à  la  production  des  colonies 
est  un  revirement  singulier  dans  Thisloire  de  l'indus- 
trie des  sucres.  Pendant  longtemps,  la  législation  avait 
protégé  la  production  du  sucre  de  betterave  contre 
celle  du  sucre  de  canne.  A  la  faveur  de  cette  protection, 
rindustrie  indigène  a  fait  des  progrès  tellement  rapides 
que  bientôt  les  deux  espèces  de  sucres  ont  été  soumises 
au  même  droit.  Enfin  les  colonies  ont  été  tellement 
éprouvées,  soit  par  les  progrès  de  notre  industrie  indi- 
gène, soit  par  la  crise  qui  a  suivi  Témancipation  des 
noirs,  qu'il  a  fallu  renverser  les  rôles  et  accorder  une 
détaxe  aux  sucres  provenant  de  l'île  de  la  Réunion  et 
de  nos  Antilles. 

315.  D'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  de  notre  marine, 
une  surtaxe  de  2  fr.  par  100  kiiogr.  a  été  imposée  sur 
les  sucres  importés  des  pays  hors  d'Europe  par  navires 
étrangers  (art.  3  delà  loi  dju  7  mai  1864).  Quant  aux 
sucres  importés  des  pays  d'Europe  et  des  entrepôts,  ils 
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WPBQrtpi^t  ^aïsment  une  surtaxe  4e  îfr.  par  I0ftl|ile(f, 
quel  que  soit  le  mod^  de  transport,  e'est-rjl-dire  tint 
BOUS  pavillon  français  que  sous  pavillon  étranger. 

316.  La  perception  4u  droit  de  consommation  sur  le 
sucre  indigène  ne  peut  s^  faire  qi|*4u  mqysn  de  l'eier- 
cice  des  fabriques  par  les  employés  de  la  régie.  C*est 
pour  assurer  l'efficacité  de  cette  surveillance  que  toute 
personne  qui  veut  établir  une  fabrique  doit  en  faire  la 
déclaration,  en  indiquant  la  contenance  des  cuvas  et 
vaisseaux  qu'il  se  propose  d'employer.  Il  doit,  en  outre, 
prendra  une  licence  dont  I9  ooAt  est  de  SQ  fr»  et  cpii 
n'est  valable  que  pour  un  établissement  et  pour  une 
année.  Ainsi  le  fabricant  est  tenu  de  payer,  ckafue 
année,  autant  de  licences  quHi  a  d'établissements  dis- 
tincts. La  fabrique  doit  être  isolée,  e1  les  règlements  in- 
tavdisent  toute  communication  avec  une  autre  maison 
au  habitation.  A  Textérieur  du  bâtiment  principal, 
une  enseigne  porte  les  mots  :  fulniifw  de  sucre.  Les 
employés  delà  régie  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  la  fit- 
brique^  pour  Texercer,  depuis  sept  heures  du  matJB 
jusqu'à  six  heures  du  soiv  pendant  les  mois  de  no- 
vembre, décembre,  janvier  et  février;  et  de  six  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir  pendant  les  huit  autpes 
mois.  Si  les  travaux  continuaient  dans  la  nuit,  1^  em- 
ployés pourraient  à  toute  heure  exercer  la  fiabrique. 
Les  employés*  tiennent,  pour  chaque  établissement,  le 
compte  des  produits  de  la  fabrication  tant  en  jus  ou  1 
sirops  qu^en  sucres  achevés  ou  imparfaits  ^  Afin  d^é- 
pai^er  aux  fabricants  les  pnnnis  de  Texereiee,  ils 

>  Loi  du  31  mai  (846;  ordoDD2M)C6  royale  du  i9  ypât  4846|  décret  (la 
}7  mara  ta&4«t  décret  dn  1*' leptembre  1863. 
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avaient  été  admis  à  la  faeullé  4'^boqiiQmeiit  général] 
mais  cette  disposition  a  été  supprimée  par  Fart,  4  de 
la  loi  des  19  avril-?  mai  1864. 

317.  On  voit  par  le  texte  de  Tart.  ("  de  oetta  loi 
que  les  sucres  mffinés  venant  du  dehors  sont  admis  en 
France  au  priz  de  47  fr.  par  100  kilogr.  C'est  u»e  in? 
Hovfition  très^importânte  ;  car  les  lois  antérieures  pro- 
hibaient rentrée  des  sucres  raffinés,  en  vue  de  favoriser 
l'industrie  des  raf&neurs  français.  L'importation  des 
sucres  venant  de  Fétranger  n'est  du  reste  pas  auton 
risée  purement  et  simplement.  Uart.  6,  §  3,  de  la  loi 
de  1864  porte  que  l'introduction  des  sucres  raffinés 
eoloniauz  et  étrangers  n'est  permise  qu'autant  que  ces 
sucres  sont  impqrtés  directement  par  mer  des  pays 
hors  d'Europe.  Lies  sucres  introduits  pour  recevoir  en 
France  l'opération  du  raffinage  sont  exempts  du  droit 
de  consommation,  à  la  condition  de  justifier  de  la 
sortie  d^une  quantité  de  sucre  raffiné  correspondant  h 
la  quantité  de  sucre  brut  qui  était  entrée.  Avant  la  loi 
de  1864,  les  droits  étaient  acquittés  au  moment  de 
rintroduction,  puis  restiirués  à  la  sortie,  et  c'est  à  cause 
de  cette  restitution  qu'on  appelait  ce  système  le  ré- 
gime du  drawback.  La  loi  fixait  une  proportion  suir 
vaut  laquelle  on  déterminait,  en  tenant  compte  des 
décbi^t^  au  raffinage,  h  quantité  de  sucre  raffiné  dont 
la  sortie  devrait  être  justifiée  pour  100  kjlogr-  4? 
sucre  brut.  Mais  comme  cette  proportion  était  assez* 
largement  fixée,  et  qu'avec  des  moyens  de  fabrication 
perfectionnés  on  parvenait  à  extraire  une  quantité  de 
siicre  raffiné  supérieure  à  celle  qui  était  déterminée 
par  la  loi^  il  en  résultait  que  le  tré3or  rçadaU  plu9 
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qu 'il  n'avait  reçu,  et  que  cette  perte  était  une  véri- 
table subvention  pour  les  sucres  réexportés.  Aussi  le 
sucre  raffiné  en  France  se  vendait-il  au  dehors  à  meil- 
leur marché  que  chez  nous,  précisément  parce  que  la 
réexportation  était  l'occasion  d'une  prime  qui  permet- 
tait  la  baisse  des  prix  après  la  sortie. 

318.  Les  nombreuses  réclamations  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  avaient  attaqué  le  régime  du  dra^back 
ont  enfin  été  écoutées,  et  aujourd'hui  ce  système  est 
abrogé.  Au  lieu  d'acquitter  les  droits  à  rentrée  sauf 
restitution  à  la  sortie,  les  sucres  bruts  sont  introduits 
en  franchise  temporaire.  Les  importateurs  souscrivent 
des  obligations  cautionnées  qui  sont  déchargées  par  la 
sortie  des  sucres  raffinés  dans  les  quatre  mois.  Si  le 
fabricant  n'avait  pas  exporté  dans  ce  délai  faute  d'a- 
voir trouvé  des  acheteurs,  il  pourrait  justifier  de  la 
mise  en  entrepôt  des  quantités  voulues  de  sucre  raf- 
finé. En  résumé,  les  droits  sont  exigibles  sur  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  réexportées  et  sur  celles  qui 
manquent  aux  entrepôts,  c'est-à-dire  sur  les  sucres  qui 
entrent  dans  la  consommation  française. 

319.  La  loi  de  1864  a,  comme  les  précédentes»  dé- 
terminé les  proportions  du  rendement  au  raffinage  et 
des  déchets  dont  il  y  aurait  à  tenir  compte. 

Art.  6.  a  Le  rendement  des  sacres  destinés  k  Fexportatîon  sera 
réglé  ainsi  qu^il  suit  : 

Sttcre  de  toute  origine, 
(Pour  100  kilogr.  de  sucre  brut  conformément  aux  types  indiqués 

ci-dessus.) 

Au-dessous  du  n*  10.  Sucre  melis  ou  quatre  cassons 

et  sucre  candi , 78  kil. 

—  Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de  nuance  blanche.  .  .    79 
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Du  n*  10  au  n*"  13  exclusivement.  Sucre  melîs  ou 
quatre  cassons  et  sucre  candi. 80 

—  Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de  nuance  blanche.  .  .    81 
Du  n*  13  au  n**  16  inclusivement.  Sucre  melis  ou 

quatre  cassons  de  sucre  candi. 83 

—  Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de  nuance  blanche.  .  .    84 
Les  yergeoises  du  n^  13  et  des  numéros  supérieurs  sont  ad- 
missibles pour  l'exportation  à  la  décharge  des  obligations  d'ad- 
mission temporaire,  à  raison  de  105  kilogr.  par  100  kilogr.  de 
sucre  brut.  » 

320.  Si,  dans  les  quatre  mois,  le  fabricant  ne  justifie 
pas  de  la  sortie  ou  de  la  mise  en  entrepôt  de  la  qualité 
voulue  de  sucre  raffiné,  le  trésor  poursuit  immédia- 
tement le  payement  des  obligations  cautionnées  avec 
les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
(art.  8  de  la  loi  du  7  mai  1864). 

Au  reste,  le  régime  de  l'admission  temporaire  en 
franchise  des  sucres  destinés  au  raffinage  n'est  pas 
spécial  aux  sucres  bruts  importés  de  l'étranger  ou  des 
colonies.  Il  s'applique  aux  sticres  de  toute  origine^  et, 
par  conséquent,  aux  sucres  de  fabrique  indigène  tout 
aussi  bien  qu'aux  sucres  importés  (art.  5  de  la  loi  du 
7  mai  1864). 

DROrr  COUPABÉ^ 

321.  Angleterre. —  Belgique. —  Allemagne 
et  Espagne.  —  En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  sucre 
a  le  caractère  à  peu  près  exclusif  de  taxe  douanière. 
La  production  indigène  «  qtie  le  gouvernement  semble 
c<  avoir  voulu  y  décourager  ^  »  est  à  peu  près  nulle,  et 

les  quelques  essais  qui  ont  été  faits  en  Irlande  n'ont 

1  Horace  Say,  v*  Sucre  do  Dictionnaire  d'économie  politique. 
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donné  que  des  ressources  sans  importance  à  TÉdhiquier. 
Le  droit  actuellement  en  vigueur  est,  fetiitrâMt  là  ri- 
chesse du  sucre,  de  34  à  43  fr.  par  iÔÔ  kilog.  —  En 
Hollande,  le  droit  sur  les  sucres  est  qualifié  d'aeciêe^  et 
fixé  à  13  flor.  50  cent^  par  qiiitïtâl  dfe  mtte  brtit.  La 
Belgique  lève,  depuis  le  traité  qu'elle  a  côiîclù  iVec 
la  France  en  1861,  un  droit  de  45  fr.  par  100  kilog., 
soit  à  la  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  soit  à  rira- 
portation  sur  le  sucre  de  canne*. 

L'union  douanière  allemande  (ZoUverein)  est  char- 
gée de  percevoir  non-seulement  les  droits  de  douane, 
mais  aussi  la  taxe  sur  les  betteraves  [Rubensteuer]^ 
pour  le  compte  de  tous  les  États  qu'elle  comprend. 
Depuis  la  convention  du  4  avril  1853,  l'impôt  dans  le 
ZoUverein  est  de  7  silbergros  et  demi  par  quintal  de 
betteraves,  ce  qui  revient,  au  rendement  de  7  p.  100, 
à  environ  26  fr*  par  100  kil.  de  sucre  fabriqué*  Le 
sucre  étranger  paye  à  son  entrée  dans  l'Union  doua- 
nière 10  thalers  par  100  kilog.,  ou  37  fr.  50  cent.^ 
—  En  Autriche  (elle  n'était  pas  entrée  dans  le  ZoUve- 
rein), la  fabrication  du  sucre  indigène  est  soumise  à 
une  taxe  qui  est  assise  sur  le  poids  des  betteraves  em- 
ployées, et  dont  le  (àrîf  est  d'etiviron  40  nouveaux 
kreutzers  par  quintal  viennois  de  betteraves  fraîches'. 

* 

i  Loi  da  2f  mai  iBBi.  D'âpres  Tari  6  dé  cëUe  loi,  l'accise  «tir  îê&  lôcfès 
doit  nppônét  au  tnoinè  873,000  fr.  par  trloMistre.  S'ti  y  a  dëficftt  la  Miame 
qui  manque  est  obtenue  par  une  répartition  sur  les  fabriques  au  prorata  àê 
ce  qui  â  été  phyè  par  cHacùiie  d'elles  à  Taccise. 

*  Traité  dei  impôts,  par  M.  de  PsiHWf  t.  H^  p.  257i  En  Prasse^  la  fibri- 
eation  du  sucre  a  été  une  industrie  monopolisée  par  fÉtat.  En  1849,  ooe 
j^rô^o&ltiôn  fUt  j^fésëhiéë  â  I^Aséemblëe  liatiOBal6  Qtii  ^rbpoéàlt  d'edëtèl 
cette  industrie  aux  particuliers. 

*  V.  Loi  du  IS  octobre  1865. 
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Eti  Espaghe^  lA  chAleur  du  climat  e^t  Un  bt)stafete  à 
la  fabrication  ;  ausdl  le  âroit  6ur  leë  suèred  a*Ml;  dans 
le  payd,  lé  fcaractèrë  etclusif  de  tdxe  doUahiël*é.  Il 
conëlilue  i  pëti  pFèd,  par  rapport  à  rënàënlËlé  dés 
doaaàes,  un»  proportion  de  10&  i2  pour  100. 


§4»  —  Dbs  douanes. 


Mnuiiairo; 

idi,  t>efiDit)oii  des  droits  dé  douane. 

138.  CAraetérfes  multiples  dès  droite  de  douane. 

824.  Droits  protecteurs. 

S25.  t^riocipto  généraux  du  systënié  douanier. 

126.  DîTerses  espèces  de  droits:  --  Prelilbitions; 

327.  Droits  prohibitifs. 

328;  atàits  pt-dtëcteurs.  —  Droits  âd  vûtorèth  et  préémpùôn. 

329.  Droits  fixes  par  tête. 

330.  Déclaration. 

331.  ftayon-frbntièré. 

332.  Entrepôt.  —  Entrepôt  réel  et  entrepôt  fictif. 

333.  Transit.  >-  Passavant  et  acquits-ft-caution. 
384.  Droit  eompa^é. 


322 .  On  entend  par  douanes  dés  droits  qui  sdnt  pérçtis 
0ur  certaines  denrées  ou  marchandiseà  à  Timportàtion 
et  à  Teiporiationi  Je  dis  certaines ^  parce  que  toutes  ne 
soht  pas  imposées^  et  que  celles  qui  tie  sont  pas  tari- 
fées entrent  et  sortent  librement.  La  liberté  des  moute^ 
ments  ne  s'arrête  que  devant  des  textes  formels,  et 
même  le  doute  doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une 
entière  franchise^  C'est  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  patentes  où  Timposition  est  là  règle  et  la 
franchise  Texeeptioné  Ici,  c'est  la  liberté  qui  est  la 
règle  et  Fimposition  l'exception. 


DES  MANIERES  D'ACQUERIR.  —  IMP.  DOUANE.  397 

produits  fabriqués  des  matières  premières  qui  viennent 
de  l'étranger  tantôt  exclusivement,  tantôt  en  partie 
seulement.  Si,  pour  protéger  la  production  de  ces  ma- 
tières premières  dans  notre  pays,  la  loi  frappait  l'im- 
portation des  matières  similaires  venues  de  l'étranger, 
elle  mettrait  obstacle  au  développement  de  notre  in- 
dustrie manufacturière.  C'est  pour  cela  que  notre 
système  de  douanes  a  été  établi  sur  ces  deux  principes  : 
J*  laisser  entrer  en  franchise  les  matières  premières 
venant  de  l'étranger,  et  2"  frapper  les  produits  fa- 
briqués à  l'étranger  au  moyen  de  prohibitions  ou  de 
droits  prohibitifs  et  protecteurs.  Ces  principes  sont 
fort  anciens  et  ils  avaient  été  formulés  bien  avant 
Colbert,  quoique  généralement  on  attribue  au  mi- 
nistre de  Louis  XIV  l'invention  de  ce  système.  Mais 
des  renseignements  sûrs  nous  montrent  ces  prin- 
cipes énoncés  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  sous 
le  règne  d'Henri  IV,  et  la  précision  avec  laquelle  ils 
sont  exprimés  à  cette  époque,  fait  croire  que  même 
avant  ils  avaient  servi  de  fondement  à  plus  d'une  or- 
donnance sur  le  fait  du  commerce.  Au  reste,  quelle 
que  soit  l'origine  de  ce  système,  nous  le  tenons  pour 
erroné.  Remarquons,  en  effet,  qu'il  distingue  le  pro- 
duit fabriqué  de  la  matière  première.  Or,  cette  distinc- 
tion est  chimérique  par  la  raison  que  le  même  objet 
est  matière  première  par  rapport  à  l'un,  et  produit  fa- 
briqué par  rapport  à  l'autre.  Ce  qui  est  employé  par 
les  manufactures  comme  matière  première  est  produit 
pour  l'agriculture,  et,  à  son  tour,  le  produit  fabriqué 
des  manufactures  est  une  matière  première  pour  le 
commerce.  On  ne  pourrait  pas  laisser  entrer  en  fran- 
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chise  les  matières  premières  sans  abandonner  Taf  ri- 
etilture^  et  il  n*est  ni  Juste  ni  logiqtie  de  protégeMes 
uns  lorsqde  les  autres  sotit  dépourvus  de  toute  défense. 
C'est  cependant  sur  cette  distinction  radicalement 
fausse  que  repose  depuis  longtemps  notre  système  de 
douanes,  et,  malgré  les  progrès  des  dernières  années, 
on  trouve  encore  des  traces  de  eette  erreur  danfe  la 
législation  qui  nous  régit  ^ . 

326.  Les  produits  étrangers  peuvent  être  att«inlsde 
trois  manières  : 

r  Par  des  prohibitions; 

T  Par  des  droits  prohibitifs  ; 

3"*  Par  des  droits  protecteurs. 

La  prohibition  est  une  disposition  qui  interdit  abso- 
lument rentrée  d*un  produit,  à  quelque  prix  que  ce 
soiti  L'importation  est  donc  nécessairement  le  résultat 
d'une  fraude.  Ces  dispositions  sont  rai^  aujourd'hui 
dans  notre  législation  ;  le  traité  de  commerce  de  1860 
les  a  supprimées  dans  nos  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre^  et  des  traités  coiiclus  postérieuremeal 

*  Nos  tarifs  de  donane  atteignent  cependant  plusieurs  matières  premières 
^I  sont  cinpioyées  par  lès  ihaDUnictures.  Aihsi  lés  laines,  matière  première 
de  nos  fabriques  de  drap^  payent  un  droit  ad  valorem  de  3  p.  100.  Eocort 
cette  taxe  a-t-elle  été  réduite  par  le  décret  du  19  janvier  1856,  avant  lequel 
lès  laines  payaient  20  p.  100.  De  inéme  les  ebtbns  en  lafnè,  matfère  preinlèrt 
des  fllatures,  payent  encore  20  p.  100  par  100  kilogr.  Il  n>  a  d*exceptioo 
que  pour  les  cotons  des  Indes  et  d'Egypte  qui,  d'ap^è8  le  décret  'du  6  janvier 
185i),  ne  payent  que  5  fr.  par  100  kitogr.  La  Itfi  du  28  mat  ISSO  à  réduit 
les  droits  sur  le  café  de  60  fr.  à  30  fr.  par  100  kilogr.  Pour  les  cafés  étran- 
gers, elle  a  réduit  les  droits  de  §5  fr.  à  42.  Les  droits  éiir  lès  Ihél  ont  été  ré- 
duits de  150  ou  100  fr.  au  taux  unifbrme  de  76  fr  par  100  kilogr.,  Mufnn» 
surtaxe  pour  les  arrivages  sou9  pavil  on  étranger.  Ces  droits  sont  purement 
jQscaùx,  et  n*ont  pas  pour  objet  de  protéger  nbtre  industrie.  tTabord  pfe- 
sieun  do  ces  matières  u'ont  pas  de  similaires  en  France^  et  quant  i  celles  qui 
ont  des  analogues,  par  exemple  les  laines,  le  droit  de  3  p.  100  est  trop 
faible  ^9fta  ivolr  on  elfot  proiecteut. 
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a? ec  d^autres  Ëtat^  ont  reproduit  la  même  abrogation 
pour  nos  rapports  avec  d'autres  pâys;  Ces  ititerdictioiis 
ont  donc  été  Supprimées  presque  enlièreitietit,  àinon 
tout  à  fait.  S'il  en  existe  encore  ({uelqiies  tracés,  elles 
te  peutent  se  trouver  que  dans  les  lois  qui  régissent 
le»  rapports  entre  la  France  6t  les  peuples  avec  les- 
quels elle  n'a  pas  fait  dé  traité  de  Commerce. 

327.  Les  droits  prohibitifs  équivalent  à  tlné  pro- 
hibition, parce  que  leu^  chiffre  est  tellement  élevé 
que  les^  produits  frappés  de  cette  taxe  ne  peuvent  pas 
entrer  en  concurrence,  sur  le  mbrché  français,  avec 
les  produits  similaires  fabriqués  à  Tintérieuri  II  y  a 
eepéndànt  une  grahdè  différence  entre  la  marchan- 
dise prohibée  et  celle  qui  est  fi^appëe  d'Un  droit 
prohibilifi  La  première  ne  peut  pas  entref  légà-» 
lement  et  n*ëst  iht^duite  ^uë  par  la  contrebande; 
Tautre  est  légalement  importée  moyennant  l'acquit  dé 
droits  ooâteui.  Cette  différence  en  entraîne  Ufie  dliire. 
Leâ  marchandises  prohibées  sont  toujours  saisissables, 
puisque  leur  entrée  est  un  signe  certain  d'infraction  à 
la  loi,  tandis  que  les  marchandises  frappées  de  droits 
(irohibitifs  ne  peuvent  pas  être  arrêtées  utie  fbls  qu'elles 
bûii^MBélerayon-fironiiérB:  car^  au  delà  de  cette  ligne^ 
cUeé  sont  présumées  avoir  payé  la  douaiië  ^  : 

828.  Les  droits  simplemetit  protecteurs  ont  poilr 
objet  d'établir  des  conditions  égales  dé  cohcurrébce 
entre  les  produits  similaires  de  deux  pays,  afin  que 
rimportatiou  des  marchandises  du  dehors  n'ait  pas 
pour  effet  d'anéantir  la  production  intérieure.  De  ces 

<  Urt  an  st  anU  lilt;  tit.  Vl>  àtu  89  «t  luiVi 
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droits,  les  uns  sont  établis  ad  valorem^  c'est-à-dire 
proportionnellement  à  la  valeur  estimative  des  mar- 
chandises. Comment  se  fait  cette  évaluation?  Les  par- 
ties qui  importent  déclarent  la  valeur  des  marchan- 
dises ;  mais  les  agents  de  la  régie,  s'ils  soupçonnent 
une  fraude,  ont  la  faculté  de  prendre  la  marchandise 
au  prix  déclaré.  Ce  droit  de  préemption  doit  être 
exercé  dans  les  trois  jours  pour  les  laines,  et  dans  les 
quinze  jours  pour  les  autres  matières.  Ces  délais  pas- 
sés, la  taxe  ne  peut  être  exigée  que  sur  Testimation 
faite  par  la  partie.  Lorsque  la  préemption  est  exercée 
par  la  régie  des  douanes,  la  marchandise  préemptée 
est  vendue  au  compte  de  l'État*.  Les  agents  de  Fad- 
ministration  des  douanes  avaient  autrefois  droit  à  une 
part  dans  le  bénéfice  résultant  de  la  préemption*; 
mais,  depuis  Farrêtédu  10  juin  1848,  la  préemption 
s'exerce  uniquement  au  profit  de  l'État. 

329.  Tous  les  droits  ne  sont  pas  établis  ad  valorem. 
Le  plus  grand  nombre  dont  fixés  à  tant  par  hectoUtre, 
ou  par  kilogramme,  ou  par  tète.  Ainsi  les  animaux  sont 
taxés  par  tête,  quels  que  soient  leur  poids,  leur  gran- 
deur et  leur  prix.  Enfin  certaines  marchandises  payaient 
autrefois  un  droit  presque  insignifiant  qui  s'appelait 
droit  de  balance^  parce  qu'il  servait  surtout  à  constater 
la  proportion  des  importations  par  rapport  aux  expor- 
portations.  Le  nom  de  cette  taxe,  qui  n'était  ni  une 
ressource  fiscale  sérieuse  ni  un  droit  protecteur,  rap- 
pelait une  théorie  célèbre,  la  balance  du  commerce^] 


<  Loi  da  4  Horéal  an  IV  et  2  julUet  1836. 

*  Loi  da  4  ûoréal  an  IV. 

'  Cette  théorie  anjourdliui  abandonnée  on  à  peu  près,  et  coonne  anssi 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  IMP.  DOUANE.  SOI 

car  il  semblait  que  la  perception  du  droit  avait  pour 
effet  principal  et  presque  unique  de  servir  à  la  statis- 
tique des  importations  et  des  exportations.  Le  droit  de 
balance,  qui  était  de  0', 25  par  100  kilogrammes  a 
disparu  de  nos  lois*. 

330.  Les  marchandises  importées  doivent  être  dé* 
clarées  au  bureau  de  la  douane.  Elles  y  sont  vérifiées, 
et  après  la  vérification  le  conducteur  des  objets  reçoit, 
contre  le  payement  des  droits,  une  quittance  avec  la- 
quelle les  marchandises  peuvent  librement  voyager. 
Cependant  le  récépissé  indique  le  bureau  oix  le  porteur 
devra  se  présenter  pour  faire  contrôler  son  acquit. 

331 .  Afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  frau- 
des en  matière  de  douanes,  le  législateur  a  déterminé 
une  zone  de  quatre  lieues  qui  s'étend  parallèlement  à 
la  frontière,  et  qu'on  appelle  le  rayon- frontière.  Cette 
partie  du  territoire  est  soumise  à  plusieurs  règles  qu'on 
peut  appeler  servitudes.  Ainsi  aucune  marchandise 
portée  au  tarif  d'importation  ou  d'exportation  ne  peut 
circuler  dans  cet  intervalle,  sans  être  accompagnée 
d'un  congé  délivré  par  les  agents  de  la  douane.  Si  les 


flOQs  le  nom  de  système  mercantile,  considérait  comme  une  cause  d'enri- 
chissement national  la  supériorité  des  exportations  sur  les  importations, 
parce  que  la  différence  était  soldée  en  numéraire  ;  or  le  numéraire  passait 
pour  être  la  riciiesse  par  excellence.  A  beaucoup  de  points  de  vue,  cette 
théorie  était  erronée.  Il  est  cependant  tel  concours  de  circonstances  où  elle 
serait  exacte.  Que  Ton  suppose,  par  exemple,  que  par  suite  d'un  énorme 
excédant  d'importations,  la  sortie  du  numéraire  soit  tellement  considé- 
rable que  ce  qui  en  resterait  dans  le  pays  ne  fût  pas  suffisant  pour  former 
le  fonds  de  roulement  nécessaire  aux  transactions  de  notre  commerce^  il  en 
résulterait  une  gène  au  moins  momentanée,  très-préjudiciable  à  notre  in- 
dustrie. —  En  Angleterre,  on  perçoit  un  droit  de  balance  de  44  cent,  sur  le 
hlé;  quelque  faible  qu'il  soit,  ce  droit  produit  12  mililons  au  trésor  anglais 
par  suite  du  nombre  considérable  des  importations. 

*  Traité  élémentaire  des  impôts,  par  Ed.  Vignes,  p.  137. 
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niArchAndisas  voyageât  éim%  )e  rayon-frautièpe  vm 
destination  9ur  une  loafilité  située  en  Fruee,  il  ail 
cléliyFé  $iu^  conducteurs  des  passavémU^  s^ns  acquitter 
ment  dsucun  droit.  En  effet,  il  n'est  dû  aueupe  taift, 
et  le  passavant  n*est  délivré  que  pour  prévenir  la 
fraude  en  la  rendant  difficile.  Du  câté  de  la  mer, 
le  rayon -frontière  appelé  maritime  s'étend  aussi  à 
quatre  lieqai,  lesquelles  sont  comptées  à  p^rtif  4a  U 
côte.  Dans  cet  intervalle  les  agents  de  racfmlnistr&tioQ 
ont  le  droit  de  monter  à  bord  des  navires  et  d'^ngw 
des  capitaines  qu'ils  exhibent  leur  manifeste'. 

332.  Comme  pour  les  droits  d'entrée  auxquels  la» 
boissons  sont  sujettes,  les  marchandises  importées 
peuvent  être  admises  à  Tentrepôt  afin  de  ratardef  li 
payement  des  droits  de, douane  jusqu'à  ce  qu'ellai 
entrent  dans  }a  consommation.  L'entrepôt  est  rM 
si  les  marchandises  sont  déposées  dans  des  magasiitf 
publics  placés  sous  la  clef  de  la  régie.  Il  Qst  fietift 
s'il  est  fait  au  domicile  du  marchand,  dans  ses  mr 
gasins  soumis  à  l'exercice  des  agents  de  l'admioU^ 
tration  des  douanes.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  eit 
de  trois  ans,  et  celle  de  l'entrepôt  fictif  d'une  année. 
Il  faut  que  dans  ce  délai  les  droits  soient  acquittés»  à 
moins  qu*on  ne  justifia  de  la  ré^iportatipii  des  mar? 
chandises.  Si  Tentrepositaire  n'a  ni  payé  ni  réexport^^ 
les  droits  sont  liquidés  d'office,  et  il  est  sommé  de  » 
tirer  les  marchandises  et  de  payer  la  taxe.  Faute 
par  lui  d'obéir  à  la  sommation,  les  mapchaBdisei 
sont  vendues  et  le  prix  est  déposé  à  h  caisse  de§  dé- 

^  Loi  sur  les  douanes  du  2S  avril  1816,  art.  IS  et  lalv. 
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pôfs  et  consignations,  sous  la  déduction  des  droits  de 
douane  qui  sont  prélevés  atant  la  consignation. 

333.  Les  marchandises  qui  passent  en  transit  em- 
pruIlt^nt  seulement  le  territoire  de  la  France  pour  se 
rendre  à  l'étranger.  Comme  elles  n'entrent  pas  dans 
la  ooBsommation  à  Tintérieur  de  la  France,  elles  ne 
peuvent  pas  faire  de  concurrence  à  l'industrie  na- 
tionale,  et  il  n'y  a  pas  à  les  frapper  de  droits  pro~ 
tecteups.  Le  transit,  loin  de  décourager  notre  indus* 
trie,  fournit  du  travail  à  tous  les  ouvriers  qui  sont 
employés  au  transport  directement  ou  indirectement^ 
et  la  rémunération  de  ce  travail  sert  à  augmenter  la 
richesse  générale  de  la  France.  Notre  commerce  des 
transporté  en  profite^  et  ce  serait  lui  causer  un  grave 
préjudice  que  d'exiger  des  droits  d'entrée  sur  le  pas- 
sage des  marchandises  qui  transitent  ^ .  Aussi  la  loi 
s'est-elle  bornée  à  prendre  des  précautions  pour  em- 
pêcher que,  sous  prétexte  de  transit,«la  contrebande 
ne  parvint  à  verser  dans  le  commerce  intérieur  des 
marchandises  qui  n'auraient  pas  acquitté  les  droits  de 
douane.  C'est  pour  cela  que  les  conducteurs  de  mar- 
chandises en  transit  doivent  se  munir  à* acquits-à-cau^ 
tian.  Ces  titres  d'expédition  leur  sont  délivrés  moyen- 
nant rengagement  qu'ils  prennent  de  faire  sortir  les 
marchandises  par  les  points  indiqués,  et  de.  répré- 
senter Tacquit-à^eaution,  à  peine  de  payer  un  droit 
quadruple  et  une  amende  ^. 

^  Lft  loi  4q  9  févriar  1839  pen^ettai^  de  fr^pp^r  la  t^aaatt  4'<IA  ^\  ^ 
25  ceot.  par  100  kiiogr.  ou  de  15  cent,  par  100  fr.  de  la  valeur,  au  choix  du 
déclasaot.  Ce  droit  a  été  supprimé  par  rerdoonanee  du  10  février  iS4l. 

s  Y*  /a  Douane  française,  par  M.  T.  Duverge^^  ancien  dir^teur  des 
douanes,  et  spécialement  le  chapitre  sur  les  Prohiàitf'ons,  p.  67. 
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334.  Angleterre. —  Etats-Unis. —  Belgique  et 
Hollande. —  Allemagne  et  Espagne. —  L'Angle- 
terre demande  aux  douaaes  (Customs]  une  grande 
partie  de  ses  ressources  fiDaDcières.  Leur  produit 
est  d'environ  24  millions  liv.  si.  ou  près  de  600  mil- 
iiODS.  En  général,  le  caractère  des  douanes  anglaises 
est  purement  fiscal,  et  qod  protecteur.  Des  réduc- 
tions appliquées  récemment  à  plusieurs  taxes  ont  ié- 
montré  que  de  faibles  droits  pouvaient  donner  un 
produit  supérieur  à  des  droits  élevés,  alors  du  moins 
que  ces  derniers  étaient  assez  onéreui  pour  arrêter 
la  consommation,  et,  par  suite,  l'importation.  L'adop- 
tion du  système  des  douanes  s'explique  par  la  situation 
maritime  de  l'Angleterre.  Comme  toute  introduction 
se  fait  par  mer^  il  en  résulte  que  la  surveillance  est 
facile  et  ta  perception  commode.  Aussi  les  frais  de 
recouvrement  ne  dépassent-ils  pas  S  p.  100. 

Aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les  douanes 
occupent  aussi  une  place  considérable  dans  le  système 
financier  de  la  Confédération.  Mais  les  taxes  doua- 
nières de  la  République  n'ont  pas,  comme  celles  delà 
Grande-Bretagne,  un  caractère  seulement  fiscal;  le 
protectionisme  a  exercé  sur  la  rédaction  de  ce  tarif  une 
très-grande  influence,  à  ce  point  qu'un  économiste  m- 
glais  a  qualifié  ce  grand  État  de  Cité-refuge  dei  vieta 
préjugés  de  l'école  mercantile.  Malgré  les  réductions 
opérées  en  1846,  les  droits  de  douanes  varient  en- 
core de  50  et  40  p.  100.  Cette  dernière  taxe,  en  pw- 
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ticulier,  atteint  une  denrée  très-importante,  le  vin. 
Les  fers,  les  cuirs,  les  étoffes  de  laine  payent 
30  p.  100,  et  les  cotons  filés  25  p.  100-  Le  produit 
total  est  d'environ  50  mitions  de  dollars,  ou  225  mil- 
lions de  francs. 

Les  droits  de  douane  sont  réglés  avec  modération 
dans  le  tarif  des  Pays-Bas^  et  le  produit  n'atteint  pas 
tout  à  fait  5  millions  de  florins  (4,729,000  fl.),  ou 
environ  10  millions  de  francs.  La  proportion  de  la 
taxe  par  rapport  à  la  marchandise  flotte  entre  4  et 
5  p.  100.  En  Belgique,  le  produit  des  douanes  s'élève 
à  peu  près  à  14  ou  15  millions  de  francs. 

En  Allemagne,  la  Prusse  et  d'autres  États*  ont 
formé  rUnion  douanière  ou  ZoUverein^  avec  une  lé- 
gislation et  un  tarif  uniques,  ce  qui  emportait  la  sup- 
pression de  toutes  les  lignes  de  douanes  spéciales  à 
chacun  des  États  associés.  La  base  de  la  répartition 
est  dans  le  chiffre  de  la  population,  et  c'est  propor- 
tionnellement au  nombre  des  habitants  que  se  fait  la 
répartition  entre  les  États  contractants.  Cependant 
tous  les  articles  taxés  ne  sont  pas  soumis  au  régime  du 
Zollverein.  Ainsi  dans  les  États  où  la  fabrication  de  cer- 
taines denrées  est  faite  par  le  gouvernement  (par  exem- 
ple, le  sel  et  les  cartes  à  jouer),  l'introduction  des  pro- 
duits similaires  étrangers  continue  à  être  interdite.  Le 
produit  brut  des  douanes,  dans  le  Zollverein,  est  d'en- 
viron 26  millions  de  thalers  (à  peu  près 98  millions  de 
francs)  pour  Timportation ,  et  580,000  th.  (environ 
2,175,000  fr.)  pour  Texporlation.  Le  produit  net  est, 

<  Le  Hanovre,  la  Bavière,  Francfort,  le  Wurtemberg,  la  Thuringe,  le 
Bruos^  ick,  la  Hesse  Électorale,  l'Oldenbourg,  Itf  Luxembourg  et  Nassau. 
vi.  20 
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à rimportatioa,  de  23,248,046  th.^  et  à  Texportatiofl, 
de  496,034  th.,  ensemble  23,746,080  th. 

L'Autriche  n'est  pas  encore  entrée  dans  le  ZoIIys» 
rein,  et  elle  a  seulement  fait  avec  TUnion  douanière 
un  traité  de  commerce,  le  19  février  1853.  Quant  au 
système  des  douanes  autrichiennes,  il  a  été  modifié 
dans  un  sens  libéral  par  la  patente  impériale  du  7  juin 
1850.  Cette  ordonnance  a  supprimé  les  douanes  iit«- 
térieures  qui  séparaient  la  Hongrie  des  pays  adjacents 
de  l'empire.  L'année  suivante,  un  nouveau  tarif  du 
6  novembre  1851  a  supprimé  les  prohibitions,  mo*- 
déré  les  droits  protecteurs  et  facilité  TintroductioD 
des  matières  premières  \  De  nouvelles  réductions  ont 
été  accordées  par  le  tarif  du  5  septembre  4853,  qui, 
de  plus,  a  supprimé  presque  tous  les  droits  d'expo^ 
tation.  En  1 864,  le  produit  des  douanes  autrichiennes 
s'est  élevé  à  près  de  18  millions  de  florins  ou  environ 
36  millions  de  francs.  La  législation  autrichienne  n'a 
pas  renoncé  au  système  des  droits  protecteurs,  pour 
s'en  tenir  aux  taxes  purement  fiscales.  Ainsi  les  droits 
sur  les  fers,  les  laines  et  les  cotons,  qui  sont  établis 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  indigène,  occupent  une 
part  de  28  p.  100  sur  le  total  du  produit  des  douanes'. 

En  Espagne,  le  système  des  douanes  {AraMeUti 
a  été  modifié  en  1849  par  une  loi  relativement  libé^ 
raie.  Tandis  que  le  tarif  en  vigueur  avant  cette  époque 
contenait  quatre-vingt-cinq  prohibitions,  la  loi  do 
17  juillet  1849  n'en  exclut  plus  qu'une  dizaine.  Sur 
les  articles  non  prohibés,  le  droit  protecteur  est  de  1 

^  Traité  dei  impôts,  par  M,  de  Parieu,  t.  Ili^  p«  99, 
'  De  ParieUi  iàid,f  p«  41. 
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à  50  p.  iOO,  suivant  la  nature  des  marchandises.  En 
ce  qui  concerne  le  blé,  Téchelle  mobile  a  été  adoptée, 
et  I«B  Ués  étrangers  sont  prohibés  lorsque  le  prix  in- 
térieur n'atteint  pas  70  réaux  ou  i7  fr.  50  c.  par /à- 
nega^  somme  qui  est  considérée  comme  la  rémunéra- 
tion normale  de  la  production.  <( Cette  législation ,  dit 
M.  Colmeiro,  pourra  ètte  défendue  en  Espagne  tant 
que  le  mauvais  état  des  communications  empêchera  la 
sortie  des  approvisionnements  de  Tintérieur,  et  que 
Télévation  des  frais  de  transport  fera  que  la  concur- 
rence n*aura  que  des  dangers  pour  notre  agricul- 
ture V  » 

L^exportation  est  libre  en  principe,  et  le  nombre 
des  articles  exceptionnellement  prohibés  ne  dépasse 
pas  cinq.  Les  matières  d'or  et  d*argent  qui,  pendant 
longtemps,  étaient  arrêtées  à  la  sortie,  peuvent  aujour* 
d^hui  être  exportées.  Le  législateur  espagnol  a  renoncé 
au  préjugé  qui,  autrefois^  considérait  la  monnaie 
comme  la  richesse  par  excellence.  Cette  dernière 
modification  est,  du  reste,  antérieure  à  la  loi  du 
17  juillet  1849;  mais  elle  n'a  obtenu  un  triomphe 
définitif  qu^à  cette  époque,  car,  depuis  1846,  la  lé- 
gislation sur  Texportation  des  monnaies  avait  flotté 
au  milieu  d^alternatives  qui  tantôt  permettaient  la 
sortie  et  tantôt  révoquaient  ou  restreignaient  la  per- 
mission ^. 


^  CoImMrt)^  t.  \\,  p.  214,  û«  1598.  H.  Colineiro  appartient  cependaDt  * 
l'école  d<s  ée^nMDifitM  ilbérmix* 

*  V.  Colmclro,  ibid,,  t.  Il,  p.  215,  u»  1599. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  IMP.  TABAC.  309 

lisée,  TÉtat  s*est  réservé  un  monopole  qui  consiste 
dans  la  fourniture  des  moules  et  du  papier  filigrane 
employés  pour  la  fabrication  des  cartes  à  jouer.  Au 
prix  du  papier^  s'ajoute  un  impôt  qui  est  fixé  de  la 
manière  suivante  par  la  loi  du  7  août  1 850  : 

IA  portrait  français  pour  l'in- 
térieur   0',25parieu. 
Id.  pour  Texlérieur 0  ,40 

A  portrait  français  (passible 

Jeux  manquants  :         du  double  droit) 0,50 

A  portrait  étranger 0 ,40 

Jeux  importés 0  ,40  ^ 


§  6.  —  Monopole  du  tabac. 


sommaire. 


387.  Le  monopole  du  tabac,  qaolqne  établi  par  des  lois  transitoires,  fait 
défloiti veinent  parti  de  notre  système  financier. 

338.  Tarif  légal.  --  Tabac  de  cantine. 

339.  Caractères  de  l'impôt  sur  le  tabac. 

340.  Droit  comparé. 


337.  Le  monopole  du  tabac  par  l'Ëtat  ne  repose 
que  sur  des  lois  transitoires  qui  ont  successivement 


*■  Cette  dernière  catégorie  est  sans  importance,  car  le  nombre  total  des 
Jeux  importés  en  1861,  1862  et  1863  n'a  pas  dépassé  600.  Le  produit  total  de 
cet  impôt,  qui  n'était  que  de  500,000  fr.  en  1830.  figure  pour  1,450^000  fr. 
au  budget  de  1867.— Dans  le  budget  du  royaume  d'Italie,  pour  l'année  1862, 
le  produit  de  l'impôt  sur  les  cartes  figure  pour  enyiron  220,000  fr.  —  Dans 
le  ducbé  de  Saxe-Weimar,  l'évaluation  de  cette  branche  de  revenu  est 
portée,  pour  le  budget  triennal  de  1866  à  1868,  à  la  somme  de  2^200  th.  on 
8,350  fr. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  IMP.  TABAC.  5ll 

teneur.  L'article  77  ajoute  que  la  régie  est  auto- 
risée à  vendre  des  tabacs  étrangers  de  toute  espèce^ 
et  que  le  prix  en  sera  fixé  par  décret  du  chef  de 
rÉtat. 

En  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  une  ordon- 
nance royale,  rendue  peu  de  jours  après,  le  7  oc- 
tobre 1816,  avait  ramené  tous  les  tabacs  de  grande 
consommation  à  la  taxe  uniforme  de  8  fr.  par  kilo- 
gramme. Ce  prix,  après  avoir  été  longtemps  station- 
naire,  a  été  élevé  à  10  fr.  par  un  décret  du  19  oc- 
tobre 1 860.  Ainsi  cette  augmentation  a  été  légalement 
faite  par  décret,  puisque  ce  pouvoir  a  été  délégué 
au  chef  de  TÉtat  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  il 
e«t  à  remarquer  que  Télévation  du  prix,  quoique  con- 
sidérable, n'a  cependant  pas  épuisé  le  maximum  de 
11  fr.  20  c.  qui  a  été  fixé  par  Tart.  75  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

339.  Les  caractères  qui  distinguent  l'impôt  du  ta- 
bac sont  au  nombre  de  trois  : 

1"*  L'importation  du  tabac  est  prohibée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  faite  pour  le  compte  de  la  régie  et, 
dans  quelques  cas  exceptionnels,  par  les  particuliers, 
mais  à  charge  d'acquitter  les  droits. 

2''  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que  dans 
quelques  départements,  au  nombre  de  onze.  Les  pro- 
duits des  terres  cultivées  en  tabac  doivent  être  vendus 
à  la  régie  ou  exportés. 

S""  La  fabrication  est  faite  par  les  manufactures  de 
rËtat.  Ces*  établissements,  au  nombre  de  quatorze, 
alimentent  trois  cent  cinquante-neuf  entrepôts,  et  à 
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Elle  est  exigible  par  trimestre.  La  contribution  sur  les 
débitants  est  le  système  suivi  généralement  dans  les 
pays  où  la  liberté  commerciale  est  appliquée  à  la  vente 
des  tabacs.  En  Angleterre,  la  culture  est  prohibée  à 
rinlérieur,  et  le  droit  est  perçu  exclusivement  à  la 
frontière  comme  taxe  de  douane,  à  raison  de  3  shilL 
par  livre.  Dans  le  budget  de  presque  tous  les  États,  le 
produit  de  Timpôt  du  tabac  figure  pour  des  sommes 
importantes.  En  Angleterre,  il  rapporte  de  130  à  140 
millions;  en  Autriche,  de  40  à  50  millions  de  fr.  net; 
en  Italie,  70  à  80  millions  de  francs  brut. 


§  7.  —  Monopole  pe  là  poste. 


sommaire. 

341.  Le  service  des  postes  ne  peut  être  fait  que  par  l'État  on  par  noe  com- 
pagnie privilégiée. 
d42«  Uniformité  de  la  taxe.  —  Réponse  aax  objections. 

343.  Tarif  des  postes. 

344.  Transport  des  imprimés. 

345.  Transport  des  joarnaux. 

346.  Transport  des  imprimés  antres  qae  les  Jonmaux. 

347.  Transport  des  papiers  de  commerce. 

348.  Transport  des  avis  de  décès,  de  mariage  et  de  naissance. 

349.  Transport  des  échantillons. 
360.  Envoi  d'argent. 

351.  Envoi  de  billets  et  autres  titres  déclarés. 

352.  Responsabilité  de  radmlnistration  des  postes. 


341.  Le  transport  des  dépèches  est  tellement  lié  à 
Tordre  public,  que  le  monopole,  soit  directement  par 
les  employés  de  TËtat,  soit  indirectement  par  une 
compagnie  concessionnaire,  est  nécessaire.  Âussi^  chez 
tous  les  peuples,  la  poste  est-elle  un  service  de  TÉtat, 
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et  le  bénéfice  que  Tludustrie  ferait  sur  cette  entreprise 
une  ressource  du  trésor  public.  S'il  était  livré  aui 
particuliers,  le  transport  des  dépêches  ne  serait  assuré 
que  sur  les  grandes  lignes,  c*est-à-dire  sur  celles  qui 
sont  productives,  et,  avec  ce  système,  certainement 
la  poste  n'irait  pas  chaque  jour  dans  le  plus  petit  vil- 
lage  ;  car  il  y  aurait  perte  pour  les  particuliers  à  faire 
le  service  de  ces  petites  lignes.  Â  la  vérité,  on  poorrait 
faire  la  concession  de  l'entreprise  à  une  compagnie 
qui  serait  tenue  de  remplir  toutes  tes  chaînes  et  de 
servir  les  lignes  coûteuses,  en  même  temps  que  les 
lignes  productives.  Mais,  monopole  pour  monopole,  il 
nous  parait  que  celui  de  TËtat  doit  être  préféré,  et, 
puisqu'il  faudrait  abandonner  un  bénéfice  à  la  com- 
pagnie concessionnaire,  il  est  préférable  que  le  trésor 
public  en  profite.  L'impôt  normal  sur  le  transfert 
des  dd|)êches  n'est  pas  autre  chose  que  le  bénéfice 
que  ferait  la  compagnie  concessionnaire  et,  sous  œ 
rapport,  la  justification  de  la  taxe  est  facile.  On  pe^t 
discuter  sur  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  l'impôt; 
mais  le  principe  nous  parait  incontestable,  puisque 
c'est  la  rémunération  d'un  service  qui,  s'il  était  fait 
p(ar  l'industrie  privée,  serait  payé  au-dessus  du  prix 
de  revient. 

342.  La  taxe  des  dépêches,  après  avoir  été  pendant 
longtemps  établie  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue,  a  été  rendue  uniforme.  Celte  mesure  a  été 
critiquée  comme  contraireàFesprit  dellnstitation,  la 
rémunération  n'étant  plus  proportionnée  au  service^*. 

>  M.  Clément,  Revue  contemporaine  da  15  juin  1858.  —  La  loi  du  16  mar* 


/ 
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Mai^  l'objectioa  tomba  devant  celte  observation  bien 
simple  que  chacun  eipédie  des  lettres  à  des  distfinees 
fort  diverses,  et  que  la  même  personne  qui  aujour- 
d'bui  paye  trop  cher  se  rédimera  demain  en  ne  payant 
pas  assez \  Ainsi  la  moyenne,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  taie  uniforme,  se  ccmcilie  avec  la  justice  et  elle  a 
de  plus  Pavantage  de  faciliter  la  perception.  D*un  autre 
côté,  l'uniformité  de  la  taxe  a  permis  de  beaucoup  la 
modérer,  et  cette  réduction  a  rendu  l'impôt  beaucoup 
moins  onéreux.  Ausû  le  transport  des  dépêches  s'est?? 
il  développé  dans  une  proportion  telle  que  les  recettes 
du  trésor  n'ont  pas  été  diminuées.  Le  public  a  donc, 
pour  la  même  aonmie*  obtenu  le  bienfait  de  plus 
grapds  services*  L'augmentation  du  nombre  des  dèr- 
pêchea  a  d'abord  été  lente  parce  que  la  moyenne  du 
prix,  qui  était  avant  la  réforme  de  40  cent.,  n'avait  été 
abaissé  qu'à  25  cent* ,  ce  qui  ne  suffisait  pas  pour  im- 
primer une  forte  secousse  à  la  correspondance.  |^s 

IS2V  avait  é^akM  la  i^ogrcfsloD  sulvasto  an  lurix  d»  transport  d^piésla  dis- 
laaes  tàkuaétrktae  ; 

Jusqu'à  40  kilomètres  inclnsiyement .  .  0',30 

De  40  &  80 0  ^30 

De  80  à  150 0  ,40 

De  150  à  220. 0 ,50 

De  220  à  800 0  ,60 

De  800  à  400 0 ,70 

De  400  à  500 0  ,80 

De  500  à  600 0  ^90 

De  600  à  750 1  ,00 

De  750  à  900 ...*..  1,10 

An-dessits  de  900. 1 ,20 

t  L'anlfonnlté  de  la  taxe  a  été  proposée  en  Angleterre  par  Rowland- 
Hill^  alors  sinple  particulier.  Après  aveir  été  considéré,  pendant  quelques 
mois»  eomoie  an  vlatoanaire,  Rowland-iiiU  lat  appelé  à  faire  lui-même  l'ap- 
filication  de  sen  pn^et,  el  plus  tard  rAngleterre  loi  vota  mie  récompense 
nationale. 
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habitudes  d'un  pays  ne  changent  du  reste  pas  en  un 
seul  jour;  mais  peu  à  peu  la  progression  s*est  dé- 
veloppée au  point  que  de  126  millions  (chiffre  de 
1847),  Je  nombre  des  lettres  transportées  s'est  élevé  à 
311  millions  (chiffre  de  1865).  Quant  au  revenu,  il  a 
éprouvé  une  dépression  après  la  réforme;  car  de 
16,400,223,  il  est  tombé  en  1849  à  6,444,747;  mais  il 
s'est  relevé  successivement  et,  en  1 853,  il  était  remonté 
à  16  millions.  En  1854,  il  avait  dépassé  ce  chiffre  et 
il  atteint  aujourd'hui  celui  d'à  peu  près  20  millions. 
343.  Le  tarif  des  dépèches  a  été  fixé  par  la  loi  du 
13  juin  1861,  art.  18,  et  par  celle  du  2  juillet  1862, 
art.  29.  La  dernière  a  élevé  de  7  grammes  et  demi  à 
10  grammes  le  poids  maximum  de  la  lettre  simple. 
L'autre  a  établi  le  tarif  qui  est  en  vigueur  depuis  le 
1"  janvier  1862*: 


^  Ordinairement  le  droit  est  plas  élevé,  en  cas  de  non-affranchissement 
En  Prusse  cependant  le  droit  est  le  même,  que  la  lettre  soit  ou  non  affran- 
chie. Il  est  fixé  depuis  1861  A  1  sllbergros  ou  12  cent,  et  demi  par  lettre  de 
16  grammes  et  demi.  —  Dans  le  Duché  de  Bade,  la  loi  du  20  septembre 

1862  a  établi  la  taxe  uniforme  de  3  kreutzers.  —  En  Bavière,  la  taxe  varie 
de  10  à  20  cent.  —  En  Espagne,  la  taxe  uniforme  de  1  réal  (25  cent.)  est 
en  vigueur  depuis  1849.  —  Dans  les  États  Romains,  un  édit  du  6  novembre 

1863  a  fixé  la  taxe  uniforme  à  2  baioques  (11  centimes)  par  10  grammes  et 

4  baioques  (22  cent.)  par  20  grammes.  —  En  Portugal  et  au  Brésil,  la  taxe 
varie  de  10  à  20  cent.  -^  En  Belgique,  les  lettres  ne  dépassant  pas  10  granmies 
payent  10  cent.,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  expédiées  au  delà  de  80  kilomètres. 
Au  delà  de  cette  distance,  elles  payent  20  cent.  —  En  Hollande,  elles  payent 

5  cents  de  florins  ou  environ  10  cent,  et  demi,  lorsque  la  lettre  ne  pèse  pas 
plus  de  15  grammes  et  ne  va  pas  à  une  distance  de  plus  de  30  kilomètres. 
AU  delà  elles  payent  10  cents  ou  20  cent,  et  demi.  —  En  Angleterre,  an 
moment  de  la  Réforme,  la  poste  transportait  80  à  84  millions  de  lettres. 
En  1840,  ce  nombre  fut  plus  que  doublé  et  monta  à  168  millions;  en  1852, 
U  s'élevait  à  360  millions;  en  1857,  à  504.  Aujourd'hui  11  est  d'ennron 
700  millions,  pour  les  trois  royaumes,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
de  21  lettres  par  habitante  Aossl  l'Angleterre  a-t-elle  avec  raison  été  appelée 
le  pays  le  plus  épiitolaire. 
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L^térèt  résuliaDl  de  raffranchlssement,  par  suite 
de  Técart  entre  20  centimes  et  âO  centimes,  a  produit 
l'effet  qu'on  en  attendait;  car  la  proportion  de$  letlrek 
affranchies  est  aujourd'hui  de  93  p.  IOO4  de  àortd  qu'il 
n'y  a  plus  que  7  p.  100  de  lettres  non  aifranthiea» 
La  perception  de  la  pluis  grande  partie  de  tet  impôt 
s'opèrô  pat*  la  tente  des  timbres  mobiles  qui  sont 
collés  sur  les  lettres.  Quelques  personnes  réclament 
la  Vente  d'enveloppes  timbrées  qui  auraient,  selon  lei 
auteurs  de  la  proposition ,  les  avantages  suiTants  l 
V  elles  préviendraient  les  doubles  taxes,  au  départ  et 
à  l'arrivée,  en  cas  d'enlèvement  par  accident  du  timbre 
mobile  ;  2""  elles  seraient  un  obstacle  à  la  fraude  qui  s« 
pratique  aujourd'hui  toutes  les  fois  que  lamaculaturi 
du  timbre-poste  n'a  pas  été  faite  assez  complètement  S 

344.  Le  nombre  des  imprimés  que  transporte  Tad* 
ministration  des  postes  est  énorme,  et  il  s'est  développé 
presque  brusquement  après  la  loi  du  25  juin  i856| 
qui  a  fixé  de  la  manière  suivante  la  taxe  des  journaut 
et  autres  imprimés». 

345.  Les  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale^ 
paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  payent 
4  centimes  par  exemplaire  d'un  poids  n'excédant  pal 
40  grammes.  Au-dessus  de  40  grammes,  on  ajouti 
1  centime  par  10  grammes  ou  fraction  de  10  gramffiai 
excédant.  Le  prix  du  transport  est  réduit  de  moitié 
pour  les  journaux  qui  circulent  dans  l'intôrieur  du 

1  De  Pariea,  Traité  des  impôts,  t.  U\,  p.  305  (t*  édit). 

'  D'après  tin  calcul  qui  a  été  ftiit  par  le  directeur  générai  dis  poBtes,  là 
manipulatloQ  des  imprimés  coûterait  à  l'État  7  centimes  et  ne  rapporterait 
que  1  centime.  Le  transport  des  lettres  serait  donc  la  source  unique  des  bé« 
néAees  de  cette  administration. 
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même  département  ou  dan  départements  limitrophes, 
à  moins  cependant  que  lés  départements  limitrophes 
ne  soient  ceux  de  h  Seine  et  de  Seine-et-Oiseu  Quant 
aus  journaux,  consacrés  aux  lettres ^  sciences  et  arts, 
qui  paraissent  au  moins  une  fois  par  trimestre,  ils 
payent  2  centimes  par  exemplaire  de  20  grammes  et 
au-dessous*  Au-dessus  de  20  grammes ,  on  ajoute 
1  centime  par  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant. 

346.  Les  imprimés,  autres  que  les  journaux,  sont 
taxés  à  la  p6ste  de  la  manière  suivante  : 

t^Qur  chaque  exemplaire  du  poids  de  5  grammes  et  au- 
dessous» •   osoi 

On  ajoute,  par  chaque   5  grammes  ou  fraction  de 

5  grammes  excédant,  jusqu*a  50  grammes Ô  ,01 

De  50  k  iOO  grammes  on  ajoute 0  ,10 

Au-dessus  de  100  grammes  on  ajoute,  par  chaque  ex- 
cédant de  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  ...    0»  01  ^ 

347.  La  loi  du  25  juin  1856  a  réduit  aussi  le  tarif 
du  transport  des  papiers  de  commerce,  et  cette  mesure 
a  rendu  possible  ce  service  important;  car,  aupara- 
vant, les  papiers  de  commerce  devaient  payer  comme 
les  lettres,  ce  qui  frappait  ces  papiers  d'un  tarif  véri- 
tablement prohibitif.  Aujourd'hui  les  papiers  de  com^ 
merce  ou  d'affaires  ne  payent  que  50  centimes  par 
paquet  du  poids  de  500  grammes  et  au-dessous.  Au- 
dessus,  on  ajoute  1  centime  par  chaque  excédant  de 
10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

348.  Les  avis  imprimés  ou  lithographies,  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès,  plies  en  forme  de  lettre  ou 

1  Art.  1  et  4  de  la  loi  du  26  juin  185G. 
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SOUS  enveloppe,  facile  à  vérifier,  ne  payent  que  10  cen- 
times, quand  ils  sont  expédiés  de  bureau  à  bureau,  et 
S  centimes,  s'ils  circulent  dans  l'intérieur  du  même 
bureau.  Au-dessus  de  ce  poids,  le  port  est,  par  chaque 
excédant  de  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes, 
augmenté  de  10  centimes  ou  de  5  centimes,  suivant 
qu'il  est  expédié  de  bureau  à  bureau  ou  dans  rinfé- 
rieur  du  même  bureau.  Au  reste,  cette  taxe  de  faveur 
n'est  applicable  aux  papiers  de  commerce  et  aux  avis 
qu'à  la  condition  d'être  affranchis.  A  défaut  d'affran- 
chissement^ on  appliquerait  la  taxe  ordinaire  des 
lettres  ^  Le  même  tarif  a  été  étendu,  par  un  arrêté 
ministériel  du  9  juillet  1856,  aux  prospectus,  circu* 
laires,  prix  courants,  avis  divers  et  cartes  de  visite,  et 
Tarrêté  ministériel  avait  lui-même  été  pris  en  vertu  de 
la  latitude  qui  était  laissée  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi  du  25  juin  1856. 

349.  La  poste  transporte  les  échantillons  de  com- 
merce à  deux  conditions  :  l"*  qu'ils  ne  pèsent  pas 
plus  de  300  grammes  ;  V  quUls  niaient  sur  aucune 
des  faces  plus  de  25  centimètres  '. 

350.  La  poste  se  charge  aussi  des  envois  d'argent 
moyennant  une  rétribution  de  1  p.  100,  chiffre  fixé  par 
la  loi  du  2  juillet  1 862  (art.  29).  Le  tarif  avait  été  jusqu'à 
cette  époque  (jusqu'au  1"  janvier  1863)  de  2  p.  100. 
Pendant  longtemps,  la  poste  a  transporté  matérielle- 
ment les  sommes  en  numéraire  déposées  dans  ses 
bureaux;  mais,  depuis  1817,  l'argent  est  versé  eatre 
les  mains  d'un  receveur  et  payable  par  un  autre,  de 

1  Art.  6,  7  et  8  de  la  loi  da  25  Juin  1856. 
>  Art.  49  de  la  même  loi. 
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sorte  que  le  service  de  transport  est  transformé  en 
opération  de  banque*.  Le  receveur,  aux  mains  duquel 
Targent  est  versé,  délivre  un  mandat  qui  est  payable 
par  un  autre  receveur,  et  celui-ci  paye  en  s'assurant 
que  le  mandat  est  présenté  par  le  véritable  ayant  droit. 
Le  nombre  des  articles  d'argent,  envoyés  par  la  poste, 
s*est,  dans  Fespace  de  vingt  ans,  accru  d'une  manière 
considérable.  En  1847,  il  n'était  que  de  1,350,000, 
représentant  une  valeur  d'environ  40  millions  de 
francs.  En  1865,  le  nombre  des  articles  s'est  élevé  à 
plus  de  12,300,000  et  leur  valeur  à  122  millions  de 
francs  *. 

351.  Enfin  la  poste  se  charge  aussi  d'effets,  billets 
de  banque,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  sem- 
blables, à  condition  :  l^  que  la  valeur  sern  déclarée  sur 
la  lettre  qui  la  contient  ;  2*  que  cette  valeur  n'excédera 
pas  2,000  fr.  ;  3**  que  l'expéditeur  acquittera  les  droits 
spéciaux  qui  sont  exigés  en  ce  cas.  Ces  droits  consis- 
tent en  une  taxe  de  10  centimes  p.  100.  En  outre, 
l'expéditeur  paye  la  taxe  ordinaire  de  la  lettre  suivant 
son  poids  et  20  centimes  en  plus  pour  le  charge- 
ment; car.  toute  lettre  qui  contient  des  valeurs  dé- 
clarées doit  être  chargée.  Â  ces  conditions,  la  poste 
est  responsable,  en  cas  de  perte,  d'après  la  loi  du 


*  Des  traités  avec  plusieurs  Ëtats,  notammeot  avec  Tltalie  et  la  Suisse, 
permettent  l'envoi  des  articles  d'argent  par  la  poste  entre  ces  pays  et  la 
France.  —  En  Angleterre,  la  poste  se  cliarge^  pour  6  deniers,  des  transports 
de  sommes  au-dessous  de  5  iiv.  ou  US  fr.  Au-dessous  de  2  liv.  st.  le  droit 
est  de  3  deniers. 

*  Dans  tous  les  États  le  service  des  postes  est  monopolisé  par  les  gouver- 
nements, et  partout  aussi  a  prévalu  le  système  de  la  taxe  uniforme,  sans 
égard  à  la  distance,  d'après  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  (lois  des  5  dé- 
cembre 1839  et  du  10  janvier  1840. 

VI.  21 
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in  1859.  L'insertion  de  valeurs  non  dédarémeri 
>re  prohibée  aujourd'hui,  et,  s'il  y  a  contraveo- 
,  la  loi  proQonce  certaines  peines.  Par  conséquent, 
que  les  lettres  contenant  des  valeurs  non  décla- 
.  viennent  à  être  perdues,  l'administration  n'eil 
responsable.  La  loi  dû  5  nivdse  an  V  n'accorde 
ine  indemnité  de  50  fr.  pour  la  perte  d'une  lettre 
rgée ,  et  cette  indemnité  n'est  qu'un  forfait,  une 
iraliou  uniforme  quelle  que  soit  la  valenr  de  U 


'envoi  des  valeurs  par  lettres  chaînées  et  avec  dé- 
ation  est  employé  d'une  manière  croissante,  ainâ 
le  démontre  l'inspection  du  tableau  suivant  : 


\iiit. 

mnou  •■  LRtus. 

^^U.. 

DunpuM^ 

fr. 

fr. 

160 

693,684 

496,604,738 

4»,iOi 

«01 

BT5,*08 

&!1  8£0,nTO 

'     534,619 

SS! 

976,065 

495,935.191 

800.  ISO 

s«a 

l.Mî,OM 

643,000,000 

860,000 

m 

1,171,686 

713,132,060 

7!3.15e 

ae& 

1,831.917 

178,554,414 

795,4i« 

52.  La  responsabilité  de  l'administration  dei 
es,  en  cas  d'envoi  de  valeurs  déclarées,  n'est  cé- 
dant pas  absolue,  et  notamment  elle  ne  s'étend 
aux  cas  de  force  majeure;  elle  ne  comprend  que 
lit  ou  la  négligence  des  employés.  La  perte,  par 
fortuit,  est  à  la  charge  de  la  partiOt  suivant  le 
cipe  :  Res  périt  domino,:_ 
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8  8*  — ■  Monopole  des  poudres  tt  salpètius. 

sommaire. 

« 

8ft3.  Mottb  da  mdADiKkle  des  poudrei. 

364.  Fabrication  des  poudres. 

355.  Projet  de  monopole  sur  les  capsules. 

353;  Appliqué  aux  potidres  et  salpêtres,  le  mo- 
nopole s'explique  j^rincipalement  par  des  misons  de 
Sécurité  publique  et  accessoirement  par  des  motifs  de 
fiscalité.  La  sûreté  publique  li'a  eiepetidant  pas  paru 
déterminante  dans  tous  les  pays  ;  cat  TEspagne  viétlt 
d'abolir  le  monopole  de  l'État  en  cette  matière^  6t  il  y 
a  plusieurs  provinces  en  Italie  où  la  fabrication  ebt 
libre  ^  Or  les  provinces  italiennes  qui  jouissent  de 
cette  liberté  ne  sont  pas  celles  dd&t  lé  séjoUr  est  le 
plus  dangereux.  Les  ressources  qu'en  tire  le  trésor,  en 
France,  varient  entre  5  et  6  millions  par  an  *. 

354.  La  fabricàtioti  de  Ù  poudre  était  autrefois 
confiée  à  Tartillerie,  et  le  ministère  de  la  guerre  la 
livrait,  au  prix  de  revient,  à  l'administration  des  eon- 
tributions  indirectes,  qui  la  vendait  au  profit  du  trésor. 
Uu  (lécret  du  17  juin  1865  a  supprimé  la  direction 
deti  poudres  et  salpêtres  qui  ressortissait  au  ministère 
.de  la  guerre.  Les  attributioqs  de  lancienne  direction 
ont  ,été  partagées  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  le 
ministère  des  finaiices.  Le  premier  reste  chargé  de  la 
fabrication  de  la  poudre  de  guerre,  et  le  second  de  1& 

^  Loi  dd  i7  Juin  1864^  Gaceta  de  Madrid  du  19  Juin  suivant. 

*  La  vente  des  poudres  du  commerce  itgure  aux  prévisions  du  budget  de 
lSd7  pour  une  somlne  de  12^480^000  tir.,  et  lès  dépenses  ne  sont  estimées 
qu'à  5»86 1,500  fr. 
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fabrication  de  la  poudre  de  mioe  et  de  chasse  pour  le 
coramerce.  C'est  à  la  direcUoD  des  tabacs  qu'a  été  con- 
fiée la  fabricalioQ  des  poudres  du  commerce,  et  on  l'a 
appelée,  pour  ce  motif,  la  Direction  des  manufacturet 
de  l'État.  La  vente  est  faîte  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes'. 

355.  En  1858,  le  gouvemement  présenta  auCoips 
législatif  un  projet  tendant  à  taxer  la  fabrication  des 
capsules,  à  raison  de  9  fr.  par  \  ,000.  Or,  la  fabrica- 
tion s' élevant  à  828  millions,  on  estimait  que  TimpAt 
produirait  de  1,500,000  fr.  à  2  millions'.  La  propo- 
sition, vivement  combattue  par  les  fabricants,  fut 
retirée  par  le  gouvernement  et  elle  n'a  pas  été  reprise 
depuis. 

§  9.  —  Impôt  sur  us  voixuaES  pubuqoes. 


3SS.  Impftt  SDr  les  voltaret  partaat  i  Jour  et  bHm  fliM, 
3&T.  impAt  sur  1«  Toltursi  d'oecatloD  et  i  toIodU. 

356.  Les  entrepreneurs  de  voiturespubliques,  partant 
à  jours  et  heures  fixes  pour  des  lieux  déterminés,  ont 
à  payer  au  trésor  :  1*  le  dixième  du  prix  des  places, 
déduction  faite  du  pourboire  lorsqu'il  est  compris  dans 
le  prix  du  transport,  et  déduction  faite  aussi  d'un  tiers 

>  Le  monopole  dei  poadrea  et  salpétrea  rut  éubll  par  la  loi  da  13  frac- 
tldor  an  V.  MalB  c'était  le  renouvellemeat  d'DO  muDopole  ancien.  ForboD- 
nali,  daiia  ses  fkcherchti,  t.  II,  p.  109,  parle  du  fermage  det  poudm  et  A 
menu  plomb. 

*  Sur  les  ess  mlllloDg  de  oapsDlee,  310  WDt  Teodus  i  llntérlear  el  fiISi 
l'étranger  L'eiporution  etall  eiempteo.  et  lee  210  millloni  t  9  fr.  par  1,000 
donnaient  1,S»0,0M  fr.  eDaupposant  qu'il o'y  eût  pu  fraude;  i,U»,000(r. 
en  tenant  compte  det  contraventloiu. 
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du  nombre  des  places  pour  représenter,  par  un  chiffre 
moyen,  la  quantité  des  places  vides  ;  2""  le  dixième  du 
prix  de  transport  des  marchandises,  sans  aucune  dé- 
duction. Tous  les  moyens  de  transport  sont  assujettis  à 
la  même  taxe,  et  spécialement  la  loi  du  15  juillet  18S5 
a  disposé  que  les  chemins  de  fer  payeraient  le  dixième 
du  prix  total  des  places,  et  le  dixième  aussi  pour  le 
transport  des  marchandises  à  grande  vitesse  (art.  3  de 
la  loi  du  15  juillet  1855).  L'impôt  sur  les  chemins  de 
fer  rapporte  une  trentaine  de  millions,  somme  qui 
divisée  par  le  nombre  des  kilomètres  donne  entre 
3,500  et  2,500  fr.  par  kilomètre  annuellement,  sui- 
vant l'activité  des  affaires. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  partant  à  jour  et  heure 
fixes,  sont  de  plus  obligés  de  payer  un  droit  de  li- 
cence, de  5  fr.  par  voiture  à  quatre  roues  et  de  2  fr.  par 
voiture  à  deux  roues. 

357.  Les  voitures  à'occasUm  et  à  volonté  payent  une 
taxe  annuelle  d'après  les  dimensions,  c'est-à-dire  d'a- 
près le  nombre  des  places.  Le.  tarif  actuellement  en 
vigueur  a  été  fixé  par  la  loi  du  28  juin  1833,  art.  8; 
«  Le  droit  fixe  imposé  sur  les  voitures  publiques  par- 
tant d'occasion  et  à  volonté  par  Fart.  1 14  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  pour  tenir  lieu  du  droit  du  dixième 
imposé  sur  les  voitures  à  service  régulier,  sera  perçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

iA  une  ou  deux  places 50  fr. 

A  trois  places 60 

A  quatre  places.  ,  .  .  . 80 

A  cinq  places 96 

A  six  places 110 

.    Pour  chaque  place  au-dessus  de  six.  .  10 
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MABiCHÂNDTSES. 

FLEUVES,  RIYIÈRBS 
BT  CANAUX 

assimilés  aui  rivières. 
far  kilomètre. 

CANAUX  ET  RIVliRES 

assimilées  aox  canaux. 
Par  kilomètre.' 

Dé  1"  classe,  par  tonne.  .  . 

De  2*  classe,  par  tonne.  .  .  . 

Bois,  par  mètre  cube  d'as- 
semblage, sans  déduction 
du  vide 

Deux  millimes. 
Un  millime. 

Deux  millimes. 

€inq  millimes. 
Deux  mlUimes. 

Deux  millimes. 

359.  Les  marchandises  de  première  classe  son) 
énumérées  dans  l'art.  2  du  décret  du  9  février  1867. 
Toutes  celles  qui  ne  font  pas  partie  de  celte  énuméra- 
tion  composent  la  deuxième  classe.  Lorsque  les  ba- 
teaux sont  chargés  de  marchandises  diverses,  le  droit 
est  exigé  proportionnellement  au  poids,  et  suivant  la 
nature  de  chaque  partie  du  chargement  (art.  5  du  dé- 
cret du  9  février  1 867).  —  L*art.  8  du  même  décret 
énumëre  les  transports  qui  sont  dispensés  des  droits 
de  navigation.  «  Sont  exempts  des  droits  :  iMes  bâ- 
te teaux  entièrement  vides  ;  2*  les  bâtiments  et  bateaux 
«  de  la  marine  impériale  affectés  au  service  militaire 
«  de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre, 
«  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepre- 
ii  neurs;  3*  les  bateaux  employés  au  service  ou  aux 
«  travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et 
a  chaussées;  4"^  les  bateaux  pécheurs  lorsqu'ils  porte- 
<i  ront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la  pêche;  5"  les 
<i  bascules  à  poisson  vides  ou  ne  renfermant  que  du 
<  poisson  ;  G""  les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à 
«  transporter  d'une  rive  à  l'autre;  7*  les  bateaux  appar- 
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374.  Élection  de  commaDd  ou  ami. 

375.  Diflérence  entre  la  résolation  et  le  résiliement. 

376.  Du  réméré. 

377.  Délai  du  réméré. 

378.  Résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

379.  Un  deuxième  droit  de  mutation  est  exigé. 

380.  De  la  folie  enchère. 

381.  De  la  surenchère. 

382.  De  la  surenchère.—  Suite. 

383.  De  la  surenchère  en  cas  de  purge.  —  Différence  avec  la  surenchère  or- 

dinaire. 

384.  Adjudication  dans  le  cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  purgé. 

385.  Quid  si  l'acquéreur  se  porte  adjudicataire  ? 

386.  Délaissement  par  le  tiers  détenteur. 

387.  Rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

388.  Un  nouveau  droit  de  mutation  est  dû,  sans  droit  de  transcription. 

389.  Résolution  des  ventes  faites  en  fraude  des  créanciers. 

390.  Ventes  de  meubles. 

391.  Des  marchés- vente. 

392.  Suite.  —  Résiliement  du  marché -vente. 

393.  Aliénations  mixtes  de  meubles  et  d'immeubles. 

394.  Vente  des  fruits  et  récoltes. 

395.  Suite. 

396.  Vente  des  immeubles  par  destination. 

397.  Echange. 

398.  De  l'échange  avec  soulte. 

399.  Échange  d'un  immeuble  contre  un  meuble. 

400.  Échange  d'un  meuble  contre  un  immeuble. 

401.  Résolution  de  l'échange. 

402.  Transaction. 

403.  Un  droit  proportionnel  est-it  dû  pour  les  transactions  qui  ne  contien- 

nent aucune  obligation  de  somme  ou  de  valeur? 

404.  Discussion  de  la  jurisprudence. 

405.  Société.  —  Droit  fixe. 

406.  Le  droit  de  transcription  est-il  dû  sur  les  apports  Immobiliers  des  as- 

sociés ? 

407.  Du  cas  où  l'acte  de  société  contient  une  obh'gation  de  payer  des  sommes 

ou  valeurs. 

408.  Transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux. 

409.  Réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  —  Renonciation. 

410.  Renonciation  à  l'usufruit.  —  Suite. 


360.  Définitions.  L'enregistrement  est  une  forma- 
lité qui  consiste  dans  la  mention,  par  un  receveur  pu- 
blic, pour  constater  la  présentation  qui  lui  a  été  faite 
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d'actes  authentiques  ou  sous  seings  privés.  Il  doQBO 
date  certaine  aux  titres  sous  seings  privés.  Quant  à 
ceux  qui  sont  faits  par  des  officiers  ministériels»  ïs 
ont  date  certaine  en  vertu  de  leur  authenticité,  et  le 
défaut  d'enregistrement  n'est  puni  que  d^une  amende. 
Ce  n*est  pas  à  dire  cependant  que,  pour  les  actes  au- 
thentiques, Tenregistrement  n'est  qu'une  pure  forma- 
lité servant  de  prétexte  à  la  levéç  d'un  impôt,  L'enre* 
gistrement  est,  en  ce  cas,  un  moyen  de  contrôle  qui 
empêche  les  antidates  postérieures  à  la  mention  di 
receveur;  il  rend  donc  pour  les  actes  authentiques 
un  service  analogue,  sinon  identique,  à  eelui  de 
la  date  certaine  qu'il  donne  aux  actes  sous  signature 
privée. 

361.  Les  taxes  d'enregistrement  ne  sont  pas  uni- 
quement, à  la  vérité,  la  rémunération  d'un  service 
rendu;  elles  ont  aussi  le  caractère  d'un  impôt.  Si  elles 
n'étaient  que  le  prix  d'un  travail  utile,  le  tarif  serait 
uniforme,  et,  quelle  que  fût  Timportance  des  sommes, 
le  droit  ne  varierait  pas.  Or  la  loi  distingue  deux 
espèces  de  taxes  :  1*  lei  droits  fixée  ;  2*  tes  droits  pro- 
portionnels. Ces  derniers  dépendent  de  deux  éléments  : 
la  nature  de  l'acte  et  le  chiffre  de  la  somme.  Ainsi  le 
droit  çl'pbligatipn  est  de  1  p.  100  et  celui  de  quittance 
de  50  cent.  p.  100.  Cette  différence  tient  à  la  nature 
de  l'acte.  Quant  à  l'ipiportance  de  la  somme,  tous  les 
droits  proportionnels  sont  fixés  à  tant  pour  cent,  et, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte,  la  somme  à  percevoir 
est  déterminée  ^n  multipliant  le  chiffre  du  tarif  par  le 
nombre  de  fois  100  fr.  qui  forment  l'objet.  Les  droits 
fixes  ont^  plus  que  les  droits  proportionnels,  le  carac* 
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fèr^  de  la  rémunération  d'un  service  rendu  ;  cependant 
jls  spnt  aussi  un  impôt  puisqu'ils  s'élèvent  ou  s'abais- 
%çi\i  suivant  la  catégorie  des  faits  à  enregistrer,  quoique 
le  travail  soit  le  même  dans  tous  les  cas. 

362,  Lq  Ipi  ii'exige  qu'un  droit  fixe  pour  les  actes 
qui  ne  pontiennent  ni  o|)ligation,  ni  libération,  pi  con- 
damnation, Qj  collocation,  ni  mutation.  Au  contraire, 
tout  acte  qui  p^pdqit  un  de  ces  effets  payp  un  droit 
proportionnel.  Quelques  écrivains  expriment  cette 
flistiqction  en  disant  que  la  loi  soumet  ap  droit  pro- 
portjopQpl  tous  les  actes  attributifs,  et  au  droit  fi^^ 
seulpment  Ips  actes  déclaratifs.  Mais  cette  formule 
n'est  pas  rigoureusement  exacte  puisque  les  actes  qui 
portent  condamnation,  c'est-à-dire  les  jugements,  sont 
greviôsde  drpits  proportionnels*  Cependant,  en  général, 
le$  Jugements  sont  simplement  déclaratifs,  et  Ton  ne 
pourrait  citer  qu'un  foft  petit  nombre  de  jugements 
apributifs.  prêtait  cette  particularité,  la  division  des 
droits  en  fixes  et  proportionnels  correspondrait  à  cplle 
des  ^^s  en  déclaratifs  et  attributifs. 

363.  Vlne  autre  distinction  divise  les  taxes  d'enre- 
gistrement en  droits  d'acte  et  droits  de  mutation.  Les 
prepQiierç  put  pe  caractère  qu'ils  ne  sont  dus  qu'au- 
t4^t  que  les  acte^  sont  présentés  au  receveur.  Â  défapt 
f|p  présentatiop,  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  les  sou- 
mettre au  tarif,  malgré  l'abstention  dps  parties.  Au 
ppntrairp,  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  mêpap 
^or^up  les  parties  ne  font  aucune  déclaration  et,  ep 
cp  cas,  l'administration  peut  rechercher  les  opéra- 
tions secrètes*  Cette  distinction  s'applique  tout  aussi 
b^ep  §px  actes   notariés  qu'aux  actes    sous  spings 
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privés.  Quoique  le  notaire  soit  tenu  de  présenter  à 
Tenregistrement  tous  les  actes  qu'il  reçoit,  il  n*y  est 
cependant  obtigéjque  sous  peine  d'amende,  et,  à  défaut 
d'enregistrement,  les  parties  ne  peuvent  être  action- 
nées par  ta  régie  en  payement  du  droit  que  si  Tacte 
contient  mutation.  La  mutation  secrète  peut,  au  reste, 
être  recherchée  quelle  que  soit  son  origine,  quelle  soit 
conventionnelle,  testamentaire  ou  ab  intestat. 

364.  Rifles  générales.  Aux  termes  de  Tart.  60 
de  loi  du  22  frimaire  an  VII,  «  tout  droit  d'enregistre- 
«  ment  régulièrement  perçu  ne  pourra  être  restitué, 
«  quels  que  soient  les  événements  postérieurs.  »  C'est 
de  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  celle  qui  donne 
lieu  aux  plus  graves  difficultés.  Elle  touche  à  diffé- 
rentes parties  du  droit,  et  un  commentaire  de  cet 
article  serait  un  véritable  traité  d'enregistrement.  Es- 
sayons d'établir  quelques  idées  générales  qui  en  fas- 
sent saisir  la  véritable  portée. 

Lorsque  l'acte  est  imparfait,  seulement  à  l'état  de 
projet,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  donation  non  ac- 
ceptée, il  est  non  existant.  Aussi  le  droit  proportionnel 
de  mutation  n'est-il  pas  dû  et,  s'il  a  été  perçu,  il  y  a 
lieu  à  le  restituer.  Quant  au  droit  fixe,  sa  restitu- 
tion n'est  pas  exigible,  de  quelque  irrégularité  que 
l'acte  soit  entaché.  On  peut  en  effet  faire  enregistrer 
des  titres  quelconques,  et  même  des  papiers  qui  ne 
mentionneraient  aucun  faitjuridiqueactuel,  parce  qu'il 
y  a  souvent  intérêt  à  leur  donner  date  certaine  pour 
s'en  prévaloir  ultérieurement.  Le  droit  fixe  est  donc 
en  tout  cas  régulièrement  perçu,  et  n'est  pas  resti- 
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tuable  si  d'ailleurs  Tenregistrement  de  Pacte  irré- 
gulier a  été  fait  sur  la  demande  des  parties. 

365.  La  restitution  des  droits  proportionnels  serait- 
elle  exigible  s'ils  avaient  été  perçus  sur  un  acte  en- 
taché d'une  nullité  relative ,  par  exemple  pour  cause 
d'erreur,  de  violence  ou  de  dol?  Nullement.  Quoi- 
que annulable,  le  contrat  produit  ses  effets  jusqu'à 
l'annulation,  et  une  confirmation  postérieure  peut 
d'ailleurs  le  consolider;  il  dépend  même  de  l'une 
des  parties  de  le  mainteniitet^  pour  cela,  il  suffit 
qu^elle  n'intente  pas  l'action  en  nullité.  Le  droit  a 
donc  été  régulièrement  perçu.  Il  en  serait  de  même 
en  cas  de  nullité  absolue  ;  car  cette  nullité  n'entraîne 
pas  l'inexistence  du  contrat.  Entre  la  nullité  relative 
et  la  nullité  absolue,  il  n'y  a  que  deux  différences  : 
1*  la  nullité  absolue  est  opposable  par  toutes  les  par- 
ties, tandis  que  la  nullité  relative  ne  profite  qu'à  l'une 
d'elles  ;  2*"  l'action  en  nullité  absolue  dure  trente  ans 
(art. '2262  C.  Nap.)  au  lieu  de  dix  ans  (art.  1304). 
Le  contrat  même  entaché  de  nullité  produit  des  effets, 
et  peut  être  ratifié  en  certains  cas  (art.  1339  et  1340 
C.  Nap.  )  ^ 

Lorsqu'un  contrat  est  résolu  en  vertu  d'une  condi- 
tion résolutoire  légale  ou  conventionnelle,  il  n'y  au- 
rait lieu  à  restituer  ni  le  droit  fixe  ni  le  droit  pro- 
portionnel. Mais  si  les  droits  étaient  encore  dus  et 
qu'avant  le  payement  la  •  résolution  fût  prononcée, 
l'administration  ne  pourrait  rien  exiger  parce  que  la 


ft  C'est  ropinion  gënëralemeut  adoptée^  et  M.  G.  Demante  s'y  est  ralliée 
dans  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage,  p.  46,  n**  50. 
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perception  manquerait  de  basé ,  le  konti*dt  fa'elistant 
plus  la  résolution  une  fois  prononcée.  On  a  objecié 
que  la  partie  qui  n'obéit  pas  à  là  loi  est  dans  une 
position  meilleure  que  celle  qui  a  payé  les  droite 
d'enregistrement.  Mais  il  est  facile  de  réi>ondre  que 
les  infractions  aux  lois  fiscales  sdîlt  de  la  nature  des 
contraventions^  c'est-à-dire  que  la  question  d'inteo- 
tion  est  indifférente.  Il  s'agit  uniquenlent  de  savoir  s'fl 
y  a  infraction  à  la  loi.  Pour  qUë  l'opinion  contraire 
fût  admise,  il  faudrait,  ce  qui  n'est  pas,  qiiô  Fart.  M 
eût  dit  :  «  L'obligation  du  contribuable  de  papât  lit 
(I  droits  ne  peut  être  anéantie  ni  diminuée  par  aucun 
a  événement  postérieur  * .  » 

Qnant  à  la  résolution ,  eUe  ne  donne  pa^^  lieu  à 
la  perception  d'un  second  droit  proportionnel  pour 
mutation;  car  il  y  a  plutôt  résolution  d'un  contrat 
'  que  nouveau  contrat  :  potins  distractus  çuam  cm- 
tractus.  Telle  est  du  moins  la  règle  générale  ;  car  nous 
verrons  plus  lard  qu'il  y  a  des  exceptions  à  ce  ptincipe, 
notamment  en  matière  de  vente* 

366.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  di 
tarif,  signalons  une  différence  importante  entré  les 
deux  espèces  de  droits.  La  taxe  proportionnelle, 
en  matière  d'enregistrement,  n'est  doe  qu'autant 
qu'elle  est  prescrite  par  un  texte  formel.  Le  silenee 
de  la  loi  fiscale  s'interprète  au  profit  du  eontrî* 
buable.  Au  contraire,  le  droit  fixe  est  dû  en  règle 
générale  et,  à  défaut  de  texte  formel,  il  est  m^ 
gible  suivant  le  tarif  applicable  aux  actes  innomés. 

6.  Demaotty  SxpoHtion  raitonnée  des  pHncipes  de  Venregistrtmeid^ 
t.  I,  p.  33. 
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' —  Le  droit  pour  Jes  actes  innomés  était  fixé  unifor- 
mément à  1  fr.  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour 
tous  actes  civils,  judiciaires  et  extrajudiciaires.  L'art.  8 
de  la  loi  du  18  mai  1850  a  porté  à  2  fr.  le  tarif  des 
actes  innomés,  mais  seulement  pour  les  actes  civils. 
t)e  la  comparaison  entre  la  loi  de  frimaire  et  la  loi  de 
1050^  il  résulte  que  les  actes  civils  innomés  payent 
lé  droit  fixe  de  2  fr.,  et  que  les  actes  iimomés  judi* 
claires  ou  extrajudiciaires  ne  sont  taxés  qu'à  1  fr. 

Potl^  distinguer  les  actes  civils  des  actes  judiciaires 
OU  extrajudiciaires,  il  faut  s'attacher  au  caractère  in- 
trïnsèque  de  Pacte  et  non  à  la  qualité  des  ôf&ciërs 
ministériels  qui  les  font.  Ainsi  le  protêt  et  les  actes 
respectueux,  quoiqu'ils  soient  faits  par  des  notaires, 
ne  sont  pas  des  actes  civils,  mais  des  actes  extraju- 
diciaires, et  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer,  le  droit  fixe 
de  1  fr. ,  au  lieu  de  2  fr. 

Les  actes  administratifs  sont  régis  par  un  |)rincipe 
diamétralement  opposé.  Le  droit  fixe  ne  leur  est  appli- 
cable que  s* il  existe  un  texte  formel  qui  l'exige.  Les 
dispositions  qui  imposent  les  actes  de  cette  espèce 
sont,  à  la  vérité,  nombreuses  ;  mais  le  principe  n'en  est 
pas  moins  certain  * . 

Les  droite  fixes  ou  proportionnels  sont  exigibles,  noii 
d'après  la  qualification  que  les  parties  ont  donnée  à 
l'acte,  mais  suivant  la  nature  même  de  l'acte.  La  régie 
a  doue  le  droit  de  rechercher  la  véritable  opératioii  que 
les  contribuables  ont  faite  sous  les  termes  dont  ils  ont 
masqué  la  réalité. 

«>H.  10,  §  I,  ao  ta  loi  du  22  friiualre  an  VII. 
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367.  De  même,  lorsque  plusieurs  faits  juridiques 
sont  renfermés  dans  un  seul  acte,  il  y  a  lieu  à  perce- 
voir autant  de  droits  qu*il  y  a  de  faits  distincts.  Ce- 
pendant, si  plusieurs  clauses  ne  font  qu*un  seul  et 
même  contrat,  on  n'applique  pas  deux  tarifs.  Ainsi, 
dans  une  vente  faite  au  comptant,  la  r^e  n^a  point 
le  droit  de  percevoir  :  1*  un  droit  de  mutation  ;  2!"  un 
droit  d'obligation  pour  le  prix,  et  3^  un  droit  de  quit- 
tance pour  le  payement  du  prix.  Il  n'y  a  là  qu'une 
seule  opération  pour  laquelle  pourra  être  exigé  le 
droit  de  mutation ,  qui  est  attacné  au  fait  principal. 
Au  contraire,  si  la  vente  n'était  pas  faite  au  comptant, 
le  payement  ultérieur  donnerait  lieu  au  droit  de  libé- 
ration parce  que  la  quittance  aurait  une  existence  sé- 
parée (art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU). 

368.  Lorsque  plusieurs  clauses  forment  un  tout 
complexe  et  que,  par  conséquent,  il  n*y  a  qu'un  droit 
à  percevoir,  il  reste  à  déterminer  quel  droit  sera  exi- 
gible. L'administration  élève  la  prétention  de  percevoir 
le  droit  le  plus  fort  de  tous  ceux  auxquels  l'acte  donne 
lieu.  Ainsi,  dans  un  bail  dont  les  loyers  ou  fermages 
seraient  payés  au  moyen  d'une  cession  de  créance,  il  y 
aurait,  d'après  cette  opinion,  lieu  à  percevoir  le  droit 
de  1  p.  100  qui  est  le  droit  proportionnel  en  matière  de 
cession  et  non  celui  de  20  cent.  p.  100  qui  est  exigible 
pour  le  bail.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  droit  unique  à  per- 
cevoir est  celui  de  la  clause  qui  est  principale  au  fond 
d'après  la  nature  de  l'acte.  Ainsi  le  droit  de  la  cession, 
dans  l'exemple  que  nous  venons  de  donner,  n'est  pas 
dû  puisque  c'est  un  moyen  de  payement  et  de  libé- 
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ration.  Or  le  moyen  de  payement  et  de  libération 
n'est  que  Faccessoire  de  l'obligation  dont  il  implique 
la  préexistence  ^ . 

369.  Les  droits  proportionnels  sont  exigibles  par 
sommes  qui  croissent  de  20  fr.  en  20  fr.,  inclusive- 
ment et  sans  fractions.  Si  la  valeur  qui  est  Tobjet  d'un 
acte  ne  produisait,  par  Tapplication  du  tarif,  qu'un 
droit  inférieur  à  25  cent.,  le  receveur  percevrait  25 
cent.,  somme  qui  est  le  minimum  du  droit  propor- 
tionnel, d'après  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX.   Ce  minimum  ne  s'applique  cependant 
pas  aux  actes  et  condamnations  judiciaires,  qui  sont 
toujours  régis  par  Tart.  69,  §  2,  w  9.  «  Dans  aucun 
«  cas,  et  pour  aucun  de  ces  jugements,  le  droit  pro- 
c(  portionnel   ne  pourra   être  au-dessous  du   droit 
«  fixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précédent, 
«  pour  les  jugements  des    différents  tribunaux.  » 
Cet  article  est  toujours  en  vigueur  quoique  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  soit  d'une  date  postérieure;   car 
elle  n'a  fait  qu'abroger  l'art.  6  de  la  loi  de  Tan  VII, 


^  HM.  Championnière  et  Rigaud  posent  la  régie  BUivante  pour  distinguer 
la  clause  principale  de  celle  qui  n*eai  qu'accessoire.  «  Est  principale  la  stipu- 
lation qui  a  pour  objet  la  transmission  d'un  corps  certain,  et  accessoire 
celle  qui  a  pour  objet  des  sommes  ou  valeurs.  —  À  défaut  de  sommes  ou 
valeurs,  on  recherche  laquelle  des  deux  choses  édiangées  se  rapproche  le  plus 
d'une  valeur,  et  peut  davantage  représenter  l'argent.  »  (Championnière  et 
Rigaud,  n~  106  et  108,  et  G.  Demante,  t.  I,  p,  77,  n*  71.)  D'après  ce  crité- 
rium^ dans  la  dation  en  payement,  c'est  le  droit  proportionnel  de  vente  qui 
est  applicable,  et  non  celui  de  quittance,  parce  que  la  translation  du  corps 
certain  est  l'opération  principale.  Ici,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  difficulté, 
puisque  le  droit  de  vente  est  le  plus  élevé,  et  qu'ainsi  la  théorie  de  MM.  Cham- 
pionnière et  Rigaud  est  d'accord  avec  les  prétentions  de  Tadmlnistration.  Il 
en  serait  de  même  inversement  si  le  droit  exigible  sur  l'opération  principale 
était  le  plus  fort.  C'est  ce  que  nous  avons  décidé  pour  le  bail  avec  cession 
d'une  créance  an  bailleur  créancier  du  loyer  on  fermage. 

VI.  22 
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article  qui  ne  régissait  pas  les  actes  judiciaires  et  les 
jugements. 

370.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enre- 
gistrés sur  les  minutes,  brevets  et  originaux*  Quant  aux 
actes  judiciaires  et  jugements,  ils  étaient  tantôt  enre- 
gistrés sur  la  minute  et  tantôt  sur  une  expédition,  sui- 
vant certaines  distinctions  écrites  dans  l'art.  7  delà  loi 
du  22  frimaire  an  VIL  Hais  la  loi  du  28  avril  18i6. 
art.  38,  a  disposé  que  «  tous  actes  judiciaires  en  ma- 
te tière  civile*  tous  jugements  en  matière  criminelle, 
«  correctionnelle  ou  de  police  seront»  sans  exception. 
«  soumis  à  lenregistrement  sur  les  minutes  ou  erigi- 
<(  naux.  » 

371 .  Quant  aux  actes  de  Tétat  civil»  ils  sont  en  prin- 
cipe dispensés  de  l'enr^istrement.  Cependant  quel- 
ques-uns doivent)  par  exception,  être  enregistrés  :  tdie 
est  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans  l'acte  de 
célébration  du  maris^e  des  parents  ou  dans  Tacte  de 
naissance  de  Tenfant.  En  ces  cas,  Tenregistremant 
est  fait  sur  les  expéditions  et  non  sur  les  minutes. 
Dans  la  pratique,  l'enregistrement  est  fait  sur  la  pre- 
mière expédition,  et  l'officier  de  Tétat  dvil  le  men- 
tionne en  marge  de  la  minute  et  le  rappelle  dans 
toutes  les  expéditions  qu'il  délivre  postérieurement. 
Le  droit  d'enregistrement  seradt  exigible  sur  toute  ex- 
pédition où  ne  serait  pas  rappelée  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

372.  ï>roitfi  proportionnels.  —  Droit  de  ma- 
talion.  —  Vente.  —  Le  droit  de  mntation,  en  ma- 
tière de  vente  immobilière^  avait  été  fixé  à  4  p.  iOO 
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par  la  loi  du  32  frimaire  an  VIL  Mais  à  cette  taxe  s'a- 
joutait un  droit  de  i  fr.  50  p.  100  toutes  las  fois  que 
le»  parties  faisaient  transcrire  l'acte  de  vente.  Le  droit 
de  transcription  n'était  perçu  qu'autant  que  la  forma- 
lité était  requise,  et  ta  législateur  s'en  rapportait  h 
rintelligenee  des  parties,  persuadé  qu'elles  no  man- 
queraient pas  de  requérir  la  transcription  toutes  les 
fois  qu'elles  y  ^auraient  intérêt.  Cette  prévision  no 
se  réalisa,  pas,  et  souvent,  au  contraire,  pour  éco- 
nomiser quelques  frais,  les  parties  intéressées  ne 
firent  pas  transcrire  les  contrats  de  vente.  Cesl  afin 
de  déjoua  ce  calcul  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  52,  a  disposé  que  h  droit  de  mutation»  en  cas  de 
vente  immobilière,  serait  de  5  fr.  50  p.  100  en  priii- 
cipal,  mais  en  ajoutant  que  «  la  transcription  au  bu- 
«  veslix  des  hypothèques  ne  donnerait  plus  lieu  à  aucun 
a  droii  proportionneL  »  \iosi  le  droit  de  transcription 
était  fendu  avec  lé  droit  de  mutation  et  sa  perception, 
h  l'avenir,  devait  être  faite,  qu'il  y  eût  ou  non  trans- 
cription. Bien  mieui^  le  droit  de  transcription,  par 
suite  de  sa  confusion  avec  le  droit  de  mutation,  était 
exigible,  même  en  cas  de  vente  verbale  et  secrète, 
c'est-à'-dire  alors  que  la  formalité  de  la  transcription 
était  matériellement  impossible  % 


^  La  promesse  linJUitêrak,  ml  dd  vendre,  Aoit  4'«fi]Mi(er«  n'^st  pê$  une 
venie.  Aiuti  ne  domei-éa»  ^tn  lieu  au  droit  proi»arUoonel,  m«X«  sautemeut 
au  4roU  fixe  da  2  fr.,  qui  «at  axigibia  pour  tout  aootrat  civil  inn/fmm.  l\ 
au  C8i  amreaaanr  da  2a  promessa  biJat/^rale  ^ui,  4'aprés  i'ai  t  l^S?  €.  Kap. , 
équivaut  à  la  vanta.  SI  laa  parties  août  cafiveuues  que  la  prU  sêxhU  û%é  p«r 
daa  aiparia  qu'aUaa  acouQiot,  U  jr  a  venta  aondUioaoaUa»  ei,  en  aa  caa,  le 
droit  aara  éà  aprè9  la  fixation  du  prix»  canfi^roimcfît  au  tarif  en  viguaur  au 
moment  du  contrai^  la  conditto  fltant  râlroActiva.  lui  attendant  rarrivvc 
de  la  condition^  il  est  dû  un  droit  fixe  de  2  fr.,  suivant  la  règle  suivie  pour 
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Sous  le  Code  Napoléon,  les  parties  n*avaient  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas  intérêt  à  faire  transcrire.  Aussi 
cette  formalité  était-elle  généralement  n^ligée  ;  elle 
n* était  même  pas  employée  dans  le  cas  oii  il  y  avait  in- 
térêt. La  loi  du  23  mars  1855  a  disposé  que  la  vente 
d'immeuble  (ainsi  que  d'autres  actes  énumérés  dans 
Tart.  1")  ne  produirait  d'effet,  à  Tégard  des  tiers,  qu'à 
partir  de  la  transcription  au  bureau  ^es  hypothèques. 
Mais  Fart.  12,  pour  ne  pas  rendre  onéreuse  Tinnovation 
contenue  dans  la  loi,  a  disposé  que  «  la  transcription  des 
«  actes  et  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  for- 
ci malité  avant  la  présente  loi,  serait  faite  moyennant  le 
«  droit  fixe  de  1  fr.  »  Il  y  a  donc,  au  point  de  vue  fiscal, 
à  distinguer  entre  deux  catégories  d'actes  à  transcrire  : 
1"  ceux  qui  devaient  être  transcrits  d'après  le  Code  Na- 
poléon, le  Code  de  procédure  et  autres  lois  antéAeures 
à  la  loi  du  23  mars  1855  ;  2^  ceux  qui  ne  sont  soumis 
à  la  transcription  qu'en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  et 
ceux-là  n'ont,  provisoirement  du  moins,  qu'à  payer  le 
droit  fixe  de  1  fr.  Ainsi  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans  ne  doivent  être  transcrits  qu'en  vertu 
de  la  loi  nouvelle,  et  en  ce  qui  les  concerne,  la  for- 
malité ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  1  fr.  50  p.  100. 

Le  droit  de  mutation  de  4  p.  100  est  dû  pour  actes 


les  acteg  ciyils  innomés.  Le  droit  proportionnel,  au  reste,  n'est  exigible 
qu'après  l'estimation;  car^  avant  cette  opération^  il  est  IncerUin  si  l'expert 
nommé  vondra  procéder  ou  non.  11  en  serait  autrement  si  les  parties  étaient 
convenues  que  des  experts  à  la  nommation  du  tribunal  fixeraient  le  prix. 
H  est  sûr,  en  ce  cas,  que  l'expertise  aura  lieu.  En  conséquence,  le  droit  est 
immédiatement  exigible,  etTadminlstration  pourrait  rechercher  la  mutatioo 
Ei  les  parties  ne  la  déclaraient  pas  et  ne  procédaient  point  à  l'expertise.  C.  cass., 
arr.  des  19  novembre  1850  (D.  P.,  &0,  I,  86)  et  du  M  mai  1866  (D.  P.,  m, 
\y  352). 
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translatifs  de  la  propriété  ou  de  f  usufruit  des  biens  im- 
meubles^ à  titre  onéreux.  Les  adjudications,  reventes, 
cessions,  rétrocessions  et  licitations  payent  comme  la 
vente.  D  y  a  cependant  à  distinguer  entre  la  vente  et 
les  autres  actes  translatifs  de  propriété.  Cet  intérêt  ré- 
suite  de  la  comparaison  entre  les  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  D'après  la  première  de  ces  dispositions , 
qui  est  spéciale  à  la  vente ,  le  droit  de  mutation  est  ûxé 
à  5  fr.  50  p.  100^  transcription  comprise,  et  les  deux 
droits  sont  tellement  confondus  que,  même  dans  les  cas 
cil  une  vente  d'immeubles  est  expressément  dispensée 
de  transcription,  par  exemple  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2189  C.  Nap.,  le  tarif  demeure  toujours  fixé  à 
5  fr.  50  p.  100.  On  ne  recherche  pas  si  la  transcription 
présente  ou  non  quelque  utilité  aux  parties,  et,  sans 
aucune  distinction,  le  droit  est  exigé.  Mais,  comme  les 
dispositions  rigoureuses  doivent  être  interprétées  litté- 
ralement, cette  proposition  ne  s'applique  qu'à  la  vente 
proprement  dite.  Tous  les  autres  contrats  translatifs  de 
propriété  immobilière  sont  régis  par  l'art.  54,  aux 
termes  duquel  le  droit  de  mutation  n'est  augmenté  de 
i  fr.  50  p.  100  que  pour  les  actes  de  nature  à  être  trans^ 
crits.  Or,  d'après  une  jurisprudence  constante  qui  est 
suivie  dans  la  pratique,  les  actes  sont  de  nature  à 
être  transcrits,  lorsque  leur  transcription  offre  aux 
parties  une  utilité  quelconque.  Ainsi,  pour  les  actes 
translatifs  de  propriété  ou  de  jouissance  autres  que  la 
vente,  il  y  a  grand  intérêt  à  savoir  si  la  transcription 
avait  de  l'utilité  pour  les  parties,  et  l'intérêt  de  cette 
distinction  n'a  pas  cessé  depuis  la  loi  de  1855,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  fiscal.  Nous  avons 
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VU  en  eflet  que  le  législateur  n  a  établi  que  le  droit 
tixe  de  1  fr.  pour  tous  les  cas  où»  diaprés  la  législation 
antérieure,  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  p.  100 
n  était  pas  exigible.  Les  difficultés  auxquelles  donnait 
lieu,  avant  1855,  Fart.  54  de  la  loi  du  28  avr^  1816 
subsistent  donc  encore  \ 

373.  L'<M(;iidiailûm  est  une  Tedte  aux  enchères, 
tantôt  volontaire^  lorsque  les  parties  mettent  leur  im- 
meuble en  vente  devant  notaire,  et  tantôt  forcée  si  la 
vente  est  faite  après  saisie.  Le  mot  cession  s'entend  de 
ia  vente  des  créances  et,  en  matière  d'immeubles,  de 
la  transmission  par  acte  entre-vifs  d*une  action  en  re* 
vendication»  La  revente  est  une  seconde  vente  par  Tache- 
leur  à  un  sous-acquéreur.  Ainsi  lorsque  Primus  vend 
à  Secundus  et  celui-ci  à  Tertius,  il  y  a  revente  de  Tobjet 
par  rapport  à  Primus.  La  rétrocession  est  aussi  une  re- 
\ente,  mais  avec  cette  particularité  qu'elle  est  faite  par 
Tacquéreur  au  vendeur  lui-môme»  Elle  emporte  une 
seconde  rautationi  et  conséquemment  donne  lieu  à  un 
nouveau  droit  proportionnel  de  4  p.  1 00  ou  do  5  f r.  50 
p.  lOOi  suivant  que  les  parties  avaient  ou  non  intérôt  à 
faire  transcrire.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  confondue 
avec  le  résiliement^  qui  n'est  que  l'anéantissement  de  la 

^  La  Juriftpnidence  de  la  Cour  de  cassation  antérieure  à  la  loi  de  1855  dé- 
cidftft  qae  dans  les  cas  où  la  transerlpiion  nB  pnlwntAit  amans  utilité  au 
partiea  pour  les  actes  translatifs  de  leurs  immeulM  à  titre  OMreax«  autres 
que  la  vente,  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  n'était  pas  dû  de  plein  droit,  mais 
qu'il  était  «xiglMe  si  les  parties,  dans  un  intérél  lsiei>  #u  mal  eotendu,  tt- 
quéraient  cette  formalité.  G.  cass.,  arr.  du  11  mars  1827,  et<^»  Demaute, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  122.  Cette  seconde  partie  de  ia  doctrine  de  la  Cour  su- 
prême ne  pourrait  plus  recevoir  son  ftppltoatfeo  depuis  quê  les  parties  tool 
obligées  de  Caire  transcrire  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Car,  dans 
îe  cas  où  la  transcription  est  requise  en  vertu  de  cette  foi,  l'art.  12  dispose 
qu'il  ne  sera  dû  qu'un  droit  fixe  de  1  fr. 
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première  rautation  et  n^emporte  pas  une  nouvelle 
transmission.  Rien  ne  serait  cependant  plus  facile  que 
de  qualifier  une  rétrocession  de  résiliement  et  d'échap* 
per  ainsi  au  deuxième  droit  proportionnel.  C'est  pour 
cela  que  la  loi  a  déterminé  les  conditions  constitutives 
du  résiliement,  conditions  en  dehors  desquelles  il  y  a 
rétrocession.  Il  faut  pour  cela  :  1"*  que  le  résiliement 
soit  pur  et  simple,  c'est-à-dire  que  les  parties  ne  li- 
rent  aucun  profit  du  contrat  ni  du  distrat  ;  S*"  que  le 
résiliement  soit  constaté  par  acte  authentique  afin  d'é* 
tablir  s*il  a  eu  lieu  dans  le  délai  ;  S""  que  le  résiliement 
soit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures.  Après  ce  délai  ou 
même  dans  ce  délai,  si  Tune  des  deux  autres  condi-* 
tions  venait  à  faire  défaut,  il  n'y  aurait  pas  résilie^ 
ment,  mais  rétrocession.  Au  reste,  en  cas  de  résilie^ 
ment,  quoique  le  premier  acte  soit  anéanti,  les  droits 
ne  sont  pas  restitués  ;  car  ces  droits  avaient  été  ré- 
gulièrement perçus,  et  il  n'y  a,  par  conséquent, 
pas  lieu  à  restitution  (art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 

anYn> 

374.  Une  autre  fait  juridique  est  régi  par  de!  règles 
analogues  h  celles  du  résiliement  :  je  veux  parler  àê 
l'élection  de  command  ou  d'ami,  il  arrive  quelquefois 
que  l'acheteur  n'achète  pas  pour  son  propre  compta, 
mais  qu'il  agit  en  son  propre  nom  pour  autrui.  En 
d'autres  termes,  il  n'est  que  commandé^  et  il  entend  dé- 
clarer plus  tard  le  nom  de  l'acquéreur,  afin  d'éviter  la 
double  mutation.  C*est  ce  qu'on  appelle  la  faculté  d'élire 
commtnd  ou  ami^  La  loi  distingue  entre  les  veules 

)  L'élection  de  cammand  peitt  étrs  fîite  au  profit  à'um  tm\élA  Ami  VnaàÊ^ 
teoce  u*e8t  pas  devenue  certaioe  par  reoraslstiieflwiit  avant  rAdMi^itoD^ 


'•«-;r^!p»* 
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volontaires  et  les  Ycntes  judiciaires.  Pour  les  premières, 
elle  exige  que  la  faculté  d'élire  command  ait  été  réservée 
expressément  et  que  la  déclaration  d'ami  soit  faite  par 
acte  authentique  dans  les  vingt-quatre  heures.  L*acte 
authentique  est  nécessaire  pour  établir  que  les  parties 
n'ont  pas  dépassé  le  délai  légal.  Dans  les  ventes  judi- 
ciaires, les  avoués  qui  se  portent  adjudicataires  ont 
la  faculté  d'élire  command;  mais  ce  pouvoir  leur  ap- 
partient en  vertu  de  la  loi  et  sans  qu'ils  aient  besoia 
d'insérer  une  réserve  expresse  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication.  Leur  profession  emporte  présomption 
qu'ils  ont  reçu  mission  d'enchérir  et  qu'ils  sont  com- 
mandés. D'un  autre  côté,  les  officiers  ministériels  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  la  loi  leur  accorde  trois  jours.  La  dé- 
claratiou  de  l'avoué  est  faite  par  acte  au  greffe,  et  la 
signature  du  greffier  donne  date  certaine  à  la  déclara- 
tion. Elle  est  tarifée  au  droit  fixe  d'un  franc  comme 
acte  innomé  * . 

375.  La  résolution  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  résiliement.  Tandis  que  celui-ci  résulte  toujours  d'un 
accord  de  volonté,  l'autre  a  lieu  tantôt  en  vertu  de  la 
loi,  tantôt  en  vertu  d'une  clause  expresse  ou  tacite  qui 
donne  à  l'une  des  parties  le  droit  d'exiger,  même  sans 


pourvu  seolemeiit  que  la  formalité  soit  remplie  avant  la  déclaraUon  d'ami. 
C.  cass.,  arr.  du  4  décembre  1865  (D.  P.,  66,  ],  136). 

^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  septembre  1840^  distingue  entre 
la  déclaration  de  command  dans  les  ventes  volontaires  et  la  déclaration 
d'adjudicataire  par  Favoué  dans  les  enchères  sur  vente  forcée.  Il  résulte 
des  motifo  de  cet  arrêt  que,  dans  le  premier  cas,  la  propriété  de  la  chose 
vendue  repose  provisoirement  sur  la  tête  de  Tacquéreur,  sauf  résohitlon 
en  cas  d'élection,  tandis  que  dans  le  second  la  propriété  ne  repose  pas 
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que  l'autre  y  consente^  ranéantissement  du  contrat.  En 
un  mot,  le  résiliement  implique  un  accord  de  volontés, 
et  la  résolution  peut  être  exigée  par  un  seul  des  con- 
tractants comme  un  droit  qui  a  sa  source  soit  dans 
la  loi,  soit  dans  le  contrat  primitif.  Ces  causes  de 
résolution  sont  nombreuses  :  le  pacte  de  réméré,  le 
défaut  de  payement  du  prix,  la  lésion  de  plus  de  sept 
jdoozièmes,  la  surenchère,  la  folle  enchère.  La  résolu- 
tion peut  même  être  demandée  par  des  personnes 
étrangères  au  contrat,  notamment  par  les  créanciers 
fraudés  (art.  H67  C.  Nap.).  Reprenons  ces  différentes 
causes  de  résolution. 

376.  Le  réméré  n^est  qu'une  condition  résolutoire 
dont  l'effet  est  d'anéantir  la  vente  ;  il  ne  donne  pas  lieu 
à  une  deuxième  mutation  et  n'est  que  l'anéantissement 
de  la  première.  Ce  n'est  donc  pas  un  rachat,  mais  un 
reirait,  et  ce  dernier  terme,  employé  par  la  loi  fiscale, 
est  bien  plus  exact  que  le  mot  réméré  dont  se  sert  le 
Code  Napoléon  \  C'est  une  restitution  du  vendeur  dans 
sa  propriété  ex  causa  primœvâ  et  antiquâ.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  lieu  à  payer  un  deuxième  droit  de  muta- 
tion de  5  fr.  50  c.  p.  100.  Quant  au  premier,  il  n  est 


un  seul  instant  sar  la  tête  de  ra<Uadicataire;  car  Tayouë  est  obligé  de 
fiilre  déclaration  de  command  dans  les  trois  Jours.  Si  cette  dlstinctioH  était 
vraie^  il  faudrait  admettre  que,  dans  les  ventes  Judiciaires,  la  propriété  de 
la  chose  adjugée  n'appartient  à  personne  après  l'adjudication.  En  effet,  le 
vendeur  est  dévêtu,  puisqu'il  y  a  eu  vente,  et  l'adjudicataire,  qui  est  in- 
connu encore,  ne  peut  pas  être  propriétaire.  Il  est  plus  régulier  de  décider 
que  dans  les  ventes  Judiciaires,  comme  dans  les  ventes  volontaires,  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  devient  propriétaire,  sauf  résolution  rétroactive  en 
cas  d'élection  de  command  ou  d'adjudicataire. 

1  L'expression  pactum  de  reirovendendo  était,  au  contraire,  exacte  en  droit 
romain,  parce  que,  d'après  les  principes  de  cette  législation,  il  y  avait  ra- 
chat et,  par  conséquent,  deux  mutations. 
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pas  restituable  s'il  a  été  payé  avant  l'exercice  du  ré- 
méré (art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII).  S'il 
était  encore  dû  au  moment  du  retrait,  le  droit  de 
5  fr.  50  c.  ne  serait  pas,  selon  nous,  exigible;  car, 
l'acte  de  vente  étant  anéanti,  la  perception  man- 
querait de  base.  Le  seul  droit  proportionnel  qu^il  y 
ait  à  payer,  c^est  celui  de  50  cent,  p.  iOO;  car  le 
retrait  suppose  le  remboursement  du  prix  par  le 
vendeur  à  Tacheteur,  et  il  y  a  là  un  fait  de  libéra^ 
tion  pour  lequel  le  droit  de  quittance  est  exigible. 
Les  solutions  qui  précèdent  supposent»  au  reste,  que 
le  retrait  a  été  exercé  dans  le  délai  fixé  au  contrat. 
Après  ce  délai,  le  retrait  ne  pourrait  être  fait  que 
par  une  rétrocession  de  l'acquéreur  au  vendeur,  ce 
qui  emporterait  une  deuxième  mutation  à  5  fr.  50  c. 
.p.  iOO.  Au  reste,  pour  que  le  retrait  soit  censé  avoir 
été  exercé  à  temps,  il  faut  qu'il  ait  acquis  date  cer* 
taine  avant  l'expiration  du  délai.  La  date  certaine 
résultera,  pour  Pacte  notarié,  de  la  mention  mise  sur 
Vacte  par  Tofficier  ministériel,  et^  quant  aux  actes 
sous  seings  privés,  Tart.  69,  §  2,  n*  11,  porte  que  la 
date  certaine  résultera  de  la  mention  à  Teuregis* 
trement*. 


*  Indëpendaoïment  de  renregistrement,  rtrt  1328  C.  fi9p»  leooaMll  tel 
autres  moyens  de  donner  date  certaine  aux  actes.  Ces  moyens  auffliout'âi 
pour  prouver  que  le  retrait  a  été  fait  dans  le  délai,  alors  que  l'art.  69  m  re- 
connaît teitnetlement  que  l'enregistrement  conme  emportant  date  certatac? 
L'art.  6d,  S  2,  n*  11,  ne  parie  que  de  renreglstrement*  parce  que  c*eitle 
seul  moyen  normal  de  donner  date  certaine  aux  acles^  et  que  las  daa 
autres  moyens  dont  parle  Tart  132S  ne  Eont  qu*accid«iteis.  Ea  somiae, 
puisque  Tenregistrement  n'est  exigé  que  parce  qu'il  a  la  fertu  de  depav 
date  certaine  aux  actes^  eeraU-ll  Juste  de  ne  pas  attacher  cet  eflbt,  ea  nn- 
tière  fiscale,  aux  deux  autres  causes  qui,  d'après  les  principes  du  drNt 
commun,  ont  le  même  pouvoir? 
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377.  Le  délai  du  réméré  peut  être  prorogé  par  un  ac- 
cord postérieur  au  contrat  (art«  i660  G.  Nap.),  pourvu 
que  le  premier  délai  et  la  prorogation  ajoutés  ne  dé- 
paissent pas  le  maximum  de  cinq  ans.  La  loi,  il  est 
vrai*  dit  que  le  délai  est  de  rigueur,  mais  seulement 
pour  signifier  qu'il  ne  peut  pas  être  prolongé  par  le 
juge  (art.  1661  G.  Nap.)«  La  même  défense  n'est  pas 
faite  aux  parties,  et  l'administration  en  conclut  que  si 
le  retrait  a  lieu  dans  les  cinq  années,  il  n*est  dû  qu'un 
droit  propoftionnel  de  quittance  de  50  cent.  p.  100, 
alors  même  que  le  retrait  ne  serait  exercé  que  posté^ 
rieurement  au  premier  délai  et  dans  le  courant  seule- 
ment du  délai  prorogé  * . 

378 .  La  vente  est  résolue  pour  défaut  du  payement  du 
prix,  soit  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  sous-enten* 
due  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  (art.  1 1 84 
G.  Nàp.)^  soit  en  vertu  d'une  convention  formelle 
(art.  1656  G.  Nap.).  La  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
art.  12)  distingue,  au  point  de  vue  de  la  perception, 
entre  le  cas  où  la  résolution  est  ordonnée  avant  que 
Facheteur  ne  soit  entré  en  jouissance  et  celui  où  l'en- 
trée en  possession  avait  précédé  la  résolution.  Dans 
le  premier  cas,  le  jugement  qui  prononce  la  i^ésolu- 
tion  n'est  taxé  qu'au  droit  fixe  de  cin^  francs  d'après 
le  tarif  augmenté  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  45, 
n""  5.  Dans  le  second,  il  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  Gette  distinction  s'ac- 
corde mal  avec  le  principe  de  notre  droit  civil  que  le 


1  CeUe  JoIotioB  résulte  d'iui  avis  d«  eomlU  des  fioaneei  en  date  du 
t3  janvier  1830,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le  22  février  1830. 
L'avis  tM  rapporte  m  metento  par  H.  0.  Damante,  t.  I,  p.  142  et  148, 
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consentement  suffît  pour  transférer  la  propriété,  sans 
que  la  tradition  soit  nécessaire  (art.  1 138  C.  Nap.).  Mais 
l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  est  formel,  et  il 
s'explique  d'ailleurs  par  sa  date  ;  car  il  a  été  rédigé  à 
une  époque  où  le  principe  nouveau  de  la  translation 
de  propriété  par  le  simple  consentement  n'était  pas 
écrit  dans  la  loi  civile. 

379.  Pourquoi  d'ailleurs  exige-t*ôn  un  nouveau  droit 
de  mutation,  alors  que  le  jugement  ne  fait  que  résoudre 
un  contrat  antérieur  et  restitue  le  vendeur  ex  causé 
primœvâ?  S'il  en  était  autrement,  il  serait  facile  de 
cacher  une  rétrocession  sous  la  forme  d'une  action  en 
résolution.  Les  parties  se  mettraient  d'accord  pour  si- 
muler un  procès,  et  l'acheteur  acquiescerait  à  la  de- 
mande pour  éviter  les  frais  de  procédure.  Cependant 
on  n'exigera  pas,  en  ce  cas,  le  droit  de  5  fr.  50  c, 
mais  seulement  celui  de  4  fr.  p.  100.  Il  ne  s'agit  pas 
en  effet  d'une  vente,  mais  d'une  résolution,  et,  par 
conséquent,  le  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  100  n'est  exi- 
gible qu'autant  que  Va4:te  serait  de  nature  à  être  trtm- 
scrit.  Or,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  faire 
transcrire,  parce  que  la  résolution  anéantit  rétroacti- 
tivement  les  hypothèques  et  autres  droits  réels  qui  au- 
raient été  consentis  par  l'acquéreur  (art.  2123  G.  Nap.). 
Or,  s'il  n'y  a  pas  intérêt  à  faire  transcrire,  les  parties 
ne  doivent  pas  le  droit  de  transcription ,  l'acte  dont  il 
s'agit  ne  pouvant  pas  être  qualifié  de  vente  puisque 
c'est,  au  contraire,  l'anéantissement  d'une  vente.  Cette 
solution  est  d'autant  plus  sûre  que,  d'après  la  loi  du 
23  mars  1855,  le  jugement  qui  prononce  la  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix  doit,  non  pas  être 
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transcrit,  mais  inscrit  en  marge  de  la  transcription  (loi 
du  23  mars  1855,  art.  4)  \ 

380.  La  foUe  enchère  est  une  cause  de  résolution 
spéciale  aux  ventes  judiciaires.  Si  Tacheteur  ne  paye 
pas,  le  vendeur  a  lé  droit  de  poursuivre  la  revente  à 
la  folle  enchère  de  lacquéreur.  En  ce  cas,  le  résultat 
de  la  nouvelle  adjudication  est  tantôt  égal  au  prix  de 
vente,  tantôt  inférieur  ou  supérieur.  S'il  est  égal,  le 
nouvel  adjudicataire  est  substitué  au  premier.  Est-il 
inférieur,  «  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la  différence .y> 
S'il  est  supérieur,  l'excédant  profite  aux  créanciers, 
non  au  fol  enchérisseur.  Lorsque  les  créanciers  sont 
désintéressés,  ce  qui  reste  est  remis  à  la  partie  saisie 
(art.  740  C.  proc.  civ.). 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  n'y  a  lieu  qu'à  payer  un 
droit  fixe  de  3  fr.  pour  Tadjudication  sur  folle  en- 
chère, si  le  prix  est  égal  ou  inférieur  au  prix  de  la 
première  adjudication.  Lorsque  le  prix  est  supérieur, 
la  différence  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  supplémentaire  de  4  p.  100,  plus  1  fr. 
50  c.  p.  100  pour  la  transcription,  s'il  y  a  lieu. 
«  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de 
même  nature  (de  biens  immeubles)  sont  assujetties 
au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix 
de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été  ac* 
quitté.  »  Ainsi  la  somme  versée  par  le  premier  adjudi- 
cataire profite  au  second,  et  celui-ci  est  obligé  de  lui 

^  Cetle  doctrine  était  déjà  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  avant  la  loi 
du  23  mars  1855.  V.  arr.  du  26  août  1839.  L'administration  applique  l'art.  12 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  aussi  bien  à  la  condition  résolutoire  expresse 
(art.  1656  G.  Nap.)  qu'à  la  condition  résolutoire  tacite  (art.  1184  C.  N«p.). 
V.  eimtrà^  6.  Demante,  1. 1,  p.  156. 
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tenir  compte  des  sommes  qui  sont  censées  avour  été 
payées  à  sa  décharge.  Si  le  fol  enchérisseur  n'aiFaît  pas 
acquitté  les  droits,  le  nouvel  adjudicataire  serait  te&n 
de  toute  la  somme  envers  Tadministration  ;  mais  le 
premier  ne  serait  paa  pour  cela  dégagé*  et  il  pour- 
rait être  recherché  dans  le  cas  oà  le  nouvel  acqué- 
reur ne  s'acquitterait  pas»  U  est  de  liigle,  en  efkL 
que  la  folle  enchère  résout  la  propriété  et  ne  fait 
pas  cesser  les  obligations.  Au  reste^  Tobligatioa  du  fol 
enchérisseur  ne  subsiste  que  pour  assurer  la  paye- 
ment, et  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  dtt)it  de  mutation 
fût  perçu  deux  fois. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  n*est  doue  pas  use 
revente  ordinaire.  Pour  la  revente,  il  y  a  deux  muta- 
tions qui  servent  d'assiette  a  la  perception  de  deui 
taxeS;  tandis  que  dans  Tadjudication  sur  folle  en- 
chère, il  n'y  a  qu'une  mutation,  la  première  étant  ré- 
solue \ 

381.  U  y  a  aussi  résolution  en  cas  de  surenchère. 
Dans  les  ventes  judiciaires»  toute  personne  peut,  pen- 
dant les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  faire  une 
surenchère,  qui  doit  au  moins  être  ^ale  au  aiiième  du 


^  11  pourrait  ee  iairo  que  k  liai  eoclitff laMur  «ourût  4T«iit  ïêétuMaâim 
sur  folle  enchère,  et  que  le*  biens  immcnUcs  par  lui  mal  à  propos  arbelés 
06  troa?a«aent  dans  sa  flueceseton.  Les  hérfilen  seront-Hs  teiras  de  p^yer 
des  droits  de  mutation  pour  c^use  de  décân  auMù^^  dclMAi»  qui  n«dfiif»t 
pas  rester  dans  la  succession?  D'après  l'art.  34  de  la  loi  du  22  £riii»i/)r 
an  VU,  si  l'a^jttdlcaUon  sur  folle  enchère  a  Iku  dans  les  six  moto  «près  l 
dc^cès,  les  héritiers  n'ont  û  payer  de  ce  chef  aucun  droit  de  mutatloo  yo^^ 
décès.  La  revenle  n'étant  pas  laite  dans  les  m  mois»  ieê  berttien  paiimi^' 
être  poursuivis.  Cependant^  ai  la  folle  euchère  avait  lieu  aTaoi  le  p^smunî 
des  droits,  le  droit  do  mutatloo  ne  serait  pa»  exigil^e;  fiori  la  ranie  lenitc. 
il  u'>  aurait  plus  de  hase  à  la  perception.  Le  payement  élaat  fait  •«aotk^ 
six  mois^  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  restitutlou  (art  :90). 
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prix.  En  matière  de  faillite,  la  surenchère  doit  égale- 
ment être  du  sixième  ;  mais  le  délai  accordé,  pour  su  ren- 
chérir, est  de  quinzaine  (art.  573  G.  comm.  et  art.  708, 
743,  985,  973,  987  et  997  G.  proc.  civ.).  La  résolu- 
tion de  la  première  enchère  résulte,  non  de  la  dé- 
claration au  greffe,  mais  de  la  seconde  adjudication. 
Jusqu'à  celle-ci,  le  premier  adjudicataire  est  censé 
propriétaire,  et  il  supporte  les  risques  d'autant  plus 
que  le  surenchérisseur  pourrait  se  désister  et  donner 
par  là  un  caractère  dé6nitif  à  la  position  du  pre- 
mier acquéreur.  Mais  lorsqu'il  y  a  de  nouvelles  en- 
chères, elles  sont  considérées  comme  la  continuation 
des  premières,  et,  en  conséquence,  il  n*y  a  qu'une  seule 
vente,  une  seule  mutation  et  un  seul  droit.  Ge  qui  a  été 
payé  au  fisc  par  le  premier  adjudicataire  profite  au 
surenchérisseur  ou  au  nouvel  adjudicataire,  qui  doit  en 
faire  compte.  S'il  n'y  a  pas  eu  payement  antérieur  à 
la  surenchère,  le  nouvel  adjudicataire  est  seul  tenu  des 
droits,  et  le  premier,  à  la  différence  du  fol  enchéris- 
seur, est  dégagé  envers  la  régie. 

382.  En  seraît-'il  de  même  si  la  deuxième  adjudi- 
caticm  était  passible  d'un  droit  inférieur  à  celui  qui 
aurait  été  exigible  pour  la  première?  Quelque  rare 
que  soit  ce  fait,  il  peut  cependant  se  produire,  et 
c'est,  par  exemi^e,  ce  qui  a  Heu  lorsque,  dans  une 
-vente  aux  enchères  sur  iidtation,  le  second  adjudica- 
taire est  un  copartageant^  tandis  que  le  premier  était 
un  étranger.  Pour  l'étranger,  en  effet,  le  droit  est  tou* 
jours  de  5  fr.  SO  c.  p.  f  00,  tandis  que  le  colicitant 
peut  n'avoir  à  payer  qu  un  droit  fixe.  En  tout  cas,  le 
partage  étant  déclaratif  et  les  hypothèques  ou  droits 


^f  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

réels  étant  résolus,  il  n'y  a  lieu,  pour  ce  qui  ex- 
cède la  part  du  colicitant  adjudicataire,  qu'à  la  per- 
ception d'un  droit  de  4  p.  100.  Ledroit  primitif  est-il  dû, 
comme  il  le  serait  si  la  première  adjudication  airait  pro- 
duit des  obligations  définitives,  ou  bien  ne  percevra-t-on 
que  le  droit  exigible  pour  la  deuxième  adjudication? 
Il  faut  partir  de  cette  idée  que  les  uouyelles  enchères 
ne  sont  que  la  fin  d'une  opération  commencée,  et  qu'il 
n'y  a  qu'une  seule  vente.  Si  donc  le  droit  n  apas  encore 
été  payé  avant  la  surenchère,  on  appliquera  le  tarif  de 
la  nouvelle  adjudication,  d'autant  plus  que  la  première 
étant  résolue  toute  base  à  Is^  perception  d'un  droit  fe- 
rait défaut.  Mais  si  le  droit  avait  été  payé  avant  la  sur- 
enchère, il  aurait  été  régulièrement  perçu,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  serait  pas  restituable  (art  60  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU). 

383.  Il  existe  une  espèce  de  surenchère  qui  est 
régie  par  d'autres  principes  :  c'est  celle  que  peuvent 
faire  les  créanciers  hypothécaires  en  cas  de  pui^e 
(art.  2183  et  suiv.  C.  Nap.  comb.  avec  l'art.  832  C. 
proc.  civ.).  Elle  doit  être  faite  dans  les  quarante  jours, 
à  partir  de  la  notification  aux  créanciers  à  la  requête 
du  tiers  acquéreur  (art.  2185  C.  Nap.).  Le  créancier 
qui  surenchérit  s'engage  à  faire  porter  le  prix  au 
dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  fixé  par  le  contrat  de 
vente.  Les  différences  à  remarquer  sont  les  suivantes: 
l*"  Le  délai,  en  cas  de  purge,  est  de  quarante  jours,  au 
lieu  de  huit  ou  de  quinze.  2»  La  surenchère  des  créan- 
ciers est  du  dixième,  au  lieu  du  sixième.  3**  Le  point  de 
départ  du  délai  de  quarante  jours  est  la  notification 
aux  créanciers  et  non  le  jour  du  contrat,  tandis  que, 
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dans  la  surenchère  ordinaire,  le  délai  de  huit  jours  ou 
de  quinze  court  à  partir  de  la  première  adjudication. 
Quant  à  la  perception  du  droit  de  mutation,  la  pre- 
mière vente  est  résolue,  et  les  droits  payés  par  l'acqué- 
reur diminuent  d'autant  les  droits  à  payer  par  l'adju- 
dicataire. Le  contrat  de  vente  équivaut  au  premier 
jugement  d'adjudication  (art.  837  C.  proc.  civ.),  et  les 
choses  se  passent  comme  dans  le  cas  de  Tenchère  ordi- 
naire, n  y  a  cependant  cette  différence  entre  la  suren- 
chère commune  et  la  surenchère  spéciale  que  si  l'acqué- 
reur est  adjudicataire,  en  cas  de  purge,  il  peut  répéter 
contre  le  vendeur  la  différence  de  prix.  Le  prix  avait  été 
fixé  de  gré  à  gré,  et  le  vendeur  étant  tenu  à  la  ga- 
rantie, le  surplus  peut  être  répété  contre  lui.  Quant  au 
droit  de  mutation,  un  supplément  est  exigible  sur  la 
différence  entre  l'acte  d'acquisition  et  l'adjudication. 
Â  la  vérité,  puisque  l'acquéreur  se  porte  adjudicataire, 
il  n'y  a  pas  acte  translatif  de  propriété,  et  c'est  ce  qui  a 
fait  douter  de  l'exigibilité  du  supplément.  Cependant  le 
droit  principal  est  dû  sur  la  valeur  vraie,  à  ce  point  que 
l'administration  a  la  faculté  de  provoquer  une  expertise 
pour  l'établir.  Or  l'adjudication  équivaut  à  l'expertise 
pour  fixer  ce  que  vaut  réellement  l'immeuble  vendu. 
Ce  n'est  point  parce  qu'il  y  a  un  acte  translatif  dans  le 
jugement  d'adjudication  sur  surenchère  qu'un  supplé* 
ment  de  droit  peut  être  demandé  à  l'acheteur  qui  se 
rend  adjudicataire;  c'est  parce  que  l'adjudication 
prouve,  comme  le  ferait  une  expertise,  ce  que  valait 
l'immeuble  vendu.  Ce  raisonnement  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  s'agit ,  non  de  la  vente,  mais  de  la  donation 
d'un  immeuble.  En  effet^  le  droit  de  mutation  des  dona- 
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tiona  n'a  pas  pour  base  la  iraleur  vénale^  mais  le  réseau 
capitalisé.  Ce  que  le  dopataire  serait  tenu  de  payer  pour 
garder  rimmeuble  donné  sera<-t«il  atteint  par  un  sup- 
plément du  droit?  A  la  rigueur,  on  pourrait  dire  que, 
pour  cette  portion ,  il  n'y  a  pas  donation ,  mais  acte  tram- 
iatifà  titre  onéreux.  Par  conséquent  ^  la  différence  entre 
Testimation  de  Fimmeuble  et  le  prix  d'adjudication 
devrait  donner  lieu  à  un  droit  de  mutation  de  5  fr.  50 
p.  100.  Mais  l'administration  exige  un  supplément  de 
droit  d'après  le  tarif  des  donations.  Cette  solution  est 
tantôt  plus  sévère  et  tant6t  plus  indulgente.  Ainsî^ 
lorsque  la  donation  est  faite  à  un  étranger,  le  tarif  de  la 
donation  est  plus  élevé  que  ne  le  serait  celui  des  actes 
translatifs  à  titre  onéreux.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'un 
donation  en  ligne  directe,  le  tarif  de  la  Tente  est  supé- 
rieur. U  vaudrait  donc  mieux,  pour  éviter  ces  dÎTersités, 
s'en  tenir  au  droit  de  S  fr.  50  p.  100  qui  est  conforme 
aux  principea  et  à  la  nature  de  Tacte.  Lorsque  le  dona- 
taire est  obligé  de  payer  une  somme  pour  rester  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné,  on  peut  dire 
que  Tacte  n'est  paa  purement  ^tuit.  Comment  doitnl 
être  qualiSé?  Il  y  a  donation  faite  sub  modo  ou  à  charge, 
et  il  faut  la  traiter  comme  un  acte  mélangé  de  vente 
et  de  libéralité.  La  pratique  de  l'administration  est 
ai4>iiraire  en  ce  qu'elle  exige  le  droit  sur  la  valeur 
vénale,  tandis  qu'a»  matière  de  donations  c'est  )e  v^ 
venu  capitalisé  qui  sert  de  base  à  TimpàtS  La  doc- 
trine, au  contraire,  d'après  laquelle  il  ne  serait  pas 
perçu  de  droit,  qucùque  très^favorable,  est  en  eoii«- 

'  V.  MM.  Championniére  et  Rig^aud,  n*  21  &8.  —  V.  C.  cass.,  arr.  du 

a  jBtUet  1S4». 
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tradiction  avec  Teeprit  général  de  la  loi  et  même  avec 
son  texte«  Le  seul  parti  qui  soit  logi/fue  c'est  d'as*- 
sîmiler  cet  acte  aux  donations ,  avec  charge  de  payer 
une  somme  déterminée* 

384.  Si  l'acquéreur  n  a  pfis  pui^é,  il  peut  être  pour«* 
suivi  comme  tiers  détenteur^  et,  à  défaut  de  payement, 
Timmeuble  est  vendu  aux  enchères  à  la  requête  des 
créanciers  (art  2167  C.  Nap.)*  L'adjudication  qui 
suit  cette  réquisition  est  une  revente,  et  si  elle  est 
faite  au  profit  d'une  personne  autre  que  Tacquéreur, 
il  y  a  une  nouvelle  mutation,  par  conséquent,  un 
deuxième  droit  de  5  fr.  ëO  c.  p.  100.  Aucune  dispo- 
sition ne  dit  que  l'acte  de  vente  volontaire  sera  consi- 
déré comme  un  jugement  d'enchère,  et  que  la  nouvelle 
adjudication  ne  sera  que  la  suite  ou  la  fin  d'une  opé^ 
ration  unique.  U  y  a  donc  revente  et  double  mutation. 

385.  En  serai toil  de  même  si  le  tiers  détenteur  se 
portait  adjudicataire?  La  propriété  qu'il  avait  acquise 
ne  serait  alors  que  confirmée  sur  sa  tête  ;  par  consé* 
quent,  il  n'y  aurait  pi»  une  nouvelle  mutation.  U 
serait  dû  seulement  un  supplément  de  droit  pour 
l'axcédant,  l'adjudication  ayant  eu  pour  résultat  de 
faire  connaître  le  véritable  prix. 

386.  Le  tiers  détenteur,  qui  ne  veut  pas  subir  l'ex» 
propriation  sous  son  nom,  a  la  faculté  de  délaisser,  et| 
en  ce  cas,  on  nommenncurateur  à  l'immeuble  délaisêé^ 
sous  le  nom  duquel  la  vente  est  poursuivie.  En  pre-* 
nant  ce  parti ,  le  tiers  détenteur  n'abandonne  que  la 
possession,  et,  comme  il  n'y  a  pas  mutation,  Taban-* 
donnement  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  5  fr. 
(art.  68,  §  4,  nM  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VU).  La 
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d'être  concluant  La  nullité  radicale  a  pour  caractère 
essentiel  qu'elle  fait  tomber  l'acte  radicitUsy  c'est-à-dire 
ab  initiOy  et  la  rescision  pour  lésion  produit  cet  effet  ;  car 
les  droits  réels,  constitués  par  l'acheteur,  sont  anéantis 
rétroactivement  comme  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu. 
La  meilleure  raison  qui  puisse  être  invoquée  pour 
soutenir  cette  opinion,  est  analogue  à  celle  que  nous 
avons  Indiquée  en  matière  de  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix.  On  pourrait  craindre  que  des  rétro- 
cessions ne  fussent  faites  volontairement,  sous  la  forme 
d'un  procès  en  rescision  pour  lésion^  sans  payer  un 
nouveau  droit  de  mutation.  Mais  la  fraude  serait  ici 
bien  plus  difficile,  parce  qu'il  faudrait,  circonstance 
qu'on  ne  réalise  pas  à  volonté,  qu'il  y  eût  une  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes.  L'acquiescement  de  Tache- 
teur  ne  servirait  même  qu'à  prouver  jusqu'à  l'évidence 
la  réalité  de  la  fraude  à  la  loi  fiscale. 

Î88.  Au  reste ,  la  controverse  consiste  à  savoir  si 
on  se  bornera  à  payer  le  droit  fixe  ou  le  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  100.  Quant  au  droit  de  1  fr.  50  c. 
p.  100  pour  la  transcription,  il  est  reconnu  générale- 
ment qu'il  n'est  pas  exigible.  Comme  la  résolution 
s'opère  rétroactivement ,  il  n'y  a  pas  utilité  à  faire 
transcrire  et  conséquemment  le  droit  de  transcrip- 
tion n'est  pas  dû. 

'  L'acheteur  actionné  en  rescision  pour  lésion  a  le 
moyen  de  repousser  la  demande  en  offrant  de  payer 
un  supplément  du  prix.  Son  option  peut  même  s'exer- 
cer après  que  Vaction  a  été  admise  (art.  1681  G.  Nap.). 
Le  jugement  ne,  doit  pas  condamner  l'acquéreur, 
même  éventuellement,  à  payer  ce  supplément  du  prix. 
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Puisque  la  faculté  est  écrite  dans  la  loi,  il  est  mutile 
qu'elle  8oit  rappelée  dans  le  jugement^  fût-elle  énoncée 
seulement  sous  la  forme  d'une  ooiidamnation  éven* 
tuelle. 

389»  La  Yente  d'un  immeuble  peut  enfin  être  an- 
nulée comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
(art.  1167  C.  Nap«).  SI  l'acquéreur  se  porte  adjudica* 
taire  sur  Texpropriaiion  qui  suit  l'annulation^  il  ne 
pourra  pas  imputer  les  sommes  payées  au  fisc,  lors  de 
la  première  vente,  sur  les  droits  auxquels  donnera  lieu 
Tadjudication  ;  car  l'annulation  pour  cause  de  fraude 
n'aurait  pas  donné  lieu  à  restitution  des  sommes 
payées,  et  l'imputation  serait  une  restitution  indirecta 
Il  en  serait  autrement  si  Tacheteur  avait  fait  un  accord 
pour  consolider  le  premier  contrat  avant  que  Tannult- 
tion  de  ce  dernier  eût  été  prononcée»  Il  n'y  aurait  pas, 
en  ce  cas^  deux  contrats  mais  une  confirmation  d'une 
convention  annulable  ^ . 

390.  L'art.  69,  §  5,  nM  fixe  à  2  fr.  p.  100  le  dit>it 
sur  «  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  ré- 
trocessions, marchés,  traités  et  tous  autres  actei,  soit 
civils^  soit  judiciaire»,  translatifs  de  propriété  à  titre 
onéreux  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  autres  objets 
mobiliers  généralement  quelconques»  >»  La  difiEérence 
du  tarif  n'est  pas  la  seule  qui  distingue  ks  ventes  de 
meubles  des  ventes  d'immeubles.  Ce  n'est  même  pas 
la  plus  importante.  La  plus  remarquable  vient  de  ce 
que  le  droit  de  mutation  surjes  ventes  mobilières 

'  0.  c«K8.»  arr.  tki  6  Uvcembre  l$M.  (D.  P,  67,  i,  103.) 
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6lt  un  droit  d'âote,  qui  n'eM  dû  qa'aut«)it  qu£  Im 
parties  présentent  à  Tenregistrement  un  titre  consti^ 
tutîf  de  propriété»  L'administration  n'a  donc  pas  le 
droit  do  rechercher  les  mutations  de  meubles  oomma 
elle  peut  le  faire  en  matière  de  mutation  d'immeubles, 
D  est  évident^  d'un  autre  edté,  que  le  droit  de  trani»-* 
cription  n*est  paa  exigible,  puisque  la  transcription  est 
inapplicable  aux  meubles  qui  sont  régis  paj^  le  prin- 
dpe  :  En  fait  4e  meuble$^  possestum  pmu  titre.  Au 
reste,  les  meubles  n'ont  pas  de  situation,  et|  par  con^ 
aéquent,  ils  manquent  de  la  première  condition  e»gée 
pour  la  transcription. 

39  i^  La  loi  ne  frappe  pas  seulement  la  venta  « 
mai»  aussi  le  marché  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage  à  livrer  une  certaine  quantité  de  denrées,  ce 
qu'en  d'autre  termes  on  appelle*  au  moins  en  droit 
fisûal,  \i  maHhé-MfUê,  Le  droit  de  %  fr.  p.  100  est 
applicable  an  ce  cas,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'obligation, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  vente  proprement  dite  avec 
tranriatîoQ  actuelle  de  propriété*  Il  n'en  s^aît  pas  de 
aiéiûe  pour  les  tûarchés^-ventes  ayant  des  immeubles 
pour  objets  Le  marché-vente  d'immeubles  que  le  ven^ 
deur  promet  dn  livrer  n'est  qu*Un  acte  innomé  soumis 
uniquement  Au  droit  fixe  de  3  fr.  A  quoi  tient  cette 
différence?  C'est  que  les  marchés-ventes  de  meubles  se 
réalisent  par  une  simple  tradition  et  sans  acte  qui  les 
constate^  Aussi  sont-ils  taxés  sur  le  titre  d*obligation 
qui  fournit  Toccasion  unique  d'exiger  ce  droit.  Pour 
les  ventes  d'immeubles,  au  contraire^  la  réalisation  du 
marché  sera  certainement  constatée  ultérieuremeût,  et 
l'occasion  ne  manquera  conséquemment  pas  de  per- 
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eescir  le  droit  de  mutation,  sans  qo^il  soit  besoin  de 
&ire  one  dérogation  aux  principes. 

392.  Le  marché-^ente,  que  Tobjet  soit  mobiliar  ot 
immobilier,  est  dans  une  situation  particulière  quant 
au  droit  de  résiliement.  Â  quelque  époque  que  soit  con- 
clu raccord  de  résilier,  il  n*y  a  lieu  à  percevoir  qu'on 
droit  fixe  pour  acte  civil  innomé.  Au  contraire,  dans  k 
vente  translative  de  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière, le  résiliement,  après  un  délai  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  est  soumis  à  un  second  droit  de  mutation 
de  2  fr.  p.  100.  Cette  distinction  tient  à  ce  que^  dans  la 
vente  translative  de  propriété,  le  résiliement  emporte 
une  rétrocession  qui  est  taxée  à  un  second  droit  de 
vente,  tandis  que  dans  le  marché-vente,  il  n'y  a  pas  de 
translation  de  propriété,  ni  conséquemment  de  rétro- 
cession, tant  que  la  réalisation  n'a  pas  été  effectuée. 
Aussi  raccord  de  résiliement  n*est-il  qu'un  distral,  à 
quelque  époque  qu'il  soit  fait  avant  la  résiliation  do 
marché  * . 

393.  n  arrive  quelquefois  que  dans  le  même  acte  on 
traite  sur  des  meubles  et  des  immeubles.  Or,  les  règles 
des  ventes  mobilières  étant  très-différentes  de  celles 
qui  sont  suivies  pour  les  ventes  immobilières^  il  y  a 
grand  intérêt  à  déterminer  quels  principes   seront 


*  Quelques  dispositions  spéciales  ont  modénS  le  droit  de  vente  : 

Les  procès-Terliaax  constatant  les  Tentes  de  nsTlre,  soit  totales,  soit  psr- 
tielies,  ne  sont  sonmis  qn'au  droit  fixe  de  1  Tr.  (Loi  du  21  ayril  1818,  ait  64.) 

Le  droit  est  rédoit  à  50  oenL  p.  100  pour  les  Tentes  de  marchandises,  kirs- 
<iu'elles  sont  faites  à  la  bourse  et  aux  enclières,  par  les  courtiers  de  commerce, 
aTOc  TautorisatiOD  do  tribunal  de  commerce.  (Loi  du  15  mai  1818,  art  74.) 

Me  payent  que  50  cent.  p.  100  les  marchandises  Tendues  conformémeot  i 
rart  hVd  C.  com.  (Loi  du  24  mai  1834,  art.  12.) 

Le  droit  d'enregi«trement  sur  les  Tentes  de  marchandises  en  gros  est  fixé 
à  10  cent.  p.  100.  (Loi  du  28  mai  1858,  art.  4.) 
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adoptés.  Cette  question  a  été  prévue  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL  D'après  cette  disposition,  le 
droit  est  perçu  sur  Facte  entier  suivant  le  tarif  des 
ventes  d'immeubles,  à  moins  que  les  parties  n*aient  fixé 
un  prix  spécial  poui"  ce  qui  concerne  les  meubles  :  <c  à 
moins^  dit  là  loi,  qu'Us  ne  soient  désignés  et  estimés 
article  par  article  dans  le  contrat.  ))  Sans  cette  précau* 
lion,  les  parties  n'auraient  pas  manqué  d'exagérer  la 
portion  du  prix  afférente  aux  meubles,  afin  de  payer 
une  somme  moindre.  Il  est  vrai  que  l'administration 
aurait  pu  contester  et  rétablir  la  vérité;  mais  la  diffi- 
culté se  serait  présentée  fréquemment,  et  il  était  plus 
simple,  pour  prévenir  la  fraude,  de  contraindre  les 
contractants  à  bien  déterminer  le  prix  de  chaque  objet 
mobilier,  sous  peine  du  droit  le  plus  élevé  ^ 

394.  Faut-il  appliquer  aux  récoltes  et  aux  fruits 
pendants  par  branches  et  par  racines  le  tarif  des  ventes 
mobilières  ou  celui  des  ventes  immobilières?  Ce  qui 
est  vendu,  c'est  une  récolte  destinée  à  être  détachée 
du  fonds,  et  qui,  par  conséquent,  est  au  moment  de 
la  Vente  considérée  dans  sa  nature  mobilière.  On  ap- 
pliquera donc  le  tarif  de  2  fr.  par  100  fr.  Il  en  serait 
de  même  de  la  vente  d'un  bâtiment  à  démolir;  car  il 
est  évident,  en  ce  cas^  que  l'objet  vendu  est  considéré 
par  les  parties  comme  objet  mobilier. 

395.  Cependant,  les  parties  ne  pourraient  pas, 
lorsqu'elles  traitent  sur  un  terrain  couvert  de  bois 

^  La  Tente  cfan  terrain  sar  lequel  des  constrnctions  ont  été  commencées, 
et  doivent  être  complétées  altérleurement,  par  exemple,  pour  former  an 
bôtel,  est  une  vente  d'immeuble,  et  le  droit  proportionnel  est  exigible  pour 
le  prix  entier.  Ce  n'est  pas  un  simple  marché,  Trib.  dv.  de  la  Seine,  Juge- 
ment da  21  Juillet  1865.  (D.  P.  66,  3,  15.) 
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prêt  à  être  coupé  ou  sur  la  propriété  d'un  temim 
qu'occupe  un  bâtiment  prêt  à  être  démoli,  diviser  le 
prix  par  ventilation  entre  le  fonds  et  la  superGcie. 
Du  moment  qu'on  transmet  la  pleine  propriété.  Tac- 
quéreur  acquiert  le  plénum  in  re  dominium.  Ce  droit 
absolu  lui  donnera  le  pouvoir  de  faire  de  sa  chose 
ce  qu'il  entendra,  de  la  garder  dans  Tétat  où  fl  la 
reçoit  ou  de  séparer  la  superficie  du  fonds.  Le  ven« 
deur  ne  pourra  donc  pas,  pour  un  moment  où  il  ne 
sera  plus  maître,  diviser  la  propriété  de  la  chose  par 
une  séparation  à  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt.  Il  est  si 
peu  intéressé  que,  l'acquéreur  n'observant  pas  cette 
division,  la  réclamation  du  vendeur  serait  repoussée 
comme  ayant  été  faite  sans  intérêt.  Si  les  parties  avaient 
commencé  par  traiter  sur  la  superficie^  et  que  bientôt 
après  elles  fissent  une  convention  sur  le  fonds,  les 
juges  du  fait  verraient  là  une  dissimulation  faite  pour 
frauder  la  loi.  Ils  pourraient  donc  annuler  ces  actes 
carrespectifs  de  la  même  manière  qu'ils  annuleraient 
Tacle  unique  où  ces  clauses  seraient  renfermées.  Il  est 
de  principe,  en  efiet,  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  faire 
indirectement,  et  par  dissimulation,  ce  qui  ne  peut  pas 
être  fait  directement  et  ouvertement.  Il  faut  remar^ 
quer  seulement  que  l'annulation  des  actes  correspec^ 
tifs  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  foi  de  présomp- 
tions de  fait  (art.  1353  G.  Nap.)>  et  qu'il  n'existe  sous 
ce  rapport  aucune  présomption  légale  de  fraude. 

396.    La  vente  d* immeubles  par   destination   est 
soumise  au  droit  de  vente  immobilière.  Cependant, 

1  C.  cass.,  arr.  du  23  avril  1833  ;_  ChampionDière  et  Rigand  (n""  3162).  - 
V.  contra,  ch.  req.,  arr.  du  20  juin  183^2. 
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comme  c'est  la  dastinatio0  du  propriétmre  qui  en 
fait  dea  immeubles,  ce  caractère  immobilier  ne  dure 
qu'autant  que  la  volonté  persiste.  Si  donc  le  proprié- 
taire fait  cesser  cette  destination,  les  biens  repren- 
nent leur  nature  mobilière,  et  la  vente  n'est  taxée  qu'à 
2  fr.  p.  100.  La  puissance  de  la  volonté  est  telle  que 
si  le  vendeur  aliénait,  par  le  même  acte,  un  domaine 
avec  les  animaux  attachés  k  la  culture,  il  pourrait  di- 
viser le  prix,  de  sorte  que  la  vente  des  animaux  ne 
serait  taxée  qu'à  2  p.  100^  Il  peut,  en  effet,  faire  cesser 
la  destination  tout  aussi  bien  dan$  un  seul  acte  que 
par  des  actes  séparés  ^ 


^  Les  coDstitntioBs  de  Mnttndes  I  Utre  onéreux  rentrent  dans  les  act^B 
translatifs  de  propriété;  car  les  servltadeg  sont  des  démembrements,  et, 
poar  ainsi  dire,  nue  propriété  partielle.  Ce  «(mt  des  immeubles  par  l'objet  au- 
quel elles  s'appliquent  (art.  52fi  C  Nap.))  et  partant  la  Tente  donne  lieu  au  droit 
de  5  fr.  50,  le  droit  de  transcription  étant,  pour  les  ventes,  fondu  avec  le  droit 
de  mutation.  Quant  aux  actes  translatifs  de  propriëté>  autres  que  la  TBOte^ 
il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  la  transcription  des  aliénations  de  servi- 
tudes présente  une  utilité  quelconque  aux  parties  (art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
I8i6j.  Les  actions  tendant  à  revendiquer  des  immeubles  soDt  considérées 
comme  des  immeubles  et,  par  conséquent, .  la  cession  de  ces  actions 
donne  lieu  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  S'agit-il  de  la  revendication  d'un 
immeuble^  le  droit  de  5  fr.  $0  est  perçu  sur  le  prix  de  la  cession.  Si  c'est 
une  action  en  réméré,  le  concessionnaire  est  censé  avoir  acheté  pour  une 
somme  qui  serait  formée  par  le  prix  de  la  cession  ajouté  ft  ce  qu'il  sera 
tenu  de  rembourser  au  premier  acquéreur.  Ainsi  le  prix  d'acbat  étant 
de  6^500  fr*»  cliarges  eomprises,  si  l'action  en  réméré  coâte  1,000  fr., 
le  cessieonalre  aura  l'immeuble  pour  7,600  fr.  C'est  donc  sur  cette  somioe 
que  le  droit  de  mutation  sera  calculé  à  5  f^.  50  p«  100.  Ou  oaleulera,  d'une 
manière  analogue,  pour  la  cession  d'une  action  en  neecjeion  peur  léaiou  de 
plue  dee  sept  dousièmee.  Supposons  que  le  prix  payé  eeit  de  50,000  fr.  et  que 
la  cession  soit  faite  pour  40,000  fr.,  le  cessionnaire  aura  l'immeuble  pour 
90,000  fr.  C'est  donc  sur  ce  prix  qu'il  faudra  payer  le  droit  de  5  fr.  60.  La 
résolution  donnera-t-elle  lien  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  muta- 
tion avec  droit  de  transcription?  Pour  le  droit  de  mutation  de  4  p.  100^ 
nous  avons  vu  qu'il  est  exigible  même  quand  la  résolutieii  est  prononcée  entre 
le  vendeur  et  racquéreur^  à  plus  forte  raison  est-il  dû  si  la  résolution  est 
prononcée  sur  la  demauded'uneeeeionnaire.  Quant  au  droit<le  transcr^>tion,  il 
n'est  pas  exigible  pour  la  résolution  qui  est  pronoocée  au  profit  (l%i  veadeur. 
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397.  Echange.-^ L'échange  est  le  troc  d*un  corps 
certain  contre  un  autre  corps  certain  avec  transMoQ 
réciproque  de  propriété.  Les  parties  peuvent  changer: 
1*  un  immeuble  contre  un  immeuble;  2**  ud  meuble 
contre  un  meuble  ;  3*"  un  immeuble  contre  un  meuble. 
Reprenons  ces  trois  hypothèses. 

L*échange  d*un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble a  lieu  tantôt  sans  ^oulte  et  tantôt  avec  soulle. 
S'il  n'y  a  pas  de  soulte,  le  droit  à  percevoir  est  de 
2  fr.  50  c.  p.  100  sur  la  valeur  de  l'un  seulement  des 
objets  échangés.  Cette  valeur  est  déterminée,  m 
d'après  une  estimation  de  la  valeur  vénale,  mais  an 
moyen  d'une  capitalisation  du  revenu  multiplié  par 
vingts  Dans  le  droit  de  2  fr.  50  c,  p.  100  sontcoDh 
pris  les  droits  de  transcription  à  raison  de  1  fr.  50  c. 
p.  100.  Le  droit  principal  de  mutation,  en  cas  d'é- 
change, est  donc  de  1  p.  100. 

398.  Si  l'échange  était  fait  avec  soulte  en  argent,  on 
percevrait  le  droit  d'échange  sur  la  plus  petite  portion. 
et  quant  à  la  soulte,  elle  serait  soumise  au  même  droit 
que  la  vente,  c'est-à-dire  à  5  fr.  50  c.  p.  100,  La  loi  ne 
se  borne  pas  à  dire  que  le  droit  de  vente  sera  perçu  sur 

Mais  lorsqu'il  y  a  on  tiers  cessionnalre,  ce  droit  est  exigible;  car  lescbofei 
se  passent^  en  ce  cas,  comme  si  le  vendear  avait  fait  prononcer  la  wd^- 
tion,  et  qu'ensuite  il  eût  cédé  à  Un  tiers  (C.  cass.,  arr.  des  29  août  i^ec 
6  mars  1856).  —  Les  actions  de  la  banque  de  France  peuvent  étreiouiK)^' 
Usées  (décret  du  16  janvier  1808),  et  aussi  longtemps  qu'elles  consenfiit  er 
caractère,  elles  sont  assujetties  aux  règles  sur  la  transmission  des  inunefl- 
blés.  Elles  ne  cessent  d'être  immeubles  qu'en  observant  les  formes  pnseril«$ 
par  la  loi  du  17  mai  1834.  Tant  qu'elles  ne  sont  pas  mobilisées,  leur  trios- 
mission  à  titre  onéreux  donne  lieu  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  Il  font,  ^ 
leur  rendre  leur  nature  mobilière,  que  la  déclaration  en  soit  bite  â  U 
banque  de  France  et  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris. 

^  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  5,  n*  8,  et  même  article,  §  ^,n*  ^ 
modifiés  par  la  loi  du  16  Juin  1824,  art.  2. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  »  IMP.  ENREaiSTREMENT.      565 

les  soultes;  elle  ajoute  qu'il  sera  dû  pour  Idi  plus-value. 
Cette  addition  a  été  faite  afin  de  prévenir  une  fraude 
facile.  On  n'aurait  pas  mentionné  la  soulte  au  contrat 
et,  l'argent  de  retour  étant  donné  de  la  main  à  la  main, 
il  n'y  aurait  eu  qu'à  payer  le  droit  proportionnel  d'é- 
change. S'il  y  a  plus-value  de  Tun  des  immeubles  à 
regard  de  l'autre,  l'administration  peut  provoquer  une 
expertise  à  Teffet  d'établir  exactement  Tassiette  du  droit 
à  payer.  Cette  proposition  serait  applicable  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  soulte  par  suite  de  raisons  de 
convenance,  le  propriétaire  n'en  ayant  pas  exigé  réel- 
lement. Si  l'on  avait  pris  en  considération  cette  possi- 
bilité, la  fraude  aurait  été  multipliée  par  la  difficulté 
de  distinguer  le  silence  sincère  du  silence  frauduleux. 
Aussi  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  est-il,  sans  dis- 
tinction, exigible  sur  la  plus-value. 

399.  L'échange  d'un  meuble  contre  un  meuble  est 
assujetti  au  droit  de  2  fr.  p.  100,  c'est-à-dire  au  droit 
qui  atteint  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  mobi- 
lière à  titre  onéreux.  On  ne  perçoit  du  reste  le  droit 
que  sur  la  valeur  de  l'un  des  meubles  échangés  et  non 
sur  la  valeur  des  deux  cnmulativement.  La  transmis- 
sion de  l'un  des  objets  est  la  condition  de  la  transmis- 
sion de  l'autre.  Aussi  applique-t-on  ici  la  règle  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut  sur  les  clauses  acces- 
soires et  dépendantes  de  l'acte  principal. 

400.  L'échange  d'un  immeuble  contre  un  meuble 
dissimule  quelquefois  une  vente.  Les  tribunaux  doivent 
donc  rechercher  quelle  est  l'opération  qui  a  eu  lieu 
réellement;  et  si  d'après  les  faits  il  est  prouvé  que 
sous  le  nom  d'échange  les  parties  ont  fait  une  vente 
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réelle,  on  appliquera  le  droit  de  5  fr.  50  c.  Mail  c'est 
une  preuve  à  faire,  et  il  n'y  a  pas  de  présomptioa 
légale*  Dans  les  cas  où  il  y  aura  vente,  les  tribanaoi 
appliqueront  le  tarif  de  S  fr,  50  c,  que  l'acte  sœtau 
non  de  nature  à  être  transcrit  (art.  54  de  la  loi  à 
28  avril  1816).  Que  s'il  n'y  a  pasv^fite,  mais  échange, 
le  droit  de  1  fir.  50  c.  p.  1 00  ne  sera  exigible  qae 
dans  les  cas  où  Pacte  est  de  nature  à  être  transcrit. 

401.  L'échange  est  résoluble,  d'après  Fart  1705C. 
Nap»,  lorsque  l'une  des  parties  est  évinoée  de  la  choie 
qu'elle  avait  reçue.  Celui  qui  éprouve  TévictioDâle 
choix  entre  la  résolution  et  Taction  en  dommagei-is- 
téréts.  S'il  demande  la  résolution,  le  jugement  qui  la 
prononce  donne  lieu  au  droit  de  mutation  de  4  p.  lOO. 
En  effet,  le  jugement  qui  résout  l'échange  n  est  pis 
un  échange^  mais  un  acte  translatif  de  propriété  à  titre 
onéreux.  Gomme  il  s'agit  d'une  résolution  rétroactii^e 
et  que,  par  conséquent^  la  transcription  n'aurmt  pas 
d'utilité,  on  exige  le  droit  de  4  p.  100  et  non  celai 
de5fr.  50  c.  p.  100. 

402.  TrftOMetioa.  -**-  La  transaction  est  un  accord 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  parties  terminent  noe 
contestation  née  ou  à  naître.  Ordinairement  eDe  est 
faite  moyennant  des  sacrifices  réciproques.  TanW 
chaque  contractant  prend  une  portion  des  objets  liti- 
gieux, et  tantôt  Tune  des  parties  conserve  le  tout  i  la 
charge  de  payer  soit  une  somme,  soit  une  indemsit^ 
en  nature  \  Cette  distinction  est  capitale  au  point  de 

^  Qiie]<{ue8  jurisoonsultesj  et  potamçieAt  M.  Deo^aote  père,  Proj^romn^. 
s*  ëdlt.>  t.  III,  n"  nob,  admettent  que  là  tfansactlon  peat  ètn  ftfte  i  tftre  A 
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vue  du  droit  fiscal.  L'art  08,  §  1 ,  n""  45,  taxe  au  droit 
fixe  (ce  droit  fixe  a  été  élevé  à  3  fr.  par  la  loi  du 
28  avril  1816^  art.  44,  n""  8)  «  les  transactions,  en 
«  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
«  aucune  stipulation  de  somme  et  valeur  ni  disposi* 
(f  tions  soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregistré^ 
«  ment  »  D'après  Tart.  69,  §  3,  n*  3,  on  perçoit  le 
droit  proportionnel  de  1  fr.  p.  100  fr.  sur  «  les  con^ 

«'  trats,  transactions et  tous  autres  actes  et  écrits 

<  qui  contiendront  obligations  de  sommes  sans  li*- 
cf  béralité,  et  sans  que  Tobligation  soit  le  prix  d^une 
<(  transmission  de  meubles  ou  dMmmeubles  non  enre* 
«r  gistrée.  »  Si  l'indemnité  consiste  dans  une  transmis- 
sion de  meubles  ou  d'immeubles,  il  y  aura  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  mutation  sur  les  actes  translatifs 
à  titre  onéreux,  savoir:  i  p.  100  sur  les  meubles  et 
4  p.  100  sur  les  immeubles,  plus,  en  ce  dernier  cas, 
1  fr.  50  0.  pour  transcription,  lorsque  les  parties  ont 
intérêt  à  transcrire. 

403.  Quoiqu'elle  soit  écrite  dans  des  dispositicMis 
formelles,  cette  distinction  n'est  observée  ni  par 
la  pratique  administrative  ni  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation*  L'administration  de  renregistre*- 
ment  perçoit  souvent  sur  les  transactions,  même  quand 
elles  ne  contiennent  aucune  obligation  de  somme  ou 
de  valeur^  le  droit  proportionnel  de  mutation.  Il  y  a, 
suivant  la  doctrine  qui  est  au  fond  de  cette  pratique. 


bienfaisance  par  ooiisldëratlon  pour  une  penonne,  quoique  le  rononcant 
n'abandonoe  qu'en  protestant  de  son  droit  et  en  exigeant  qu'il  soit  reeonnu 
par  les  termes  de  la  conyentloD.  M.  Gab.  Demante  adopte  Topinlon  de  son 
père,  1. 1,  p.  M.  ?.  eoN^râ,  TMpk»g,  sur  rart.  M44,  n«  4  e|  2f . 
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translation  de  propriété,  puisque  l'un  des  contractants 
avait  incontestablement  droit  à  la  chose  entière.  Il  est 
vrai  que  cette  partie  (on  ignore  d'ailleurs  quelle  est  cette 
partie)  n'aliène  qu'une  portion  ;  mais  elle  renonce  à 
son  action  pour  le  surplus  et,  en  conséquence,  le 
droit  de  mutation  est  exigé  pour  le  tout,  tant  sur  la 
translation  de  propriété  que  sur  la  cession  de  Taction 
immobilière.  En  ajoutant  le  droit  sur  la  translation  de 
propriété  avec  le  droit  sur  la  cession,  radministration 
arrive  à  percevoir  un  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  des  objets  litigieux.  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ne  va  pas  aussi  loin.  Elle  décide  qu^il  y  a 
translation  seulement  pour  partie,  et  afin  de  savoir  de 
quel  côté  est  la  cession,  la  Cour  suprême  considère 
comme  cédant  celui  qui  est  en  possession,  au  moment 
de  la  transaction,  soit  d'après  la  loi,  soit  d'après  les 
titres  ostensibles.  Ainsi  le  légataire  universel  envoyé 
en  possession,  qui  transige  avec  un  héritier  non  réser- 
vataire, ou  qui,  transigeant  avec  un  réservataire,  lui 
abandonne  une  part  supérieure  à  la  réserve,  fait  un 
acte  contenant  mutation.  Il  en  est  de  même  du  légataire, 
en  vertu  d'un  testament  révocatoire,  qui  transige  avec 
un  légataire  universel  institué  dans  un  testament  révo- 
qué. U  n'y  aurait  pas  mutation  si  le  légataire  transigeait 
avec  un  réservataire  en  lui  abandonnant  la  part  réser- 
vée, à  moins  que  la  réserve  ne  fût  elle-même  litigieuse 
comme  l'est,  par  exemple,  celle  de  l'enfant  naturel.  En 
première  instance,  le  défendeur  est  cédant,  et  en 
appel,  c'est  l'intimé,  qu'il  soit  ou  non  détenteur.  Il  est 
vrai  que  lappel  remet  tout  en  question,  et  qu'il  semble 
dès  lor3  que  le  possesseur  et  non  l'intimé  devrait.être 
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considéré  comme  cédant.  L'appel  cependant  n'a  pas 
pour  effet  d'empêcher  le  jugement  de  première  in- 
stance, de  subsister,  et  V effet  suspensif  nei  fait  qu'ar- 
rêter son  exécution.  Mais  la  suspension  ne  détruit 
pas  la  présomption  favorable  gui  s'attache  à  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  et  c'est  sur  cette  présomp- 
tion que  repose  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ^  j 
lorsqu'elle  attribue  le  rôle  de  cédant  à  la  partie  qui 
a  triomphé  en  première  instance.  Or  il  importe  beau- 
coup de  déterminer  quel  est  le  cédant  et  quel  est  le 
cessionnaire  ;  car,  lorsque  les  portions  attribuées  à 
chaque  partie  ne  sont  pas  égales,  la  somme  à  perce- 
voir dépendra  de  la  quantité  cédée.  Dans  le  système 
de  l'administration,  cette  distinction  n'a  pas  le  même 
intérêt,  parce  que  la  régie  reprend  sur  la  cession  d'ac- 
tion immobilière  ce  quelle  n'obtient  pas  sur  la  trans- 
lation de  propriété^. 

404.  Les  deux  doctrines  que  nous  venons  d'exposer 
sont,  à  nos  yeux,  contraires  Tune  et  l'autre  aux  textes 
de  lois  rapportés  plus  haut.  L'art.  68,  §  1,  n*  45, 
n'exige  que  le  droit  fixe  lorsqu'il  s'agit  de  transactions 
qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  ou 
valeurs.  Qu'on  cite  un  seul  cas  oîi  cette  disposition 
recevra  son  application  avec  le  système  de  la  Cour 


1  Arr.  de  la  C.  casa,  da  19  novembre  1839.  —  Cet  arrêt  a  été  rendu  con- 
trairement à  la  doctrine  qu'avait  émise  Merlin  (Répertoire,  v  Partage, 

§  il,  n'5). 

>  La  question  a  été  tranchée  récemment,  à  plusieurs  reprises,  par  des  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  30  janvier  1866  (D.  P.,  66, 1,  72)  ;  U  avril 
1866  (D.  P.,  66, 1,  151);  16  avril  1866  (D.  P.,  66,  T,  175),  et  Tarrét  des 
chambres  réunies  du  12  décembre  1865  (D.  P.,  65, 1,  457).  —  Cet  arrêt, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Oelangle,  a  été  combattu  par  M.  Pont, 
Revue  critique,  t.  XXVIII,  p.  289  et  suivantes. 

VI.  U 
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de  cassation,  surtout  avec  celui  de  radminlstratîoii. 
C'est  réduire  un  article  formel  à  n'être  qu'une  lettre 
morte  et  faire  triompher  Tinterprétatiou  contre  le 
texte  de  la  loi.  On  objectera  peut-^tre  qy'ii  «erait 
facile  aux  parties  de  cacher  un  acte  translatif  de 
propriété  à  'titre  onéreux  sous  la  forme  d*uiie  trans- 
action, et,  par  ce  moyen,  de  frauder  l'administratioD 
de  l'enregistrement.  Nous  répondrons  que  le  texte  de 
la  loi  est  formel,  qu'en  cas  de  fraude  radminislra- 
tion  pourra  rechercher  l'acte  véritable,  et  que  le  légis- 
lateur a  pensé  que  le  danger  n'est  pas  asse;  gr^nd 
pour  exiger  des  droits  qui  rendraient  la  transaction 
difficile^  sinon  impossible.  En  effet,  la  transaction  sup- 
pose une  contestation  née  ou  à  naître,  et  Von  pourra, 
d'après  les  circonstances,  voir  si  la  contestation  était 
sérieuse  ou  si  on  l'a  simulée.  Le  législateur  a  voulu 
favoriser  les  transactions  qui  éteignent  les  procès,  et 
on  comprend  qu'il  ait,  par  CQtte  considération,  réduit 
la  taxe  à  un  droit  fixe,  sans  se  préoccuper  4'une  dissi- 
mulation contraire  aux  intérêts  du  fisc  \ 

405.  Société.*^  La  société  est  un  contrat  que  la  loi 
fiscale  considère  comme  déclaratif  et.  pour  cette  rai- 
son, il  n'est  soumis  qu'au  payement  d'un  droit  fixe 
dç  5  fr. 

Art.  68,  §  3,  nM.  Droit  fias  (porté  à  cinq  frMCs 
par  loi  du  28 avril  1816,  art.  45,  n"  2).  «  Les  actes  de 
«  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  nt 

*  V.  en  ce  sens  MM.  Cliaoïp.'onnière  et  Rigaudj  n**  ^3;  V.  Valette,  Ufiou 
de  droit  français  et  étranger,  t.  Il,  p.  2I«,  et  M.  Gab.  Dçman^,  U  |,  p.  î"*. 
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«  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
«  les  associés  ou  autres  personnes.  »  Ainsi  la  convei)- 
tion  d'apport  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  trans- 
latif de  propriété  à  titre  onéreux.  La  loi  ne  distingue 
d'ailleurs  pas  entre  le  cas  où  la  société  est  une  personne 
morale  et  celui  où  elle  n'a  pas  d'existence  distincte  de 
celle  des  associés»  Dans  Tune  et  Tautre  hypothèse,  il 
n'y  a  lieu  à  percevoir  qu'un  droit  fixe. 

406.  Est-ce  \me  faveur  de  la  loi  ou  une  conséquence 
des  principes?  Il  semble,  au  premier  abord,  que  cette 
question  n'a  pas  d'intérêt  et  qu'au  fond  il  importe 
peu  que  la  disposition  soit  une  rémittence  ou  l'appli- 
cation des  règles  générales.  Il  est  certain  qu'au  point 
dç  vue  du  droit  de  mutation ,  la  distinction  ne  pro- 
duit aucun  effet  juridique.  Mais  la  régie  a  élevé  la 
prétention  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de 
transcription,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  importe  de 
savoir  si  la  Jioi  fiscale  a  fait  une  disposition  de  fa- 
veur. Si  oui,  lexceplion  n'est  faite  textuellement  que 
pour  le  droit  proportionnel  de  mutation,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  d'étendre  la  disposition  exceptionnelle  à 
la  transcription.  Que  si,  au  contraire,  c'est  l'appli- 
catiop  des  principes  généraux,  ci  l'acte  est  décla- 
ratif de  sa  nature,  le  droit  de  transcription  n'est  pas 
exigible. 

Or  l'administration  de  l'enregistrement  a  com- 
mencé par  exiger  le  droit  de  transcription,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  d'après  l'art.  S4  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  c.  p.  100  est 
dû  toutes  les  fois  que  Yacte  est  de  nature  à  être  trans-- 
crit.  D'après  cette  doctrine,  Tacte  de  société  est  dans 
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cette  catégorie,  puisqu'il  y  a,  pour  la  société^  utilité 
à  faire  transcrire  pour  purger  les  hypothèques.  Ce 
système  s'appuyait  donc  sur  les  arguments  suivants  : 
1*  Il  y  a  mutation ,  et  c'est  par  rémittence  que  la  loi 
fiscale  n'exige  pas  le  droit  de  4  p.  100  en  matière 
de  translation  d'immeubles  à  titre  onéreux.  2*  La  fa- 
veur de  la  loi  n'a  été  accordée  que  pour  le  droit  de 
mutation,  et  conséquemment  le  droit  de  transcription 
est  dû.  3'  L'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  exige  le 
droit  de  transcription,  toutes  les  fois  que  l'acte  à  titre 
onéreux  est  de  nature  à  être  transcrit  ^  L'administra- 
lion  a  abandonné  sa  prétention  par  une  solution  da 
conseil  d'administration ,  en  date  du  1 6  septembre  1 859, 
solution  qui  a  été  insérée  dans  l'instruction  géné- 
rale du  5  décembre  1859  (art.  2163)  qui  notifie  aux 
employés  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
avait  décidé  que  le  droit  de  transcription  sur  l'ap* 
port  en  société  ne  pouvait  pas  être  exigée  si  la  for- 
malité de  la  transcription  n'était  pas  requise  effecti- 
vement *. 

407.  La  dispense  du  droit  de  mutation  n'est  accordée 
que  si  l'acte  de  société  ne  contient  ni  obligation,  ni  li- 
bération, ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles entre  les  associés  ou  les  autres  personnes.  Il  ne 


^  Ce  Bystème  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do 
18  avril  1853.  M.  Gab.  Deraante  le  combat  en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit 
de  transcription  est  un  droit  accessoire  qu'il  serait  contraire  à  Tespril  ei 
même  au  texte  de  la  loi  d'exiger  lorsque  le  droit  principal  de  mutation  n'est 
pas  perçu  (t.  I,  p.  283).  A  l'arrêt  du  18  avril  1853  on  peut  opposer  un  arr^f 
antérieur  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  février  1850. 

*  Au  moment  où  la  régie  a  fait  abandon  de  ses  prétentions,  le  tribunal  de 
la  Seine  venait  de  lui  donner  gain  de  cause  par  un  jugement  do  7  janvier 
1859. 
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s'agît  plus  de  rapport  fait  à  la  société,  mais  de  clauses 
qui  seraient  faites  au  profit  des  associés  ou  de  personnes 
étrangères  au  contrat  de  société.  L'acte  de  société  se- 
rait alors  mélangé  ou  de  vente,  ou  de  donation,  ou  de 
bail,  ou  d'obligation,  ou  de  quittance.  Aussi  le  droit 
proportionnel  sera-t-il  perçu  sur  la  convention  acces- 
soire, suivant  la  nature  de  Pacte  qu'elle  contient, 
Opposera-t-on  à  cette  proposition  qu'il  n'est  dû  aucun 
droit  distinct  sur  les  clauses  dépendantes  de  Pacte 
principal?  Mais,  en  admettant  que  ce  principe  fût 
applicable  ici,  il  y  aurait  dérogation  en  vertu  de 
Fart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.  Nous  pensons 
de  plus  que  la  règle  des  clauses  dépendantes  est  appli- 
cable seulement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  con- 
vention inhérente  à  l'acte  principal.  Ainsi  l'obligation 
de  payer  le  prix  n'est  pas  taxée  spécialement  dans  les 
ventes,  pas  plus  que  la  libération,  si  les  parties  trai- 
tent au  comptant.  La  raison  est  que  le  prix  est  de 
Tessence  du  contrat  de  vente,  et  que  l'acte  principal 
serait  impossible  sans  obligation  de  payer  le  prix  ou 
sans  payement  au  comptant.  Il  en  est  autrement  des 
conventions  accidentelles  par  lesquelles  les  associés  se 
font  des  avantages  entre  eux  ou  stipulent,  comme 
condition  de  leur  association,  des  avantages  au  profit 
de  tierces  personnes. 

L'apport  d'un  immeuble  rend  îa  société  proprié- 
taire, mais  non  les  associés  personnellement.  Aussi 
lorsqu'après  la  dissolution,  la  personne  morale  étant 
éteinte,  l'immeuble  est  adjugé  à  l'un  des  associés  autre 
que  celui  qui  en  a  fait  l'apport,  même  quand  il  est 
attribué  à  tous  les  associés  indivisément^  dans  la  pro- 
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porlioh  dô  leure  ^tls,  il  y  a  miltation  et  droit  pto- 
porticonel  ^ 


Tranwiifsion  d'osdfroil  à  litre  0116- 
reitt.  *-  L'usufruit  d'un  immeuble  est  lui-^même  tm 
immeuble  par  Tobjet  auquel  il  s'applique  (art.  526 
C*  Nap.)  Aufôi  le  droit  proportionnel  de  mutation  est- 
il  eiigible  suivant  les  règles  que  nous  avons  dé^e*- 
loppées  plus  haut  pour  la  translation  à  titre  onéreui 
des  immeubles  par  nature.  Pour  les  tentes  d'usu- 
fruit comme  pour  les  ventes  de  propriété^  on  percevra 
donc  5  fr«  90  p^  100  dans  tous  les  cas,  que  l'acte 
soit  ou  non  de  natuîe  à  être  transcrit^  et  peut  les 
contrats  translatifs  autres  que  la  vente,  on  percôm 
le  droit  de  4  p.  100,  si  Tacte  n'est  pas  dé  nature  à 
être  transcrit,  et  de  5  fr.  50  p.  100  d'il  y  avait  in- 
térêt à  transcrire.  L'exigibilité  du  droit  peut  être 
considérée  à  deux  époques  :  1*"  au  moment  de  la 
constitution  de  l'usufruit,  et  S""  au  moment  de  U 
cession  de  l'usufruit  par  l'usufruitiet*  à  une  atttn^ 
personne. 

409.  Qu'arrivera-t-il  lorsque  l'usufruit  sera  réuui 
à  la  propriété?  Si  l'usufruit  cesse  par  le  décès  ou  par 
toute  autre  cause  d'extinction  légale,  sa  réunion  à  la 
propriété  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  àto\l 
Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'usufuitier  renonce  à 
sa  jouissance  ou  qu'il  la  cède  au  nu-propriétaire.  H 
faut  distinguer  entre  la  renonciation  pure  et  simple 
et  la  renonciation  à  titre  onéreux.  Dans  le  premier 

»  C.  fcass.,  atr.  des  8  uov.  1864  (D.  P.  64, 1,  473)  et  14  révrier  1866 (D.  P- 
66,  l,  60). 
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cas,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.,  et  dans 
le  second,  le  droit  proportionnel  de  mutation  à 
titre  onéreux  est  exigible  ^  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
ayants  droit  à  la  nue  propriété^  la  renonciation  au 
profit  d'un  ou  de  quelqueS'^uns  des  nu-propriétaires 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  renonciation 
pure  et  simple.  Par  conséquent,  dans  cette  circon*^ 
stance,  l'acte  donnera  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  mutation  gratuite  ou  à  celui  de  translation  à  titre 
onéreux*  Mais  la  renonciation  au  profit  du  nu^pro- 
priétaire,  lorsqu'il  est  seul,  ou  de  tous  les  proprié- 
taires à  la  fois,  s'il  y  en  a  plusieurs^  doit  être  con* 
sidérée  comme  pure  et  simple  et  taxée  seulement  au 
droit  fixe  de  3  fr.  *. 

410.  Lorsque  la  renonciation  n'est  soumise  qu'au 
droit  fixe  de  8  fr.,  la  régie  élève  la  prétention  de  perce- 
voir le  droit  de  transcription  en  se  fondant  sur  t^e  que, 
1*  il  y  a  mutation;  2*"  si  le  droit  de  mutation  n'est 
pas  exigé,  c'est  en  vertu  d'une  dispense  formelle  qui  ne 
doit  pas  être  étendue;  3"*  c'est  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit,  la  transcription  offrant  de  l'utilité  au  point 
de  Tue  de  là  purge  des  hypothèques.  Maiâ  cette  pré- 
tention est,  avec  raison,  condamnée  par  la  jurispru- 
dence. En  effet,  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion ne  doit  pas  être  ajouté  au  droit  fixe  ;  il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  qu'on  l'ajoute  seulement  au  droit 
principal  et  proportionnel  de  mutation  '. 

Le  législateur  a  réglé  spécialement  le  cas  oii  l'usu- 


1  Art.  68,8  l,nM2. 

*  Le  droit  fixe  a  été  porté  à  3  fr.  par  la  loi  du  28  atril  1816»  art.  44,  n"  4. 

>  Arrêt  de  la  Cour  de  cassatioD,  du  5  février  1850. 
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fruit  est  constitué  par  la  réserve  qu'en  fait  le  veaàeut. 
L'art.  15,  n°  16,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  porte 
que  <i  si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
«  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  pnx  du 
<[  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total;  mai; 
«  il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  la  réunion  de  la 
«  propriété  à  l'usufruit.  »  Pourquoi  cette  disposiliou 
rigoureuse?  Pourquoi  exiger  un  droit  supérieur  à  celui 
qu'il  y  aurait  à  percevoir  sur  l'acte,  d'après  le  prii 
qui  s'y  trouve  mentionné?  Le  législateur  a  craint  que 
les  parties,  en  cisaillant  la  propriété,  ne  trouvassent 
le  moyen  de  frauder  le  fisc.  Le  vendeur  aurait  vendu 
avec  réserve  d'usufruit,  en  payant  le  droit  de  muta- 
tion sur  le  prix  de  la  nue  propriété;  il  aurait  en  même 
temps  consenti  une  contre-lettre  pour  promettre  U 
renonciation  ultérieure,  et  plus  tard  en  eiécution  de 
la  contre- lettre,  fait  une  renonciation  pure  et  simple 
moyennant  le  dioil  de  3  fr.  L'art.  15,  n°  16,  a  été 
fait  pour  prévenir  cette  fraude;  mais  cette  disposiliou 
n'est  relative  qu'aux  ventes  avec  réserve  d'usufruit, 
et  ne  s'applique  pas  aux  autres  modes  de  constitutioD 
de  la  jouissance ,  les  mêmes  dangers  n'étant  pas  à 
craindre. 


'  «  Lorsque  la  réonion  de  l'usarroltilaproptiélé  s'opère  par  actedeea- 

■  lion,  et  que  le  prli  sa  Et  supérieur  àrévaluation  qui  en  aaraëtËtalledU! 
'  l'acle  porlRDt  IranBlallon  de  la  propriété,  il  est  dû  un  droit  par  wpp"- 

■  mml  sur  ce  qui  se  trouvera  ncéder  cette  ëraluatJon.  »  De  ce  que  la  ilroi> 
est  dû  par  supplément,  UH.  ChamplonnlÈre  et  RIgaud  concluent  qu'il  ftnl 
appliquera  tarilen  vigueur  au  moment  de  l'acte.  Tmâé,  n°3&lG.  V.  eain, 
Gib.  Demaole,  1. 1,  p.  310. 
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ou  à  ferme  des  biens  meubles  ou  immeubles,  les  baui 
de  pâturage  et  de  nourriture  d'animaux»  les  baux  à 
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cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux  et  les  baux  ou 
conyentions  pour  nourriture  de  personnes  payent , 
lorsque  leur  durée  est  limitée,  un  droit  proportionnel 
de  20  cent,  par  100  ft.  Ëur  le  prix  de  toutes  les 
années  cumulées.  La  durée  du  bail  est-elle  illimitée, 
il  est  impossible  de  faire  un  total  en  cumulant  les 
années.  Aussi  la  loi  soumet-elle  ces  baux  au  droit  de 
2  fr.  par  100  fr.  et  porte-t-elle  le  droit  à  4  fr*  par 
100  fr*  siir  les  baux  à  rente  perpétuelle  de  biens 
immeubles.  Le  capital  sur  lequel  est  assis  le  droit 
proportionnel  de  2  ou  4  fr.  p.  100,  est  formé  en  mul^ 
tipliant  par  20  le  prix  annuel  et  les  charges.  Si  le  bail 
illimité  était  consenti  moyennant  une  rente  viagère, 
on  ne  multiplierait  que  par  10  au  lieu  de  multiplier 
par  20.  Lorsque  le  prix  du  bail  n'est  pas  stipulé  en 
argent,  mais  en  nature,  par  exempte  pour  une  cer- 
taine quantité  de  denrées,  on  l'évalue  d'après  les  mer* 
Guriales  du  canton  à  l'époque  de  ladte.  Enfin  si  les 
fruits  ne  peuvent  pas  être  estimés  d'après  les  mer- 
curiales, les  parties  font  une  déclaration  qui  sert  de 
base  à  la  perception  ^ 

412.  Les  baux  à  durée  illimitée  étaient  fréquents  dans 
l'ancien  droit  sous  différents  noms,  et  comme  ils  équi- 
valent à  translation  de  propriété,  on  les  avait  soumis 
aux  droits  de  mutation  par  analogie  des  ventes»  C'est 
pour  cela  que  la  loi  de  frimaii^e  les  taxe  à  raison  de 
4  p.  100  comme  les  actes  translatifs  à  titre  onéreux. 


1  V.  les  art.  1  de  la  loi  da  16  juin  1824;  69,  §  1,  n«*  1  et  2;  §  2,  n*  &; 
§  Zy  D*>  H,  dé  la  loi  du  22  frimaire  au  VII;  art.  8  et  9  de  la  loi  du  27  îeu- 
tôse  an  IX;  art.  60,  §  5,  iv*  2;  art  Bd,  §  7>  n*  2;  art.  U,  n°  1^  de  la  loi  du 
22  fHmaire  an  VII,  et  art.  75  delà  loi  du  15  mai  1818. 
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L'application  de  cette  disposition  présente  une  dlFfi- 
culté  à  cause  de  la  loi  du  29  décembre  1790  qui  pro- 
hibe pour  l'avenir  les  baux  perpétuels,  a  II  est  défendu 
de  plus  à  f  avenir  y  dit  Tart.  V%  §  2,  de  cette  loi,  créer 
aucune  redevance  foncière  non  remboursable,  sans 
préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphy téoses ,  et  tm 
perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée, 
et  pourront  être  faits  à  f  avenir  pour  quatre-mgl- 
dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  bauxà^ie, 
même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'eicé- 
deront  pas  le  nombre  de  trois.  ))  Puisque  cette  loi,  qui 
est  toujours  en  vigueur ,  n'autorise  pas  les  baux  per- 
pétuels, comment  se  fait-il  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vn  taxe  spécialement  à  4  p.  100  les  baux  à  durée 
illimitée?  Premièrement,  les  baux  perpétuels  qui 
avaient  été  conclus  avant  la  loi  du  29  décembre  1790 
ont  pu  être  continués  en  vertu  de  la  non-rétroactJTité 
des  lois,  et  les  traités  qui  se  feraient  actuellement  sur 
ces  baux  perpétuels,  tels  que  cessions  et  subrc^tions, 
seraient  tarifés  à  4  p.  100.  Deuxièmement,  les  bauî 
dont  la  durée  n'est  pas  fixée,  alors  même  qu'ils  peu- 
vent finir  par  un  congé  à  la  disposition  des  deux  par- 
ties, est  cependant  un  bail  à  durée  illimitée.  Peut^tre 
durera-t-il  moins  de  trois  ans,  et  d'ailleurs  il  est  assu- 
rément un  titre  plus  fragile  de  jouissance  que  ne  le 
serait  un  bail  à  durée  limitée.  Le  texte  est  cependant 
formel,  et  du  moment  que  les  parties  n'ont  pas  fixé  la 
date,  il  est  impossible  de  ne  pas  le  considérer  comme 
un  bail  à  durée  illimitée. 

413.  Le  bail  à  vie,  dont  parle  la  loi  du  29  décembre 
1 790,  était  fort  usité  dans  l'ancien  droit.  Il  est,  au  con- 
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traire,  peu  pratiqué  actuellement,  quoique  cependant 
il  y  en  ait  encore  des  exemples.  C'est  l'abandon  d'une 
propriété  en  jouissance  pendant  la  \ie  d'une  ou  ^e 
plusieurs  personnes,  à  la  charge  de  payer  une  rede- 
vance. Il  ne  faut  pas  confondre  ce  bail  avec  l'usufruit, 
parce  que  le  bail  à  vie  né  crée  que  des  rapports  d'obli- 
gation personnels  et  ne  constitue  pas  un  droit  réel  sus- 
ceptible d'hypothèque,  comme  l'usufruit.  Aussi  est-il, 
au  point  de  vue  fiscal,  traité  comme  un  bail  et  non 
comme  un  acte  constitutif  de  droit  réel. 

La  loi  du  29  décembre  1 790  lui  reconnaît  le  carac- 
tère de  bail  tant  que  le  nombre  de  têtes  sur  lequel  il 
est  établi  n'excède  pas  trois.  Au  delà  de  ce  chiffre,  la 
convention  se  rapprocherait  de  l'acte  translatif ,  comme 
si  c'était  un  bail  perpétuel.  Les  baux  à  vie  sur  une 
ou  plusieurs  têtes,  jusqu'à  trois  seulement,  sont  à 
la  vérité  soumis  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100, 
mais  le  capital  sur  lequel  ce  droit  est  exigible  n'est 
formé  qu'en  multipliant  la  rente  par  10,  tandis  que 
dans  les  baux  à  durée  illimitée  la  multiplication  se  fait 
par  20.  Quoique  le  tarif  soit  le  même,  cependant 
l'impôt  n'est  que  de  moitié,  parce  que  l'assiette  de 
l'impôt  n'est  pas  aussi  étendue  dans  le  bail  à  vie  que 
dans  le  bail  perpétuel. 

414.  L'emphytéose  perpétuelle  est  abrogée  pour  l'a- 
venir par  la  loi  du  29  décembre  1790,  et  il  n'est  plus 
permis  que  de  faire  des  emphytéoses  temporaires,  dont 
la  durée  ne  peut  pas  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Les  emphytéoses  perpétuelles,  en  vertu  d'anciens  con- 
trats, sont  des  titres  de  propriété  auxquels  s'appliquent 
toutes  les  règles  précédemment  développées  sur  les 
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actes  translatifs  de  propriété.  Quant  aux  emph^ftéose^ 
temporaires,  on  se  demande  sur  quelle  base  le  dioit 
sera  perçu?  Si  cest  un  louage  à  durée  liniitée,  oe 
n'exigera  que  20  cent,  pour  100  fr.  ;  si  c'est  autre 
chose  qu^un  bail,  s*il  y  a  constitution  d^un  droit  réel. 
immobilier  et  susceptible  d'hypothèque,  il  faudra  per 
cevoir  le  droit  de  mutation  immobilière  à  titre  onéreai, 
augmenté  du  droit  de  transcription.  Une  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  établie  par  [dusieun 
arrêts  * ,  considère  Temphytéose  comme  un  droit 
réel,  iipmobilier,  susceptible  d*hypolhèque  *,  et  celte 
jurisprudence,  aujourd'hui  constante,  entratne,  au 
point  de  vue  fiscal,  la  perception  d'un  droit  de  muta* 
tion  à  titre  onéreux  (5  fr.  50  o.  p.  100),  au  lieudi; 
droit  de  bail  fixé  à  20  cent.  p.  100.  D'up  aiitreeôte. 
comme  Temphytéose  temporaire  est  transmissibleaui 
héritiers,  elle  ne  peut  pas  être  assimilée  à  l'usufruit 
qui  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier.  De  là  découle 
cette  conséquence  que^  pour  former  le  capital  servani 
d'assiette  à  Timpôt  en  matière  d'emphytéose^  il  faudn 
multiplier  la  redevance  par  20  au  lieu  de  la  multiplief 
par  10». 

415.  Les  cessions,  sous-baux,  subrogations  et  f^^ 
cessions  sont  soumis  au  même  droit  que  le  bail  origi- 

^  C.  casa.,  arr.  des  17  novembre  iH52  et  26  juillet  18S3. 

'  La  doctrine  de  la  Qoor  de  cassation  a  été  combattue  par  MM.  Valets- 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques j  p.  191  j  Demolombe,  t.  FX,  n^  491  ;  Paal 
Pont,  Revue  critique,  t.  IV^  p.  18;  Gab.  Demante,  t.  I,  p.  335. 

>  M.  Gab.  Déniante  soutient  que  si  Ton  perçoit  le  droit  de  4  p.  10(1,  il  Uat, 
pour  former  le  capital,  multiplier  par  10  et  non  par  20.  On  ne  doit  pâi 
exiger  plus  que  pour  le  bail  à  vie  ;  car  le  bail  à  vie  peut  être  établi  sur  tRi? 
têtes  successivement^  et  trois  générations  font  une  période  de  quatre-vingt~ 
dix  ans,  à  peu  près  celJe  de  l'emphytéose  temporaire.  C'est  par  ce  mojeii 
indirect  que  M.  Gab.  Deroante  arrive  à  une  réduetion  de  l'ImiÂt  de  wmtii 
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naire  (art.  69,  §  3,  ii'2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII). 
Cette  disposition,  faite  pour  les  baux  à  durée  limitée, 
n'a  pas  été  répétée  pour  les  baux  à  durée  illimitée  ou 
à  Vie.  U  est  évident  cependant  que  les  sous-^banas  et 
cessions  de  baux  sont  des  baux^  et  qu'ils  peuvent 
être  imposés  en  vertu  de  la  disposition  générale  qui 
frappe  les  baux  à  durée  illimitée  d'un  droit  de  4  p,  100. 
Qu^nt  aux  rétrocessions,  les  règles  d'interprétation  ju- 
ridique ne  nous  paraissent  pas  autoriser  Textension.  Il 
est,  en  effets  contraire  aux  principes  que  la  rétroces- 
sion du  bail  soit  considérée  comme  un  bail.  Il  répugne 
à  la  nature  des  choses  que  le  bailleur  devienne  loca- 
taire de  ce  qui  lui  appartient*  La  rétrocesûon  ne  peut 
%tre  ici  qu'une  renonciation  et  n'est  pas,  comme  en 
matière  de  vente,  une  reconstitution  du  droit  qui  avait 
été  transmis.  Â  la  vérité,  pour  les  baux  à  durée  U- 
ipitée,  il  faut  appliquer  Tarticle  qui  impose  formelle- 
ment la  rétrocession  comme  le  bail.  Mais  cette  dispo- 
sition ayant  été  faite  contra  rationem  juris ,  nous  pen- 
sons qu'il  ne  faut  pas  l'appliquer  aux  baux  à  durée 
illimitée.  Ce  serait  une  extension  contraire  à  la 
maxime  :  Quod  contra  rationem  juris  receptum  est  non 
est  producendum  ad  consequentias* . 

416.  Il  y  a  deux  opérations  qui  présentent  de  l'ana- 
logie, l'une  avec  le  bail  à  fermage,  l'autre  avec  le  loyer 
de»  maisons,  et  qui,  quoique  différents  dans  le  fond, 
pourraient  être  confondus  avec  le  louage.  Ainsi  la  vente 
des  récoltes  ou  fruits  ressemble  au  fermage,  et  cepen- 

^  Uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  janvier  183S,  considère  cependant 
comme  constant  que  le  droit  de  4  p.  100  /^st  applicable  ani  rétrocessions  de 
baux  à  durée  illimitée. 
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dant  il  y  a  cette  différence  que  la  vente  ne  confère  de 
droit  à  l'acquéreur  que  sur  les  fruits^  tandis  que  le 
fermage  donne  au  preneur  un  droit  à  se  servir  de  la 
chose  affermée.  La  perte  fortuite  des  fruits  vendus  est 
supportée  par  l'acquéreur,  tandis  que  la  perte  fortuite 
des  récoltes  sur  la  ferme  est  à  la  charge  du  bailleur. 
Au  point  de  vue  fiscal,  la  vente  des  fruits  supporte  un 
droit  proportionnel  de  2  p.  100,  tarif  des  ventes  mo- 
bilières, et  le  bail  à  durée  limitée  ne  paye  que  20  cent. 
p.  100.  Il  serait  facile  cependant  de  dissimuler  sous 
la  forme  d'un  bail  une  véritable  vente  de  fruits.  C'est 
ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  était  convenu  qae 
le  propriétaire  continuerait  à  cultiver,  que  la  perte 
fortuite  serait  à  la  charge  du  preneur,  etc. ,  etc.  Les 
tribunaux  examineront,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
ce  que  les  parties  ont  voulu  faire,  et  appliqueront  le 
tarif  suivant  la  nature  de  lacle  quelle  que  soit  la  qua- 
lification adoptée  par  les  parties  ^ 

417.  Une  opération  qui  est  souvent  jointe,  par  des 
clauses  accessoires,  au  bail  à  ferme,  c'est  robliga- 
tion  par  le  preneur  de  construire  sur  le  sol.  Voici  les 
deux  combinaisons  qui  peuvent  s'offrir,  et  cette  dis- 
tinction est  importante  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  :  T  Le  preneur  s'engage  à  construire, 
et  il  est  convenu  qu'en  fin  de  bail  la  propriété  en- 
tière appartiendra  au  bailleur,  sans  aucune  indemniié. 

^  En  ce  qui  concerae  le  bail  des  mines,  minières  et  tourbières,  la  Courue 
cassation  décide  qu'U  ne  peut  être  qu'une  vente  de  fruits  et  non  on  louage. 
Elle  en  donne  pour  motif  que  l'exploitation  épuise  le  fonds,  tandis  qœ  le 
bail  suppose  un  fruit  périodique  dont  l'extraction  n'épuise  pas  le  fonds. 
C.  cass.^  cil.  civ.^  arr.  des  17  janvier  1844,  26  janvier  1847,  6  mars  18^ 
et  ch.  req.,  28  janvier  1857.  — V.  contt^,  Troplong,  Louage,  n-  93,  ctLebon» 
Revue  critique,  1855,  t.  VI,  p.  432. 
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L'obligation  de  construire  est  une  charge  du  bail, 
charge  dont  Tévaluation  est  ajoutée  à  la  redevance  pour 
former  le  capital  sur  lequel  sera  perçu  le  droit  de 
20  cent.  p.  100.  T  S'il  était  convenu  qu'à  la  fin  du 
bail,  le  bailleur  deviendra  propriétaire  sur  le  prix  qui 
sera  fixé  après  expertise^  le  preneur  serait  propriétaire 
des  constructions  sous  condition  résolutoire,  et  le  bail-' 
leur  propriétaire  sous  condition  suspensive.  Â  la  fin 
du  bail,  il  y  aurait  une  vente  qui  donnerait  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  deofr.  50  c.  p.  100. 
Aussi,  en  ce  cas,  l'obligation  de  construire  ne  se* 
rait  pas,  comme  une  charge,  ajoutée  au  prii  du 
bail  pour  asseoir  le  droit  de  20  cent,  par  100  fr., 
puisque  la  construction  donnera  plus  tard  lieu  à  une 
mutation  de  propriété  immobilière. 

418.  Remarquons,  en  terminant,  que  le  droit  de 
bail  n'est  qu'un  droit  d'acte.  D  n'est  donc  exigible 
qu'autant  que  l'enregistrement  en  est  requis  par  la 
partie,  et  il  n'appartient  pas  à  la  régie  de  rechercher 
les  conventions  de  louage  non  déclarées,  comme  elle 
peut  le  faire  pour  les  mutations  secrètes. 

419.  En  cas  de  résolution  prononcée  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  y  a-t-il  lieu  d'exiger  un  droit  pro- 
portionnel de  bail  sur  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution?  L'administration  prétend  que  ce  droit  est 
exigible,  puisque  la  rétrocession  de  bail  est  imposée 
au  droit  proportionnel,  et  qu'il  serait  aisé,  si  le  juge- 
ment était  affranchi  de  ce  droit,  de  dissimuler  une 
rétrocession  au  moyen  d'un  procès  fictif.  Cette  crainte 
de  la  fraude  est  la  seule  raison  qu'allègue  la  régie. 

Aussi  lorsque  la  résolution  est  prononcée  pour  une 
VI.  n 
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autre  raison  que  le  défaut  de  payement  du  t^vï%,  p^r 
exemple  lorsqu'il  3'agit  de  résolution  pour  abus  de 
jouissance,  radministration  ne  demande  pas  à  percevoir 
un  droit  proportionnel  sur  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution^  Nous  pensons  que  la  facilité  de  la  frauda 
n'est  pas  une  raison  sufOsanta  pour  exiger  un  droii  qui 
n'est  établi  par  aucun  tente  formel.  Ce  motif  peut 
servir  à  expliquer  la  disposition  de  la  loi  du  317  ventô$e 
an  IX,  art.  12,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  le  juge- 
ment prononçant  Iq  résolution  d'une  vente  pour  défaat 
de  payement  du  prix.  Mais  ce  qui  suffit  pour  rendr? 
compte  d'une  disposition  formelle,  alors  qu'elle  s'é- 
loigne des  principes  ordinaires,  ne  peut  pas  justifier 
une  extension  par  analogie  d'une  disposition  exorbi- 
tante. S'il  y  a  fraude,  que  radministralion  la  prouve. 
Tant  que  la  preuve  n'est  pas  faite,  il  n'y  a  pas  à  en 
tenir  compte,  puisque  la  fraude  ne  se  présuu^e  pas. 

420.  Lom^e  d'ouTTH^e.  —  Le  droit  civil  distingue 
le  louage  de  services,  l'entreprise  ou  marché  de 
travaux  et  le  lon^e  pour  le  transport.  Nous  ne  trou- 
vons dans  là  loi  fiscale  aucune  disposition  qui  soit 
particulière  au  louage  de  services.  Quant  aux  mar- 
chés de  travaux,  l'art.  69,  §  3,  n*  1,  établit  un  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  sur  «  les  adjudications 

«  au  rabais  et  marchés pour  constructions,  répa- 

«  rations  et  entretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers 
<(  susceptibles  d'estimation  faits  entre  particuliers,  qui 
«  ne  contiendront  ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des 
«  marchandises,  denrées  ou  autres  objets  mobiliers.  *» 

La  loi  dit  a  faits  entre  particuliers^  »  parce  que  les 
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nuirikéê  0nkmni$kr^tif$  ioqt  au  nambra  èê^  aet#s  A\fUt 
peaséi.  EUa  axiga  aussi  qua  Taota  na  adptianiie  n\ 
vente  ni  promesse  de  fournir  des  marchandisas.  4utpa^ 
mant  il  y  aupait  lieu  da  papeavaip  i#  droit  da  va^te  mobi-  ' 
liera  au  fi  p.  100,  au  liau  du  droit  apéaial  Aà  i  p.  100, 
4SI,  Si  TentpapraBaur  ue  feu  rai  t  p^s  laa  daurées  ou 
matériaux  a^saairas  pour  Touvrage,  il  ue  donna  qu# 
sou  travail^  at  alors  a'ast  ub  louage  da  servicas.  Il  y  a 
a^andaut^  aubp«  la  louaga  da  larvicaa  at  la  iBarabé, 
uua  granda  différanca  qui  est  biao  a^cprimAB  par  las  pota 
ûwriêr  at  ênitefirenewr  K  {^'autraprauauf  ast  iadépau* 
daut,  et  n'est  tenu  qua  de  «e  couforaiar  aux  (anoas  ùi 
aouditiona  da  son  aontrat.  Au  eontmra,  aalui  qui  laua 
ses  services  est  dans  la  dépendance  du  mattiw  qui  a 
la  droit  da  lui  douuar  das  ordias  at  da  ahauger  %g»  ré~ 
solutions.  La  disposition  ei<dassu6  ne  s'appliqua  textuali- 
lamant  qu'aux  marahés  ^  non  4ux  louagaa  da  i^err 
viae3.  Aussi  qualquas  éarivains  ont-Us  proposé  àa 
n'appliquer  à  ces  darniaiw  qua  }a  droit  fixe  auqual  sont 
sujets  tous  les  actes  civils  innomés^  Dana  la  pratiqua^ 
on  la«  considéra  cwifiM^  àm  marohéa,  anjats  au  droit 
proporlionpel  da  1  p.  iO0,  Au  resta,  sHl  na  rantrait 
pas  dans  la  aatégaria  das  marcbés,  il  faudrait  parT- 
c«¥ûîr  ie  droit  da  i  p*  100,  an  varin  An  prinaipa  qui 
^ablit  aa  droit  proportionqal  sur  tons  laa  aetas  contatt 
nant  obligation  da  aornmaa,  C'ej^  auaai  la  droit  4'dbli:r 
gatian  qui  sortit  «igibla  sur  las  obligatîona  da  ââm00§ 
imMleiêiuds.  Utoia  dans  U  ayatèma  dn  aani  qui  adr 

mettent  qu'en  ce  cas  il  n'y  g  paa  \»wm,  mi»  maild^, 

^  Eo  droit  romain,  loeatio  operis  et  iocatto  opirmvm* 


^'^?«5f5|f" 


SSII  DROIT  PUBUG  ET 

on  ne  peut  point  contester  qu'il  n'y  ait  obligation  et, 
par  conséquent,  lieu  à  percevoir  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  100. 

42â .  Quant  au  louage  de  transports,  comme  les  entre- 
prises de  voitures  sont  soumises  à  d'autres  contrîbu' 
lions  indirectes,  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  n'exige 
que  le  droit  Bxe.  Les  lettres  de  voiture  payent  un  droit 
fixe  de  2  fr.  ' ,  et  ce  droit  est  porté  à  3  fr.  pour  les  con- 
naissements et  reconnussances  de  chargement  '.  Il  n'est 
dû  qu'un  droit  fixe  pour  les  lettres  de  voiture  et  con- 
naissements, alors  même  que  ces  titres  portent  des 
obligations  de  sommes  ou  de  valeurs.  C'est  une  faveur 
que  le  législateur  accorde  à  l'industrie  des  entreprises 
de  transport. 

423.  Les  devis  pour  les  marchés  de  travaux  ne 
payent  qu'un  droit  fixe  de  2  francs,  à  la  condition  de 
ne  contenir  ni  obligation  de  sommes  ou  de  valeur  ni 
libération^.  S'il  y  avait  obligation  ou  quittance,  on 
percevrait  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  ou  de 
50  cent.  p.  100. 

424.  La  cession  d'un  marché  est,  comme  le  marché 
lui-môme,  taxée  à  1  p.  100, , mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  en  cette  matière  de  rétrocession.  La  notion  de 
rétrocession  implique  l'idée  d'une  translation  de  pro- 
priété ou  de  jouissance.  Or,  dans  le  cas  de  marché  il 
n'y  a  pas  retranslation,  et  le  résiliement  est  tout  sim- 
plement une  renonciation.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  rétro- 
cession, alors  même  que  le  résiliement  n'aurait  lieu 
qu'après  vingt-quatre  heures. 

<  Loida  ISmalISSO,  art.  8. 

•  toi  du  18  avril  1816,  irt.  44,  d*  S. 

■  Loi  da  IS  mit  1850,  ■».  S. 
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Par  une  disposition  de  faveur  pour  les  ouvriers, 
la  loi  du  22  février  1851,  art.  1,  ne  soumet  les  contrats 
d'apprentissage  qu'au  droit  fixe  de  1  fr. ,  alors  même 
qu'ils  contiennent  des  obligations  de  sommes  ou  va- 
leurs ou  des  quittances. 

425.  Baux  de  nourriture; —  Pour  les  baux  et 
conventions  de  nourriture,  Fart.  1  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1824  fait  une  distinction  entre  les  baux  de  nour- 
riture à  durée  limitée  et  les  baux  à  durée  illimitée. 
Dans  le  premier  cas,  on  perçoit  20  cent,  pour  100 
sur  le  capital  formé  par  l'addition  de  toutes  les 
annuités.  Si  le  bail  de  nourriture  est  illimité,  le  droit 
proportionnel  est  de  2  pour  1 00,  et  Ton  forme  le  capi- 
tal qui  doit  servir  d^assiette  en  multipliant  la  redevance 
par  10*. 

426.  En  quoi  le  bail  de  nourriture  se  distingue-t-il 
de  la  pension  viagère?  Dans  un  bail  de  nourriture, 
une  personne  s^engage,  moyennant  une  somme  ou 
une  prestation  périodique,  à  fournir  à  une  autre  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  subsistance.  Les  four- 
nitures sont  données  dans  Tétat  de  préparation  qui 
est  nécessaire  pour  la  consommation.  Au  contraire, 
dans  la  pension  viagère,  le  bailleur  fournit  de  Targent 
ou  des  denrées,  et  c'est  le  preneur  qui  pourvoit  à  son 
entretien.  Il  dispose  de  l'argent  ou  des  denrées  comme 
il  l'entend  et,  s'il  le  veut,  il  les  place  ou  les  aliène  au 
lieu  de  les  consommer. 

1  M.  Dalloi  décide  qu'il  faut  multiplier  par  20  (n«  2013  du  mot  Enrt- 
gUtrement  au  Répert,  générai),  —  Uadministratloo  applique  par  analogie, 
dans  ce  cas^  l'art.  14,  n*  9,  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VH.  D'où  M.  Gab. 
Demanta  conclut  qu'il  faut  multiplier  par  10  (t.  I,  p.  2&2). 


Ht  DMorr  fiJBUO  sr  AnmfltiATVj 

Le§  pentîëns  tiagèrm  Mot  tuéM  an  drtît  d«  20  €ênl. 
p»  lOQ,  m  dMÎOT  10  dé  la  pebiiOii  iUpttléâS  Que  si 
la  pension  «st  iintplenient  asA  liqiiidation  de  la  dsfte 
il*aliiDeBt0  qva  la  lai  âtàblit  entré  oeiiaÎBee  perscronss 
(art.  205  et  suiv.  C.  Nap.),  il  n'y  a  pie  d'aMe  portant 
obligation,  et  Ton  ne  perçoit  que  le  droit  fixe  de  2  fr. 
Il  faot  en  ee  cas»  pour  m  pas  payar  au  delà  da  droit  fixe, 
que  les  parties  dédlatent  que  leilr  eonteatien  n'aet  que 
la  liquidation  d*ilna  obligation  légtalei  Ld  di-cnt  propur 
tionnel  de  iO  cent,  p*  iOO  serait  exigé  par  êelaaenl 
qu'il  y  aaraît  eu  eréation  aoiitelle  d'oUigation  dans  là 
ednTention. 

427.  La  dot  des  religieases  nest  pas  un  appert 
sooialf  les  eommunaUtés  n*étalit  point  ooniidéréei 
eommé  des  toeiétM  eivilesi  CTest  uii  bûl  de  noùi» 
riture  qui  doit  être  tarifé  suivant  la  règle  qù6  naui 
Venons  d*ax]pliquer  \ 

428.  Baux  de  pâturage.  —  Les  baux  de  pâturage, 
de  nourriture  d'animaux  et  baux  à  cheptel  ou  recon- 
naissances de  bestiaux,  quand  ils  sont  faits  pour  une 
durée  limitée,  sont  taxés  à  20  cent,  par  iOO  fr.  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années.  Le  droit  est  perçu 
sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  ou^  à  défaut,  d'après 
une  estimation  qui  sera  faite  du  bétail  (art.  1  de  la  loi 
du  16  février  1824  combiné  avec  l'art. 69,  §2,n*2,de 

'  Ôëcisiôn  dé  radministràUèD,  an  12  fcepfémbrê  (809,  et  aft.  lid  de  l'ii- 
•traction  générale. 

*  G.  cass.,  ch.  cir.,  rej.  do  7  novembre  1855.  La  Coor,  dans  cet  arrêt,  se 
borne  à  dire  que  la  dot  des  rdigievsee  présente  la  plus  grande  t^niti  aiee 
le  bail  de  nourriture.  L'affinité,  en  admettant  qu'elle  ezistâti  ne  sui&rait  ftf 
peur  rendre  le  droit  exigible  i  il  faut,  pour  justifier  cette  coucluslai^  diit 
que  ce  n'est  qu'un  bail  de  neurriture. 
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M  loi  du  iî  fWmalre  ati  tîl).  9*{1  n'y  a  pas  dfe  durée 
fixée  pour  le  bail,  la  loî  ne  dit  pas  quel  tarif  H  y  aura 
Heù  d'appliqfuet*}  tiiâis  Fart.  1818  C.  Nap,  fendait 
cette  distlnetlon  inutile,  puiîiqu'il  établit  k  présomp- 
tion que  le  bail  à  cheptel  est  Censé  fait  pôUr  trois  ans, 
lorsque  sa  durée  n'a  pas  été  fixée  eîpressémetit  par 
tine  ddntentldn.  Quoique  cet  article  ne  parle  que 
dei^  bauï  à  cheptel,  11  nous  parait  c(ue  là  tnème  r^gle 
doit  être  étendue  aux  baui  de  pâturage.  Outré  que  le 
motif,  est  identique,  tiette  (5onclusion  est  autorisée  par 
le  teite  de  l'art.  1931.  A  la  vérité,  cet  article  e^t  placé 
sous  la  rubrique  :  Du  ùontrat  (Mpr&prêméni  appetS 
cheptel:  mais  le  bail  de  pâturage  est  régi  par  le^  dis^^ 
positions  placées  ail  titre  du  Cheptel  qui  nMlnpliqtaeni 

pas  nécessairement  la  nature  particulière  et  essen^ 
lièlle  du  cheptel  proprement  dit.  En  d'autres  termes, 
raru  1831  G.  Nap.  doit  être  complété  par  les  dispo- 
sitions qui  le  précèdent  ^ 

429.  Attitekfdse.  ^  L'antichrèse  est  lé  seul  enga- 
gement d'immeubles  qui  «oit  reconnu  par  le  Code  Na^ 
poléon.  C'est  Tunique  contrat,  par  conséquent,  aUqUel 
s'applique  rart.  69,  §  8,  n*  5,  qui  taxe  à  2  ft*.  par  100  ff. 
léê  engaffeméfiiè  de  hienâ  (mmeublêè.  Si  la  loi  fiscale 
a  employé  (^tte  dénomination  géhérlque,  au  llèu  de 


>  Le  cbeiilel  à  moitié  esl  aoe  soeiétë  (art.  IIIS  d  liup)  et  nw  ttfi  bail; 
car  le  preneuri  foarnlBMnt  une  patUe  des  aoloitas»  ne  peut  pli  preHttri 
À  bail  M  prepre  eheie.  Auni  MM.  Ohaaiplonnlàri  et  Rtieuâ  (n'eill)  BOtt'- 
UeflDent-ili  qu'il  faut  appliquer  le  tarif  dee  Moiétéf)  et  non  le  Uflf  âv  b*ll 
de  pâturage.  Mala  le  teste  de  la  loi  de  18»||  pae  plut  que  eelul  de  le  M 
du  23  frlmalri  eu  Vll>  ne  dletinguer  ai  petot  de  me  fieeaif  etitfe  iee  diill* 
rentes  espèces  de  cheptel. 
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pi-endre  le  mot  plus  limité  et  plus  précis  d*antichrèse, 
c*est  que  rancien  droit  reconnaissait  plusieurs  espèces 
d'engagements  d'immeubles,  tandis  que  le  Gode  Napo- 
léon n'en  reconnaît  qu'un  seul.  Or  la  loi  fiscale  est 
antérieure  au  Code  Napoléon. 

430.  Quant  à  la  formation  du  capital  sur  lequel  la 
taxe  est  exigible,  on  s*en  tient  «  aux  prix  et  sommet 
«  pour  lesquels  les  engagements  sont  faits.  >i  (Art.  15, 
n*  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII.)  Si  la  valeur  des 
immeubles  engagés  n'a  pas  été  prise  pour  base,  c*est 
que  l'antichrèse  n'est  pas  un  contrat  translatif  de  pro- 
priété, que  les  parties  ne  peuvent  même  pas  convenir 
qu'à  défaut  de  payement  le  créancier  gagiste  sera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  (art.  2088  G.  Nap.).  D'un 
autre  côté»  l'antichrèse  étant  consentie  pour  la  sûreté 
d'une  créance,  le  législateur  a  pensé  que  la  valeur  de 
Fimmeuble  sera  presque  toujours  supérieure  aux 
sommes  garanties.  G'est  donc  par  bienveillance  que  la 
loi  prend  ces  sommes  pour  base^  au  lieu  de  la  valeur 
de  rimmeuble.  Il  pourrait  arriver  cependant,  —  et 
Ton  en  a  vu  quelques  exemples  dans  la  pratique,  — 
que  la  valeur  de  l'immeuble  fût  au-dessus  des  sommes 
engagées.  Mais  la  loi  est  conçue  en  termes  géné- 
raux, et,  même  dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer 
le  droit  de  2  fr.  p.  100  sur  le  total  des  sommes 
garanties*. 

1  Dans  ane  espèce  où  il  s'agiBuit  d'an  immeuble  yalaDt  1,900  fr.  donoé 
à  antichrèse  pour  une  somme  de  6,222  fr.,  le  ministre  des  flnanees  a  décidé 
que  la  pcreeption  serait  faite  snr  la  valeur  de  l'Immeuble.  C'était  très-équi- 
table^ et  le  ministre  a  pu  le  décider  sous  sa  responsabilité,  certain  que  l'é- 
quité de  la  mesure  dégagerait  sa  responsabilité;  mais  cette  décision  bieo- 
reniante  était  contraire  au  texte  de  l'art.  15,  n*  i»,  de  la  loi  da  23  frimaire 
an  VII. 
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431  •  Le  tarif  du  bail  et  celui  de  l'antichrèse  diffèrent 
assez  pour  qu'il  y  eût  intérêt  à  dissimuler  un  des  deux 
contrats  sous  les  apparences  de  l'autre .  Il  importe  donc 
d'établir  une  règle  qui  permette  de  ne  pas  confondre  le 
louage  avec  Tantichrèse.  Ce  qui  les  distingue,  c'est  que 
dans  le  bail  chacune  des  parties  est  liée  jusqu'à  la  fin 
du  terme,  et  qu'elles  ne  peuvent  se  dégager  que  d'un 
commun  accord,  tandis  que  dans  Tantichrèse  le  débi- 
teur a  le  moyen,  en  remboursant  la  créance,  de  faire 
cesser  l'engagement  de  l'immeuble  \ 

<  D'après  I*art.  2088  G.  Nap.,  le  créaDoier  ne  devient  pas  propriétaire  de  Fim- 
meoble  engagé,  faute  de  payement  da  prix.  Toute  danse  contraire  est  nulle,  et 
le  créancier  n'a  que  le  droit  de  faire  exproprier  rimmeuble  avec  les  forma- 
lités de  justice.  Pour  éluder  cette  prohil)ition,  les  parties  ont  recours  à  une 
combinaison  de  contrats  qui  aboutit  an  même  résultat  Ainsi  le  débiteur 
vend  l'immeuble  au  créancier^  avec  faculté  de  rachat,  et  le  garde  comme  lo- 
cataire (relocatio  in  insianti)  à  un  prix  de  bail  qui  représente  un  intérêt  plus 
ou  moins  élevé  de  l'argent  prêté.  Ce  contrat^  qui  e6i  formé  de  la  réunion  de 
deux,  et  qu'on  appelle  contratpignoraUf,aipouT  eifet  non-seulement  de  tourner 
la  prohibition  de  l'art.  2088,  mais  encore  de  dissimuler  souvent  des  prêts  usu- 
raires.  Aussi  est-il  entaché  de  nullité.  Si  néanmoins  on  présentait  à  l'enregis- 
trement un  acte  de  vente  fait  dans  ces  conditions,  il  y  aurait  Heu  à  perccYolr  : 
1*  un  droit  de  vente  &  5  fr.  50  p.  100;  S"»  un  droit  de  bail  à 20  cent.  p.  100  sur 
les  années  de  bail  cumulées.  Ces  sommes  ne  seraient  pas  restituables  si  l'acte 
était  annulé  plus  tard;  car  elles  ont  été  perçues  régulièrement  (art.  60  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU).  En  effet,  elles  ont  été  perçues  conformément  à  la 
qualification  donnée  par  les  parties  à  leurs  conventions,  en  d'autres  termes, 
suivant  la  tetieur  du  contrat.  -*-  Le  Jugement  qui  prononcera  la  nullité  don- 
nera-t-il  lieu  à  un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  ?  La  nullité  est  radicale, 
et  le  demandeur  est  remis  en  possession  ex  causa  primœvâ  et  aniiqud,  U 
n'y  a  donc  pas  à  percevoir  un  nouveau  droit  proportionnel  de  mutation 
sur  le  jugement  qui  prononce  la  nullité.  M.  Gab.  Demante  distingue,  avec 
Chardon  {Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  h  n«  32,  et  t.  II,  n«  59),  entre 
le  dol  et  la  fraude,  reconnaissant  que  la  nullité  pour  dol  a  un  elTet  rétroac- 
tif, tandis  que  la  fraude  n'en  aurait  pas.  Il  en  tire  cette  conséquence  que, 
si  la  nullité  est  prononcée  pour  cause  de  dol,  elle  est  radicale  et  ne  donne 
pas  lieu  à  un  droit  de  mutation,  tandis  que  ce  droit  serait  dû  s'il  s'agissait 
de  fraude,  parce  que  la  nullité  prononcée  pour  ce  motif  ne  serait  pas  ra- 
dicale (Gab.  Demante,  t.  I,  p.  361,  n*  185).  Nous  ne  comprenons  pas  quelle 
est  la  raison  de  distinguer  entre  le  dol  et  la  fraude.  Si  l'acte  est  nul  pour  une 
cause  qui  soit  contemporaine  du  contrat,  le  demandeur  de  quelque  nom  que 
cette  caoïe  s'appelle  est  réintégré  en  vertu  de  son  droit  antérieur  de  propriété. 


431  Le  droit  dé  2  tr.  ptir  100  ff .  êiÉht  exigible  ^ur 
l«s  êommêê  p&ut  léêqUêtlês  têfêffageftuiu  est  fâSt,  le$  it* 
térftto  ne  sont  pan  ccmpriB  dans  la  li^uidatlcrti  dd  âtoil 
On  D*eii  tifiiidiiiit  coait>te  que  si  V engagement  aTait 
Uè  fait  spécialétnent  pout  la  garantie  dit  payement  des 
intérêts.  On  ajouterait,  en  ee  ctts,  les  annnitéé  à  eotirir 
jusqu  i  Tezigibilité  dU  capital.  81  le  pAjeffieflt  n'ét^t 
pas  fait  à  l'échAaMé,  renjMgenient  eontinuerait  es 
tertu  d'uti  consentement  tacite  (aft^  2087  C.  Nap.): 
mais  cet  accord  ne  donnerait  pas  ïim  A  la  perceplîoo 
d'un  droit  supplémentaire,  parce  que  le  droit  en  ma- 
tière d  antichrète  est  tfti  dratt  ^mUy  c*est«à^dire  «}U'iI 
n'est  pas  exigible  tant  qu^un  acte  écrit  u  est  pas  repré- 
senté au  receteur  de  Tenr^strenieilt  * . 

433.  Obligàtlôili.—  Sont  taxées  à  raison  de  f  fr. 
pour  100  fr.  s 

«  Les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer^ 
arrêtés  de  compte,  billets,  ffîandats,'  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créance  à  terme  ;  les  délé^ 
gâtions  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour  floqulttef 
des  créances  à  terme  envers  un  tiers  sans  énoDCialîM 
de  titre  enregistré,  ^auf,  pouf  ce  Ca$,  là  restitultds 
dans  un  délai  prescrit^  s'il  est  justifié  d'un  titre  pré^ 
cédemment  enregistré  ;  les  reconnaissances,  celles  ds 


^  S*il  avait  été  stij^ulé  MproBStroeiit  dans  Faote  ^ae  «  Vtngofemniik  copti- 
nueraitjutqu'à  parftai  pa^ementf  »  Mi  6iL.  Dtraante  détMa  fu*il  y  ittnrit 
lieu  A  i^rcevoir  ub  Bopplémant  de  draiU  En  efféti  le  oréaiieler  tr0Kf9  tfwi 
raote  primitif  la  titra  qui  lui  donna  droit  à  la  contionatian  de  IMm^m 
après  Véchéance.  Cette  prolongation  étant  illimitéai  on  l'en  rapptrf«atv 
pour  rasaiette  du  droit,  A  la  déelaratiaii  eettmattra  da»  partiee  \^*  îê  ds 
U  !•!  du  2i  frimaire  an  YH). 
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dépdt  âê»  iotam^  cbet  Im  pAHkiûim,  et  (oiig  &utr(<§ 
acte»  ou  6iiûiÉ  qui  toUtièndroni  ôbligàtiôhs  âé  âbrilnies, 
(sans  llbôt^Jité  et  ëftàj  (]Ue  l'Obligatidn  soit  le  pril 

d'une  ti'âuimlâsidn  de  meubles  ôu  dltutueubleg  uôti 

eni^lêtféet  »  (AH.  69,  §  3,  fl"  B,  loi  du  îî  fritndire 
àtt  VU.)  Gê  dfôlf  àVàit  êtê réduit  de  moitié  par  h  loi 
du  7  àOflt  ld50  !  mUi  l'ândeu  tarif  â  été  fétabll  depuis 
par  la  loi  du  B  mal  188N  (art.  lS)i  Quant  II  la  liquida- 
tiob  du  droit;  Tatt^  14,  n'  f ,  pOHe  que  le  dfoit  6Û  exi- 
gible suf  «  ii  iàpiuu  ea^pftMS dans  t*ttdê  et  (fui  m  fait 

a  fëèjéî,  a 

yoblig«tloii  de  H«)mme«  ^eut  ardludremeut  du 
prêt  ',  fflftis  oe  ti*e§i  pus  la  8ou^ee  unique,  et  tout  acte 
portant  obligàtiob  de  (Mtmmes  donne  lieu  au  di'oit 

proportionnel  de  1  fr.  p.  100  fr.  La  loi  exige  :  l*',que 
cette  obligation  tie  SOit  pM  une  libéralité,  san$  ^uoi  il 
faudrait  appliquer  le  tarif  des  donations*  et  i*  qu'elle 

ne  contienne  poft  de  tt^fibmisftiou  de  meubles  ou  d'Im- 
meuble», auquel  60»  il  y  aurait  lieu  d'appliquer*  les 

droits  de  mutâtlOfl  à  titre  btiéfeuis 

434.  Pour  que  le  dfoit  proportiounel  d'obligation  soit 
exigible»  sufflt-ll  qu'il  y  ait  pmnmë  de  prêter,  ou  faut- 
il  qu'il  y  Ait  obligation  aôtuelle  7  La  pi'omesiie  de  prêter 
contient,  à  la  vérité^  Un  engagement  immédiat  à  là 
charge  du  promettant  ;  mais  c'est  une  obligation  de  faire 
qui  se  résout  «n  dem]aagw4ntérét6  en  ea»  d'inexéeutlon 
(art.  1 142  C  Nap.).  tl  n'y  a  obligation  de  sommes  qu'a- 
près la  réalisation  du  prêt.  L'emprunteur  n'est  dane, 

au  moment  de  la  promesse  de  prêter,  que  débiteur  sous 

donditiou  «uspeniiVe.^  Aussi  le  droit  proportionnel 

n*est-il  pas  dâ  au  moment  de  l'oote  portant  promeast 
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de  prêt,  mais  seulement  lorsque  le  prêt  est  e£F6ctué\ 
Sur  la  promesse  de  prêt,  il  n'y  a  lieu  d'exiger  qu'au 
droit  fixe.  C'est  ce  que  le  ministre  des  finances  a 
décidé  pour  l'enregistrement  des  prêts  faits  par  le 
Crédit  foncier.  Cette  compagnie  consent  aux  emprun- 
teurs :  l*"  un  prêt  conditionnel,  en  vertu  duquel  une 
inscription  est  prise  ;  2*  une  prêt  définitif,  avec  tradi- 
tion des  valeurs^  après  la  purge  des  hypothèques.  Si 
le  prêt  définitif  n'a  pas  lieu,  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque est  annulée,  et  s'il  est  réalisé,  il  est  garanti  par 
l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  de  prêt  condi- 
tionnel. D'après  la  décision  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  août  1852,  et  une  pratique  conforme  à 
cette  décision,  l'administration  de  l'enregistrement 
perçoit  : 

1*  Un  droit  fixe  sur  la  promesse  de  prêter  ou  prêt 
conditionnel  ; 

2^  Sur  le  prêt  définitif,  1  fr.  par  100  fr.  ; 

3*  En  cas  de  réalisation  du  prêt,  le  droit  fixe  n'est 
pas  imputable  sur  le  droit  proportionnel. 

435.  On  appliquerait  les  mêmes  solutions  dans  le  cas 
où  la  promesse  de  prêter  résulterait  d'une  ouverture 
de  crédit.  Mais  il  pourrait  se  faire  que  la  promesse  de 
prêter  eût  un  caractère  plus  positif,  par  exemple  si 

^  Gomment  la  réalisation  du  prêt  sera-t-elle  établie?  La  régie  ne  peutpa.^ 
rechercher  ce  fait  tant  qu'il  est  tenu  Becret  par  les  parties,  puisque  le  dr^it 
d'obligation  n'est  qu'un  droit  d'acte*  Mais  la  preuve  peut  être  puisée  dans 
tout  acte  émané  de  la  partie,  et  porté  à  la  connaissance  de  la  régie  par  la 
présentation  d'un  titre  à  l'enregistrement,  C.  cas.,  req.,  arr.  du  1866(0.  P., 
66,  1, 400).  Elle  résulterait  notamment  d'énonciations  constatant  des  dâéfs- 
tions  consenties  au  crédité,  en  vertu  desquelles  celui-ci  aurait  fait  des  en- 
caissements pour  des  sommes  égaies  on  supérieures  au  montant  du  ciédtt. 
C.  cass.,  ch.  civ.,  arr.  du  23  Janvier  1S67  (D,  P.,  6T,  I,  164).  V. 
C  eus.,  ch.  Giv.j  arr.  du  26  décembre  1666  (0.  P.»  67, 1, 16S}. 
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l'une  des  parties  s'engageait  à  fournir  une  somme  que 
l'autre  partie  s'engageait  à  recevoir  et  à  restituer^  après 
ravoir  touchée.  La  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  là  un 
véritable  prêt  «  dont  le  capital  est  certain,  qui  doit 
«  être  fourni  intégralement,  qui  est  déclaré  aliéné,  et 
«  dont  le  remboursement  est  promis  intégralement  * .  » 
Aussi  le  droit  est-il  exigible  immédiatement  et  avant 
la  tradition  des  espèces.  S'il  en  était  autrement,  il  se- 
rait facile  de  frauder  le  fisc.  L'inscription  hypothé- 
caire serait  prise  en  vertu  de  la  promesse  de  fournir, 
qui  contient  obligation  de  rembourser.  Quant  à  la  nu- 
mération des  espèces,  elle  serait  faite  postérieurement 
et  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  qu'on  ne  pré- 
senterait pas  à  l'enregistrement.  Les  prêts  les  plus 
considérables  pourraient  ainsi  être  faits  pour  un  droit 
fixe,  sans  que  les  parties  perdissent  aucune  garantie 
ni  aucun  avantage.  Au  reste,  dans  les  affaires  sur  les- 
quelles la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer,  la  dissi* 
mulation  n'était  pas  douteuse,  et  le  moi  promesse  avait 
été  employée  pour  déguiser  un  véritable  contrat  de 
prêt  *. 

436.  La  loi  n'ayant  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  1  fr.  pour  1 00  fr.  que  les  obligations  de  sommes, 
sans  ajouter,  comme  elle  l'a  fait  en  plus  d'une  cir- 
constance, le  mot  valeurs^  il  faut  conclure  de  cette 
différence  de  rédaction  que  les  obligations  de  choses 
en  nature  ne  donnent  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  Ainsi 

1  GoQr  cass.»  arr.  da  3  avril  1845  (D.  P.  45, 1,  300)  et  Cour  de  Besancon, 
an*.  daSjQln  1853. 

*  L'acte  par  lequel  une  personne  donne  mandat  à  une  antre  de  reconnaîtra 
one  dette  envers  un  tiers  renferme  une  reconnaissance  de  dette  passible  du 
droit  de  1  p.  100.  4  avril  1865,  jugement  de  Beauvais  (D.  P.»  67,  3,  48). 


5^.»8  PRPtT  PPBUG  ET  ABMiNtSWATiF. 

être  imposée  qu'^u  4roit  foPt  II  e^^t  yrai  que,  s'il  oe  «»- 
titue  pas,  Temprunteur  h  ws^Q  sera  eoqcUimné  à  i^ 
4ommages-jntérêts î  mm  lobligjitiop  d»  payer  d» 
4oinm9^e§^intér6U  est  éyeQtuçUe«  ett  pOUr  Ce  WoUfi  il 
n'y  a  pas  $l  percevoir  actueUetnent  un  droit  propor- 
tionnel dp  ce  chef,  j^pus  (l^jcjerioqg  dç  même  pOQ? 
Tobligation  de  remplacement  militaire,  Pe  h  part  du 
remplacé,  il  y  a  obligalipp  de  gommes,  et  partant 
droit  proportionnel  de  \  fr,  pour  100  fr,  JUai^  §i  le  prix 
du  remplacement  est  payé  comptant ,  il  n*y  a  de  h 
part  du  remplaçait  qu'une  obligation  de  fidre.  Il  est 
vrai  (ju'il  y  a  obligation  éventuelle  de  domipages-in- 
tcréts,  en  cas  d'inexécution  ;  mais  nae  obligation  sous 
condition  suspensive  ne  donne  pas  lieu  g  un  droit 
proportionnel  immédiat*.  Au  reste,  la  question  4 
beaucoup  perdu  de  son  intérêt  dtspuis  que,  par  la  lui 
du  %Q  avril  1855,  le  traité  d'exonération  avec  la  caisse 
de  Tarmée  a^té  mis  ^  la  place  du  traité  direct  d^  re- 
placement soit  avec  une  compagnie^  soit  a?ec  les 
remplaçants.  Cependant  l'intérêt  subsiste  encore  pour 
partie,  puisque,  dans  certains  cas,  la  loi  autorise  1<^ 
remplacement  direct  par  substitution  de  numéros, 

437.  Le  dépôt  d'efiEats  mobiliers  ne  donne  Ueuqu*au 
droit  û]s.e  de  2  fr.  |)aus  le  cas  où  il  est  fait  entre  les 
mains  d'un  officier  public,  ce  droit  est  exigible  en  vf^u 


*  La  Coar  de  cassation  a  oependaDt  décidé»  par  arrêt  da  12  mai  IS47, 
qu'il  y  ^y^it  Pb)ij|4ttQi)  d^  sinnnies  du  {^  fSLjft  ^  resy^çut  Aiwi,  4'^^ 
la  doctrine  de  cet  arrêt,  si  le  prix  a  été  payé  comptant  pfir  1$  «fg^ntf^fffe  m 

p^rç^v^it  I  p.  100  »ur  i'pbi^uttPA  Od  mnpiadant.  U  M  «epen^wi  si4v- 

sible  d0  voir  ^»  l'oblig^ioa  d^  remplJiÇifuU  mU^  ^'m  Vf^W  o^lfflte 
de  fairç. 
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d«  rart-  68,  §  1,  n*  27  (moâm  par  h  loi  da  1816, 
art.  43t  n""  il)-  Si  1^  objets  sont  mU  m  dépôt  chez  un 
particulier^  Je  contmt  donne  lieu  m  droit  fîxe  de  2  fr. 
comoie  af^ta  civil  innonoé.  ÛMui  au  dépôt  da  fiom--' 

mes  ou  dépôt  irréguiier,  la  loi  distingue  :  Est-il  confié 

k  un  particuljert  le  dépôt  do  sominas  doQue  liau  au 
droit  proportionna}  do  i  ponr  iOO.  Ëst'-il  <^niïé  h  un 
officier  public,  la  dépôt  oi^t  taxé  m  droit  ûxi^,  C^tto 

différonca  a  été  faito  on  yu«  da  prévonir  la  frapda.  U 
aurait  été  facile  d^  dis«imqlor  um  obligation  do  sommes 
sous  la  forme  d'un  dépôt  ot  d'éviter  ainai  lo  droit  pro- 
portionnel, fiî  l'on  n'avait  o¥igé  qn'un  droit  fiw  pour 
k&  dépôti  de  somnias  çïm  )o«  par(ii^ulier#. 

438.  Lo^  arrêtés  de  comptai  rendant  a^^îgibla  la  droit 
proportionnel  da  1  Pf  iOO  pour  tontes  le^  somma» 
portéaa  an  reliquat  aoit  oontro  la  r^rniant,  soit  aon^^ 
tra  Toyant.  Le  cowpta  lni-»iêma  n'est  pan  tarifé  k 
1  p,  100,  parce  qu'il  se  composa  d'une  ^rk  d'article» 
(ini  sa  compansaptat  s^annulent  réciproqnamant.  Aussi 

l'arrêté  de  compte,  lorsqu'il  y  a  balança  exacte»  »a 

donne-t-il  Mon  qu'à  la  parcaptio»  A'm  âml  fixe. 
C'est  «ewlero^»t  «pr  l'obligation  da  «ommas  qni  ré- 
sulta da  l'arrêté  ftwnt  la  raliqnat  w'ast  exigible  la 
droit  proportionnel   H  ast  vrai  que  ce  règlaroent 

n'est  qu'une  reconnaissance  en  exécution  d'actes  an- 
térieurs;  et  qu'il  n'est  pas  dû  da  droit  proportionnel 
toutes  les  fois  qua  la  reconnaissuiee  est  faite  en  exé- 
cution ^m  acte  antérieur  enregistré»  Mais  il  fant 
ramapqudr  que  l'arrêté  de  eotnpte  opère  navaiion,  et 
qull  y  a  làf  par  conséquent,  un  fait  obligatoira  nou^ 
T6âu:.  Ainsi,  par  exemple;  lorsque  le  tuteur  rend 
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son  coDdpte,  quoiqu'il  procède  en  vertu  d^un  mandai 
légal,  Tarrêté  produit  une  novation  ;  car  Taction  ai 
payement  du  reliquat  ne  se  prescrit  pas  par  dix 
ans  comme  se  prescrirait  Taction  en  reddition  de 
compte  * . 

439.  L*énonciation  de  faits  obligatoires  ne  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  qu'à  T^ard 
des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  Tacte  '.  Il  ne 
serait  pas  exigible  contre  une  personne  qui  ne  figure- 
rait pas  dans  un  acte  notarié,  si  l'acte  énonçait  une 
obligation  contractée  par  un  tiers* 

Lorsque  après  un  décès  ou  une  faillite,  les  hé- 
ritiers ou  les  syndics  présentent  à  Tenr^strem^t 
une  liasse  de  papiers,  parmi  lesquels  se  trouve  un 
billet  signé  du  défunt  ou  du  failli,  et  portant  promesse 
de  payer,  aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible 
sur  ce  billet.  En  effet,  puisqu'il  est  en  la  possession 
du  signataire,  de  deux  choses  Tune  :  ou  il  n'y  a  ja- 
mais eu  obligation,  ou  au  moins  un  fait  de  libération 
est  intervenu. 

440.  Les  billets  qui  ne  contiennent  pas  la  mention 
du  bon  et  de  Y  approuvé  (art.  1326  C.  Nap.)  donnent- 
ils  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionna  de 
1  pour  100?  Oui,  car  la  régie,  pas  plus  que  les  autres 


i  M.  Gab.  Demante  àistingae  ai  Tarrété  de  compte  ou  la  recoiuiaissaBoe 
ODt  été  faits  avant  la  cessation  des  pouTolrs  ou  après.  D'après  cette  distinc- 
tion^ si  les  pouvoirs  durent  encore  au  moment  du  règlement,  ]e  droit  fixe  est 
seul  exigible.  Si  les  pouvoirs  ont  cessé,  il  y  a  novation  et  droit  proportionnel. 

'  L*énonciation  de  faits  obligatoires  ne  donne  Uea  au  droit  pn^rtienBsl 
que  dans  les  cas  où  la  partie  veut  se  faire  un  titre  an  moyen  de  eette  meo- 
tion.  Ainsi  la  déclaration  dans  un  inventaire,  pour  établir  ia  conststance 
d'une  succession  n'a  pas  pour  eflbt  de  créer  un  titre^  et  le  droit  de  1  p.  100 
n'est  pas  dû.  C.  cass.,cli.  civ.,  arr.  do  24  mars  I8«2  (D.  P.,  62,  1  217). 
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tiers,  n*est  tenue  de  faire  vérifier  récriture  du  si- 
gnataire. Quoiqu'il  n'y  ait  ni  bon  ni  approuvé,  Fécrit 
est  censé  être  Tœuvre  de  celui  qui  Ta  souscrit,  et 
la  régie  peut  exiger  les  droits  suivant  le  contenu  de 
Pacte  qu'on  lui  présente,  sans  être  tenue,  n'y  ayant 
d'ailleurs  aucun  intérêt,  de  vérifier  l'écriture  du  si- 
gnataire * . 

441.  Les  cessions*,  les  transports  et  les  délégations 
sont  également  tarifés  au  droit  proportionnel  de  i  p.  iOO 
(art.  69,  §  3,  n'  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII). 
Mais  la  loi  fiscale  fait  une  grande  diflTérence  entre  les 
délégations  de  créances  à  terme  ordinaires,  et  les  délé- 
gations des  prix.  Le  transport  de  créances  à  terme 
donne  toujours  lieu  à  la  perception  du  droit  propor^ 
tionnel^  tandis  que  la  délégation  du  prix  n'est  taxée 
au  droit  de  1  p.  100  qu'autant  qu'elle  serait  faite  pour 
l'acquit  d'une  dette  dont  le  titre  n'aurait  pas  été  enre- 
gistré. Le  droit  proportionnel,  à  la  vérité,  serait  exi- 
gible si  le  contrat  de  vente  n'énonçait  pas  un  titre  en- 
registré; mais  on  en  ferait  la  restitution  dans  le  cas  où 
plus  tard  il  serait  justifié  d'un  titre  semblable. 

442.  Il  y  a  donc  grand  intérêt  à  distinguer  entre  les 
créances  à  terme  ordinaires  et  les  créances  qui  pro- 
viennent d'on  prix.  Il  y  a  prix  dans  les  contrats  de 
vente  (obligation  de  l'acheteur),  dans  les  baux  (obli- 
gation du  preneur),  dans  les  échanges  ou  partages  à 

'  V.  en  ce  seD8  Chanipiounière  et  Rigaud,  n«  8G3.  La  pratique  s'est  égale- 
ment prononcée  en  ce  sens. 

*  L'intenrention  du  débiteur  à  la  cession  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 

spédal  parce  que  c'est  une  clause  dépendante.  Solut.  de  l'administr.  dn 

21  noYembro  18C0  (  D.  P.,  61,  3,  46).  —  V.  aussi  trib.  de  Lyon  du  2  mars 

1860  (D.  P.,  63,  46),  et  trib.  de  Rambouillet  du  17  février  1860  (0.  P.,  63, 

3,  45,  note  3). 

VU  -0 
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charge  de  NûuItQ,  iw»  les  doaaUonv  avec  oj^arg^  ou 
à'unp  vflmhv^  géaâmle  tputes  las  fois  qu*U  y  i^  obli- 
gation d0  sommes  par  «uite  à'nm  tranimission  àt 
propriété  ou  de  jouissapca.  Âii«9i  la  loi  pftrle-U6U9  d^^ 
4éIégation$  de  prii  stipulées  daoi»  les  coiuran^  m  pro- 

r 

o»Qt  le  mot  cantratâ  d  une  mao^àre  générale  «  et  sans 

limitation  au  contrat  de  vente,  quoique  la  vente  seît 

le  eontrat  principal  où  ïl  y  ait  un  prix. 
443,  I^  droit  proportionnel  est  9xigét  non  sur  U 

pvi^  de  la  cession,  mais  sur  la  $omnie  e^prioiée  dws 
l'acte  qui  en  fait  Tobjetr  San^  doute,  la  valeur  yraie 
de  la  créance  dépend  d»  la  solvabilité  du  débiteur,  91 
la  probabilité  du  payement  est  l'éléraent  <)ui  détermina 
la  fixation  dn  prix  $  mais  il  ^rait  faeile  aux  parties  de 
dissimuler  le  prix  véritable  f^^w  qu'il  y  eût  moyea 
pour  la  régie  d'établir  la  base  exapte  de  la  peri^eption. 
Comme  h  fraude  aurait  été  fréquente  et  d'une  vérifi- 
<»tion  difficile,  sinon  impossible,  le  l^islate^r  »  dis- 
posé que  le  droit  ^rait  exigible  sur  la  ;5omme  qui 
est  l'objet  de  la  créance  cédée*  Cette  disposition  exorbi- 
tante doit  cesser  avec  le  n^otif  qy^i  Td  fait  établir. 
Au^sî,  lorsque  la  vente  de  la  créance  a  été  faite  en 
justice,  on  ne  perçoit  le  droit  proportionnel  que  sur  1^ 
prix  de  la  cession,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  renct^ère,  En 
c0  pas^  la  fraude  n'est  pas  h  craindre,  puisque  le  prix 
n'a  pas  été  déterminé  par  la  convention  dea  parties» 
mais  par  l'adjudication,  ce  qui  rend  la  dissimula- 
tion impossible  * . 

*  La  délégatioa  d'un  prii  n^ebt  affranchie  du  droit  proportionnel  fue  lof^ 
qu'elle  est  faite  par  l'acte  même  06  le  piix  est  Btipalë.  Si  la  délégation  aviif 
été  faite  par  un  acte  séparé^  elle  serait  sonoilse  au  droit  de  1  p.  100.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cai^sation  (arr.  du  )0  mal  1884)  a  oonsacréj  ftur  celpoinl. 
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i9Q9i,  la  wBfititpUw  dp  yep^e  p«|;  une  stipnlfttioQ  d-i»- 

téi^ét  ^c^epDWt  ÛP  o&pit»!  que  Ia  prêteur  ^Muterdit 
d'axigep.  Par  ^^Ue  défuntipa  notPâ  Iqî  m4iau«feptalair 
ppmapt  1b  rappprt  dp  ypi^emblapap  qui  p^i^ti^  Pntrp  le 
prôi  Bt  la  copistUuUpp  da  P/^ote.  La  différanpd  iiml  h  pp 
4U9  dan»  1p  prêt  U  P^pUal  pst  p^igiblp,  tmik  qu'il  m 
Tpst  paa  dans  la  rpnto  pu  du  mpin^  ne  Tasi;  que  par  p^- 

ies  prëtentfoDS  de  la  régie.  G|tte  aotution  donne  un  grand  Intérêt  à  la  question 

pri$  car  acte  séparé?  Si  on  leur  attriboajt  ce  caractère,  ces  ordres  donne- 
raient lieu  à  un  droit  proportionnel  de  1  p.  200,  alors  qu'ils  soot  ailïranchis 
4|i  dpit  iji;  cc^Upcatjpn  Oxé  à  ^  cpnt.  ]^,  ^00;  par  Iç  rà^le^)^pt  pt^nt  ^mia- 
ble,  il  n'y  a  pas  de  collocation.  Les  créanciers  auraient,  dans  ce  système, 
intérêt  à  ne  pas  faire  de  règlement  emiabla  et  à  suivre  la  procédure  d^ordre 
J9sqM>u  jjpMt,  i^our  n'aypir  à  p^ypr  que  le  flrqif  ije  cpJlpc^tjpR,  ,(JM|  est 
moindre.  —  Le  règlement  peut  être  fait  de  trois  manières  qu'il  est  impor- 
tant de  distinguer  :  V  par  les  créanciers,  en  présence  du  débiteur  saisie  ^ 
sans  assistance  de  juge-con^uiissaire»  C'est  i^n  ordre  consensuel  er^trp  les 
parties  intéressées;  1"  V ordre  amiable  est  celui  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
fil  ^#1  \9m,  pst  afréW  p^jrrw.cpr4  dp^  parties  deyautfe  j9ge-cppa0ijs««ire; 
3**  en  justice,  par  une  procédure  qui  aboptit  à  ^  collocation.  Dans  Vordre 
amiable,  le  juge  dresse  un  Iproees -verbal  du  règlement;  mais  ce  procès- 
vpfijai  ne  co|)ij^)L  p^f  Mnp  colloicatio^  i^  laf^elle  ^pif  pppl|c/^^l^  )p  flroit  dp 
59  cent.  p.  100.  À  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'exjger  le  diojt 
proportiounei  de  délegatioa  à  raison  de  1  p.  tOO.  Mais  eemment  l'ordre  con- 
ueps^ej  03?  l'Qfrffe  amiable  ^  dj^Hop^p^ont-jIs  dp  lj|  4^Jpg9/i9P?  L?  dcl.cg.)- 
tion  est  faite  par  le  vendeur,  tandis  que  l'ordre  se  passe  entre  créanciers, 
le  débitpur  lai^i  o'&ssigtaot  au  réglitnent  que  pou|f  le  confirmer  et  le  mettre 
è  l'aj^ri  de  toute  ^contestation  ultér/eiire.  Cp  t^ait  ^\x^i  ^oyxv  ^js^iq^uer  les 
deux  opérations.  Cependant  l'administration  exige  davantage,  et  ne  rccon- 
ptài  l'iq^tijsi^ce  d«  Voiij^  qpp  t\  Ips  «piQPops  pif  ^uau^jt  pa?  ^om  wtr  tous 
les  créanciers.  L'ordre^  s^elon  cette  dpctrine,  n'existe  que  s^  l'uç  des  crpap- 
ciers  ue  peut  pas  être  payé.  Autrement,  tous  les  créanciers  étant  désinté- 
resséf,  1^  r^o^  d|i  payepi^pnti^t  .ef)pf«  indiljre^^pte,  pt,  ppr  conséquept,  il  p'y 
a  pas  ordre  mais  délégation.  M.  Gab.  Dcmante  fait  observer  avec  beaucou;» 
de  raison  (t.  I,  p.  414)  que  l'Intérêt  peut  naître  précisément  à  cause  du  droit 
^  payer.  II.  ^  ppu^f^it»  ep  p/Tet,  /jup  le  }^j\\  l/ît  spfilsapt  ppi^/r  paypr  tous  lies 
intéresses,  et  que  la  somme  à  payer  au  fisc  réduisit  la  part  du  créancier 
qui  serait  le  derpier  eu  date  d'ioscriplion.  Le  rapg  ne  serait  donc  pas  chose 
in,(JiÇ;crentc,  cço^p^p  ^e  prétpacj  la  ;-égie,  alçfs  raè»n^^;f|u'il  y  pjur^it  dp  ftuoi 
désintéresser  tous  les  créanciers,  dans  le  cas  où  le  prix  serait  exactemenl 
^1 1^  mpBlani  idea  crppaciei. 
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ception  (art.  1 91 2  C.  Nap.) .  Cette  théorie  de  la  rentede- 
vait  conduire  à  n'exiger  qu'un  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  sur  les  rentes  comme  sur  toutes  les  obligatùm 
de  sommes.  Mais  la  loi  fiscale  a  suivi  la  doctrine  admise 
dans  l'ancienne  législation,  d'après  laquelle,  dans  la 
constitution  de  rente,  le  débiteur  était  considéré,  non 
comme  un  emprunteur,  mais  comme  le  vendeur  d'un 
droit  incorporel  {la  rente)  moyennant  l'abandon  d*ua 
capital  inexigible.  Le  droit  incorporel  étant  considéré 
comme  un  objet  mobilier,  il  y  avait  vente  d*un  meuble, 
et  c'est  pour  cela  que  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a 
frappé  d'un  droit  de  2  p.  100  les  constitutions  de 
rentes,  à  titre  de  ventes  mobilières ,  au  lieu  de  les 
soumettre  au  droit  de  1  p.  100  comme  obligations  de 
sommes. 

445*  Si  la  rente  est  payable  indéfiniment  au  prêteur 
et  à  ses  héritiers,  elle  est  dite  perpétuelle.  Si  elle  s'éteint 
au  décès  du  créancier,  elle  est  viagère.  Quelle  soit  via- 
gère ou  perpétuelle,  le  droit  est  toujours  de  2  p.  100. 
Mais  si  la  taxe  ne  varie  pas,  il  en  est  autrement  de 
son  assiette  lorsque  le  capital  n'a  pas  été  exprimé 
par  les  parties.  Â  défaut  de  mention»  le  capital  est 
formé  en  multipliant  la  prestation  annuelle  par  20,  si 
la  rente  est  perpétuelle.  On  ne  multiplierait  que  par  10, 
si  la  rente  était  viagère.  Gela  revient  à  dire  que  l'im- 
pôt n'est,  pour  la  rente  viagère,  que  la  moitié  de 
ce  qu'il  est  pour  la  rente  perpétuelle.  Au  reste,  si  Ja 
rente  est  viagère,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  l'âge 
du  crédi-rentier.  Qu'il  soit  jeune  ou  vieux,  il  faut  tou- 
jours multiplier  par  10.  Ce  procédé  conduit  quelque- 
fois à  des  résultats  injustes,  mais  il  y  aurait  eu  de 
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trop  grandes  complications  si  Ton  avait  fait,  pour 
chaque  affaire^  Testimation  du  capital  d'après  l'âge 
du  crédi-i*entier.  On  a  sacrifié  la  stricte  justice  à  la 
facilité  des  [calculs.  La  loi  a  poussé  la  simplification 
jusqu'à  disposer  que  Ton  ne  tiendrait  aucun  compte, 
pour  Tévaluation  du  capital,  de  l'unité  ou  de  la  mul- 
tiplicité de  têtes  (art.  14,  n"  6,  7  et  9  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII). 

Si  le  capital  avait  été  exprimé  dans  la  constitution 
de  rente,  on  établirait  le  droit  de  2  p.  100  sur  cette 
base,,  et  alors  on  ne  distinguerait  plus  entre  les  rentes 
constituées  et  les  rentes  viagères.  Est-ce  à  dire  que,  si 
le  capital  est  exprimé,  il  n'y  aura  pas  de  différence 
entre  les  deux  espèces  de  rentes?  Évidemment  il  y  en 
aura  une  au  fond,  parce  que  les  parties,  en  fixant  le 
capital,  ont  tenu  compte  du  caractère  perpétuel  ou 
viager  du  droit. 

446.  Le  droit  de  2  p.  1 00  n'est  exigible  qu'autant  que 
la  rente  a  été  constituée  à  titre  onéreux  ;  si  elle  l'avait 
été  à  titre  gratuit,  nous  retotnberions  dans  la  série  des 
actes  à  titre  gratuit,  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous 
occuper.  Les  délégations,  cessions  et  transports  de 
rentes  sont  également  tarifées  à  2  p.  100,  s'ils  sont 
faits  à  titre  onéreux.  Quant  aux  renouvellements  et 
reconnaissances  de  rentes  (consentement  de  titre  nou- 
vel),  la  loi  ne  les  impose  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
(L.  du  28  avril  1816,  art.  44,  n'  5.) 

447.  Il  arrive  quelquefois  que  la  rente  n'est  pas 
constituée  moyennant  l'abandon  d'une  somme  en  nu- 
méraire, mais  comme  prix  de  transmission  d'un  objet 
soit  mobilier,  soit  immobilier.  Au  lieu  de  2  p.  100  on 
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pereevrtt  5  frs  50  ei  pt  100  dans  le  cas  oii  la  oonsti'^ 
tutidn  de  réfatd  sera  le  ^rix  d*une  trattsmissittn  immo^ 
biiibre;  Il  est  trai  que  pour  les  tentes  ooiiblitaées^ 
moyenfadat  l'abindon  d'un  meitble^  Tintérêt  ne  ftenl 
pas  le  même  puisque  le  droit  est,  dans  les  deûi  cas, 
de  9  p;  100.  Il  y  aura  ëepisndant  toujours  Une  taison 
de  distirigubr  au  point  d6  vub  dâ  la  liquidation  )  car^ 
d'un  côté,  le  droit  est  perçu  sur  un  ôàpital  forma  6A 
multi{)liant  la  prettatiod  anniiellë)  tandis  quei  dans 
utie  vente  mbbiliët*e^  ldi*sque  le  ^riat  ti'est  pas  énoncé, 
on  se  baseï  pour  asseoir  la  tété\  sur  Testinlation  des 
parties.  li  y  a  (Se^iendant  lieu^  sous  ce  rapport,  à 
distinguer  entre  les  deux  espèces  de  renie.  Si  la 
rente  constituée  nlbybnnant  l'abandon  d'un  meubla 
oti  d'uil  immeuble  est  perpétuelle  ^  oh  multipliera 
toujours  par  20  pour  former  le  capital,  la  ca|>itali- 
salion  à  5  p.  100  donnant  à  peu  près  Isxabtemeat 
le  prix)  itiais  si  là  rente  était  viagère,  au  lieu  de 
multiplier  par  10  on  s'eti  référera,  d'après  le  prin- 
cipe général,  à  l'estimation  faite  par  les  partiel,  sauf 
contrôle  et  vérification  par  la  régie  suivant  les  rèfles 
suivies  en  pareille  matière.  En  effet  la  multiplication 
par  10,  quel  que  soit  Tâge  du  créancier,  conduit  à 
l'injustice  par  l'inégalité  des  tnésultats,  et  on  ne  doit 
l'appliquer  que  dans  le  cas  où  elle  est  formellemeat 
prescrite. 

448.  Dans  l'intérêt  du  erédit  public,  la  1(m  a  exempté 
de  l'enregistrement  les  rentes  Sur  TËtat  ainsi  que  les 
cessions  et  transports  à  titré  onéreux  desdites  tentes. 
La  loi  du  22  fHmaire  an  YII  (arti  70,  n*  3,  g  3)  exem^ 
tait  même   les  transmissions  à  tittts  gratuit  i   ms» 
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lA  loi  du  41  mai  1860^  arti  7»  a  dispoié  qun  les 
tranbmisîions  à  titre  gratuit  des  rentes  sur  TËlat 
seraient  soutniies  au  droit  de  donation  et  de  lucces^ 
sien,  tels  qu'ils  sont  exigés  pour  les  donatiobs  et 
successions  de  meubleSi  L'exemption  eubiistd  donc 
encore  pour  les  cessions  à  titre  onéreux»  En  ce  cas^ 
elle  profite  à  toutes  les  clauses  qui  forment  une 
dépendance  de  Tacte  principali  Ainsi  la  dispense 
s'étendrait  à  la  quittance  donnée  pour  tout  ou  partie 
du  transferts  De  même  Tobligation  de  payer  à  terme 
1«  prix  du  transport  ne  serait  pas  sujette  au  droit, 
parce  que  c'est  une  dépendance  de  ropéràtion  prin<^ 
cipale  qui  est  exemptOi  Mats  si  le  transfert  était  fait 
moyennant  Tabandon  d'un  immeuble,  il  ne  ferait' 
plus  que  Taccessoire  d'une  mutation  immobilière^  et 
il  faudrait  percetoif  le  droit  proportionnel  de  â  fr» 
50  cent.  p.  100. 

440.  OaMioameilieiit»  «^  On  entend  par  caution^ 
nement  i  1*  Taccession  d^une  personne  qui  s'oblige  k 
payer  pour  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  s'acquit* 
terait  pas  t  c'est  Je  cu^tmHnemnu  penanml^  et  il  ist 
de  son  essence  que  l'obligation  quMl  contient  est  6ou«* 
mise  à  la  condition  i  êitens  prùmiitendf  non  S9t9mi( 
2"  la  garantie  résultant  d*une  affectation  soit  mobi» 
lierai  soit  immobilière  pour  la  sûreté  d'une  dette^  C'est 
le  cautionnement  réel. 

La  loi  fiscale  frappe  d'un  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  100  le  cautionnement  soit  rèel«  isoit  per- 
sonnel)  et  ce  droit  est  exigible  kidépendaminent  dtt 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  qui  est  perçu  sur 
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rengagement  du  débiteur.  Ainsi  l'acte  donne  lieu  à 
deux  taxes  proportionnelles»  une  pour  robligation 
principale  et  une  seconde  pour  Tobligation  acces- 
soire*. 

Le  droit  proportionnel  de  50  cent  p.  100  est  égale- 
ment exigible  sur  les  cautionnements  de  se  repré«> 
senter  en  justice  ou  de  représenter  un  tiers,  en  cas  de 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle. La  taxe,  en  ce  cas,  a  été  abaissée  à  50  cent. 
'  p.  100  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  50;  car,  eo 
vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  cautionnement 
de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers  en  justice 
était  tarifée  à  1  p.  100 

Quant  aux  certifications  de  cautions  et  de  caution- 
nement, la  loi  n  exige  qu'un  droit  fixe  de  2  fr,  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  43,  nM8). 

450.  L'obligation  solidaire  offre  la  plus  grande 
analogie  avec  le  cautionnement.  Activement  la  diffé- 
rence est  petite,  et  elle  consiste  seulement  en  ce  que 
l'action  peut  être  dirigée  contre  Tun  des  débiteurs 
solidaires,  au  choix  du  créancier,  tandis  que  la  cau- 
tion ne  doit  être  actionnée  que  si  le  débiteur  principal 
ne  paye  pas.  Le  débiteur  solidaire  ne  pourrait  pas, 
comme  la  caution,  opposer  le  bénéfice  de  discussion 
(art.  2022  C.  NapO-  Cette  différence    même  cesse 


^  Lorsqu'une  donation  d'immeubles  a  été  acceptée,  mais  non  transcrite, 
et  que  le  donataire  vend  le  bien  donné  avant  la  transcription^  il  n'est  pas 
dû  un  droit  spécial  de  cautionnement  pour  la  garantie  que  fournit  le  dona- 
teur en  concourant  à  la  Tente  sur  la  demande  de  l'acquéreur  et  pour  sa 
sécurité.  Administr.  solut  du  15  février  1866  (D.  P.  66,  V*  col.  164,  d«  i)^ 
cass.,  arr.  du  28  avril  4866. 
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lorsque  la  caution  est  solidaire.  Entre  la  caution  soli- 
daire et  le  débiteur  solidaire,  il  y  a  cette  distinction  à 
faire  que  le  débiteur  solidaire  ne  peut ,  après  avoir 
payé,  recourir  contre  les  autres  débiteurs  qu'en  dédui- 
sant sa  part  dans  la  dette,  la  caution  solidaire  ayant,  au 
contraire,  le  droit  d'exercer  son  recours  pour  le  tout. 
II  résulte  de  là  que  le  lien  des  obligés  solidaires  est 
plus  étroit  que  celui  des  cautions.  Cependant  les  prin- 
cipes conduisent  à  percevoir  un  droit  moins  élevé  dans 
le  premier  cas  que  dans  le  second.  En  cas  de  soli- 
daritéy  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation*  et  le  droit  dé 
i  p.  100  n'est  exigible  qu'une  seule  fois  :  Una  res  ver- 
titur  et  una  obtigatio  nectitur.  Dans  le  cautionnement, 
il  y  a  une  obligation  principale  et  une  obligation  ac- 
cessoire, dont  Tune  est  taxée  à  un  droit  de  1  p.  100, 
et  l'autre  à  un  demi-droit.  Sans  doute  c'est  une  in- 
cohérence ;  mais  la  loi  seule  pourrait  la  corriger  ;  car 
cette  solution  découle  naturellement  de  l'application 
des  principes  ^  Par  la  même  raison  qui  fait  qu'on 
exige  un  seul  droit  de  1  p.  100  sur  l'obligation  soli- 
daire, on  ne  perçoit  qu'un  droit  de  50  cent.  p.  100 
sur  les  cofidéjusseurs ^  quelque  soit  leur  nombre  ;  car 
ils  sont  coobligés  solidaires  quant  à  la  garantie  ^. 

451 .  La  différence  de  tarif  crée  un  intérêt  suffisant 
pour  que  les  parties  cherchent  à  dissimuler  un  caution- 
nement sous  la  forme  d'une  obligation  solidaire.  L'ad- 
ministration et  les  tribunaux  rechercheront  la  fraude, 


1  Elle  est  aussi  consacrée  par  le  texte  de  l'art  68^  §  1,  n*  30. 

*  L'engagement  solidaire  d'une  femme  pour  une  ac<iuisitîon  du  mari  est 
afft'aiichl^  même  quand  il  est  postérieur  au  contrat,  du  droit  de  cautionne- 
ment. Solut.  de  l'administr.  du  18  Juin  1860  (D.  P.  64,  8^  90). 
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satt8  avoir  égard  au3t  tërmei  ëmployési  Sli  principo»  ee 
qtii  distingue  la  cautioûnemeiit  de  robli^iatioti  mli» 
dairéf  o'est  que  le  cedébiteui*  (corfrHè  ptvmtuenéi)  ebt 
intéressé  dans  l*affaii;è  ;  il  est  $bciu$s  comme  disaient 
les  jurisconsultes  romains^  tandis  que  la  (Caution  ae- 
cède  à  la  dette  d'autrui^  et  n'a  pas  d'intérêt  dans  la 
dette i  Cependant  les  parties  pourraient  facilement 
donner  satteftiction  à  cettA  raisotl  de  distinguer i  Aiinsi 
on  a  vli^  dans  la  pratique^  des  actes  où  il  était  déclaré 
qu^i  sur  40,000  tti,,  Tun  des  Obligés  solidairement 
avait  reçu  39^000  Tr.  et  l'aUtre  100  fr.  11  était  évident 
qu  ou  avait  Voulu  déguiser  un  cautionnement  Mus  le 
nom  d'une  obligation  tolidairei  AUssi  Ito  tribunaut 
ont41s  donné  raison  à  lA  régie)  qui  demandait  à  per^ 
cevoir  le  droit  proportionbol  de  caulionnetnent  *» 

Il  est  deâ  circotistances  oit  les  tribunaux  ii*Onl 
pas  à  rechercher  dans  les  fAits  de  la  cause  pour  trou- 
ver le  tiautiUniiement,  |iarcé  que  Fobligation  acees^ 
soire  résulte  de  la  position  des  parties.  Ainki  lorsque 
deux  personnes  acquièrent  solidairenient  un  office 
ministériel,  il  est  étideht  que  Tun  des  obligés  est 
caution  )  Toffice  ne  pouvant  reposer  sur  deux  têtes. 

452.  Le  droit  proportionnel  de  cautionnement  ne 
doit  pas  dépasser  le  droit  principal  d'obi igaiioti.  Oslte 
proposition  est  écrite  dans  un  article  formd  qui  n'est 
que  Tapplication  du  principe  i  Fidejusior  nen  polai 
obligari  in  duri&rem  cocMiam  (art»  2013  Cv  Nap.  et 
art.  69,  §  2,  n'  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \1I). 


<  Arr.  C.  cmè.  èi  SI  Jinvfer  fMO  tifeMnt  un  ii^taMM  4u  MMalét 
nement. 
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Il  j^&ralt^  au  pretHiër  abords  extraordinaire  que  la 
cautiDn,  taiéë  6  1/2  p'  ^^^^  puièBe  avoir  à  {nttyer 
utie  somme  qtii  etcède  le  droit  exigible  mt  Tobliga- 
tiOD  principale  tarifée  à  1  pi  100.  Ge  fait  n'est  pas 
Réalisable  dans  les  cas  ordinaires;  mais  il  est  des 
obligations  qui^  par  une  faretir  particulière,  sont 
taxées  à  moins  de  1/2  p.  100.  Ainsi  les  lettrée  de 
ehànge  ne  payent  qu*un  droit  proportionnel  de  i5  c. 
pi  100^  et  ratai  n'est,  en  conséquence,  soumis  qu'au 
même  droit  proportionnel.  Qdelqueibis  Tobligatibn 
ptincipalë  ne  paye  qu'un  droit  ûxb^  et  bé  droit  est 
un  maKimum  qui  arrête  le  droit  proportionnel  de  tau* 
tionnenient.  Par  exemple^  la  i^Bcohnaissadce  d'une 
somme  par  le  futur  époux,  dans  un  contrat  de  niar 
riage,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  dl^it 
proportionnel  particulier.  AuSsi  le  droit  proportionnel 
de  cautionnement,  en  ce  cas^  ne  peut^l  être  exigé  que 
jusqu'à  cencurbehce  du  droit  fixe  de  5  fr.  dont  la  loi 
frappé  le  contrat  de  tnariage. 

453.  Le  canitûnnentent  réet  consiste  brdioaitiBment 
dans  l'affectation  d'un  objet  mobilier  à  la  sûreté  d'une 
créance.  Il  faut  également  comprendre  sous  cette  dési? 
gnation  l'affectation  d'une  somme  d'argent  ou  d'un 
immeuble,  ou  plus  généralement,  comme  l'indique  le 
mot  lui*même^  Taffëclation  d'une  those  par  opposi- 
tion au  eauttotlnement  proprement  dit  qui  résulte  db 
l'engagement  contracté  par  une  personne  \  Le  droit 

t  L'ttlbmilti«t  iïA  reMbhee  A  loh  ttUtifi^it  «ttf  iktl  ItnttMttMtft  hyîfMhéiltitf  à 
V&gA'rà  do  pnêlfetir  hli  Un  Acte  qût  n'A  fmr  but  ^iM  tlliflStthM*  ÎA  p^ét.  C'im 
mA  cAutlotanéïhtènt  t^l  tiûl  tidnilé  lleti  aa  droit  )>tot)oHionrtH  «è  fi»  Wtà. 
p.  100.  Trib.  de  Bernay,  jugement  dû  ÎA  arril  t^Sl  flK  P;  t2\  S*,  YO).  -^  f>H^; 
de  la  Seioe,  jagen^î^nt  M  SViib^.  18SI  (b.  |^.  6l;  i,  IS). 
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proportionDel  est  de  25  c.  p.  100  (au  lieu  de  50  c. 
p.  100)  pour  les  comptables  envers  CÉiat.  Cette  excep- 
tion s'applique  aux  comptables  etwers  CÉtat,  par  coq- 
séquent  au  comptables  de  matières  conmie  aux  comp- 
tables de  deniers.  La  pratique  administratiïe  éteod 
même  cette  faveur  à  tous  les  comptables  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes,  notamment  aux  re- 
ceveurs municipaux  et  aux  receyeurs  d'octrois*.  Les 
cautionnements  en  numéraire  des  comptables  sont 
même  dispensés  de  tout .  droit  proportionnel.  Si  les 
fonds  sont  fournis  par  le  titulaire,  Tac  te  est  exempté 
de  la  formalité  de  Fenr^strement ,  et  si  c*est  un 
tiers  qui  fait  les  fonds,  il  n'est  dû  qu*un  droit  fixe  (k 
2  fr.  V 

En  matière  de  cautionnement  réel^  comme  pour  le 
cautionnement  personnel,  le  droit  sur  Taccessoire  ne 
peut  pas  dépasser  celui  qui  est  exigible  pour  le  priDci- 
pal.  Or  la  caution  ne  garantit  que  l'obligation  par  le 
comptable  de  bien  remplir  ses  fonctions;  c*est  là  une 
obligation  de  faire  qui  est  indéterminée.  La  base  de  la 
perception  ne  pourra  donc  être  connue  que  lorsque  le 
compte  sera  rendu  et  arrêté.  En  attendant,  le  caution- 
nement n'est  frappé  que  d*un  droit  égal  au  droit  fixe 
dont  est  atteinte  la  disposition  à  laquelle  la  caution 
accède.  Si,  plus  tard,  le  comptable  est  constitué  en 
débets  le  droit  proportionnel  de  cautionnement  sera 


1  Décision  da  miDistre  des  ûnauoes  do  20  juillet  J815.  M.  Gab.  Demaotf 
décide  qu'il  faudrait  appUquer  la  même  faveur  aux  reyeDUS  des  hospk». 
puisque  leur  comptabilité  est  soumise  aux  règles  de  la  comptabUité  cm- 
muoale  (loi  du  7  août  1851,  art.  12).  Mais  cette  opinion  n'est  pas  soim 
dans  la  pratique  (Demante,  1. 1,  p.  447). 

*  Décret  du  22  mars  1812,  art.  3,  et  loi  de  1850^  art.  8. 
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exigible,  à  titre  de  supplément»  sur  le  jugement  ou 
l'arrêté  de  compte  \^ 

454.  Indemnités  mobilières.  —  L*indemnité 
mobilière  est  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
un  fait  préjudiciable.  Si  la  somme  est  fixée  à  Tamiable, 
la  loi  fiscale  n'exige,  en  ce  cas,  qu'un  droit  propor- 
tionnel de  50  cent.  p.  100.  La  convention  ne  crée  pas 
le  droit  à  l'indemnité  ;  elle  se  borne  à  déterminer  le 
chiffre  des  dommages-intérêts.  Que  si  le  droit  à  in- 
demnité est  contesté  et  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre 
un  jugement,  le  droit  proportionnel  est  de  2  p.  100  ^. 
Cette  élévation  du  tarif  pour  les  droits  à  percevoir  sur 
les  dommages-intérêts  judiciaires,  s'explique  par  l'in- 
térêt que  mérite  la  conciliation.  Si,  au  lieu  de  fixer 
le  quantum  de  l'indemnité,  les  parties  faisaient  «  une 
a  promesse  d'indemnité  non  susceptible  dévaluation  au 
«  moment  de  Pacte  x>  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  percevoir 
un  droit  proportionnel,  mais  seulement  à  exiger  un 
droit  fixe.  La  raison  en  est  que  le  droit  proportionnel 
n'est  dû  qu'autant  que  la  somme  est  déterminée. 
C'est  en  effet  la  détermination  même  qui  est  la  base 
du  droit  ^.  Quant  aux  indemnités  immobilières,  celles 

'  V.  la  loi  du  6  messidor  an  VII  «  relative  aux  inscriptions  hypothécaires 
«  sur  lâs  comptables  publics,  ete.,  etc.,  »  et  circulaire  de  la  régie  du 
!•'  bnimaire  an  Vlll  pour  Texécntion  de  la  loi  du  &  messidor  an  VIII. 

*  Loi  du  27  ventôse  an  IX  (art.  11). 

'  La  cause  pénale  est  une  promesse  d'Indemnité  déterminée  à  Tavance 
pour  le  cas  où  le  débiteur  n'exécuterait  pas  son  obligation.  Cette  promesse 
est  faite  tantôt  par  le  débiteur  lui-même,  et  tantôt  par  un  tiers.  Si  elle  est 
faite  par  le  débiteur  lui-même,  le  droit  d'indenmité  à  raison  de  50  cent, 
pour  100  n'est  dû  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation» la  clause  pénale  deviendrait  exigible.  Intérim,  c'est  une  clause  dépen- 
dante qui  ne  donne  lien  à  aucun  droit  spécial.  —  Au  contraire,  si  la  clause 
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qui,  pjir  Piteiflple,  sersiewt  dues  pour  FacqwwiUep 

ou  la  perte  d'un  immeuble,  la .  cQlivBqtipa  fi$r)pt  UM^ 
mutation  d'immeubles  et  donnerait  lieu  à  la  percep- 
tion d  q»  droit  de  g  fp,  âû  cant.  pour  iûû.  Une  ^Kep- 
U^n  a^t  faita  pour  resproprlatio^  d'utilité  publiqua, 
puisqu-alle  est  affr&ucbia  da  tout  droit  d'ôar^tfa- 
imnl  ppp  Tftrt  58  d^la  loi  du  3  pifti  i841  ♦, 


453.  B00ts  néfMitblMff.  -ttt  Lâ9  affets  négoai^- 
blas  sont  ^eax  dont  I^  cession  pei^t  Êlra  faite  pfir  mr 
dossem^nt  at  $aos  observai*  }e«  formalités  qui  saoi 
prescriles  dans  Tart.  1600  C  Na-p.  Cette  faailjté  p^r^ 
ticuljcrada  cipculation  ast  la  ponséquaupadalac/mjf 
4  ordfB  insérée  dans  U  lattra  da  changa  ou  la  billalt 
Pour  fevoriseF  Vu^^^i^  d*UQ  titra  aussi  utile  aux  af- 
faires, la  loi  fiscale  a^  par  plusieurs  dévogatioHS,  pia- 
daré,  an  c^  qui  la  aoncerna^  las  droits  auiqu^U 
donnent  lieu  les  actes  obligatoires. 

En  priucipa,  las  effets  négociables  sont  tarifés  au 
droit  de  50  cent.  p.  100,  au  lieu  d£  aalui  da  (  p.  f  06  qai 
frappe  las  obligations  ordinaires  de  sommas.  Le  droit 


l^^^^]s>  est  prpofUie  p^r  yp  tiiç/§^  y^  ^ro^t  proporUoi^^  ^  hO  c^.  p.  lûO 
est  immcdiulenient  exigible. 

^  Le  droit  d'indemnité  ne  peut  pas  dépasser  le  droit  auquel  donne  lies 
roicte  pHfliCJpal  i  ïf^oMm^  KbiqiMl  âl)«  est  p^yaM^.  Aii^i,  m  givrant  d'af- 
tmu  fi'fist  jBDgagé  paA'  4ies  letirçs  4e  cl^oge  on  bi(Ie|t«  A  Qrd^f .  Il  a  |»yé 
UD  droU  \)to\^Tiioam\  de  36  cent.  p.  IQK^.  SI  {#  pipprié^airft  de  l'alliMrs  Tia- 
demnise,  l'acte  d'indemnité  ne  donnera  pas  lieo  k  U9  4rwt  pro§Aitionael 
4^  ^  ££ nt.  p.  laa  parce  Qu'ijl  ewderait  te  4roil  principi),  ayi  i»^*/^  «ube  de 
:^i^  cent.  p.  iôO.  --r  A»tr/B  exaxnpHie  :  }}n  jkicAtatre  «it  nr^^lisé  <MiA6  le  cjii 
prév^  par  l'art*  I  "H  C.  ^ap. ;  U  «^'y  a  p»i  r/éiroi^^âSM^;  at  U  4rMl^  dft  ^  j¥9^ 
p.  140  4>^t  /eiicA>jjru.  liais  f^mm»  la  rëli-jUc^^sjoH^  ^i  cUe  avait  iiau,  n'encaiiT- 
ralt  qu'un  tlrqU  d£  iO  ccpt.  p«  tjQjO  sji/r  l»  prix  ile&  am^»  re^ila^U  |  ço^jr, 
l£  4r/uit  f^r  i'i|)4£i^ité  «ilw  au  )ocat4ir^  W»  P^ut  pa$  4ép.as£fir  ji^  firiMi  /^ 
nétrocesalou. 
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n^f^it  pas  dû  au  mpoi ppt  d^  Tgcto,  msU  m  moment  ^i^ 
lîr«/^(/  il  n'est  exi^ibl^  qu' ji  défaut  da  piayamwt  s|  an  p%p 
du  pour^uitos.  U  ta?^a  da  KO  pant,  pt  500  «lamit  fl8^1^ 
exigible  alors  »3j(m9  au^  la  biUat  Régûci^bla  poptap^it 

1»  roeptiûR  :  Fafeur  rm^  W  mapçhqimf^es,  Qupjiflu'é- 
vjdfiniiBônt,  dans  Teipèçe,  te  billet  naBBifeslât  una  vant^ 
da  ïpeublas,  op  ne  percevrait  eependaBt  psis  la  droit 
proportionnel  da  %  p.  JOOe  Réçjproqueroant ,  alors 

inén)#  que  le  droit  da  vante  eurait  ^té  peren,  la  billet 
pégoaiable  qui  «erait  foit  pour  règlenjent  du  prix  don- 
warftit  lieu  h  h  peroeption  d'un  droit  proportionnel 
de  50  p,  100.  Il  est  impossible  de  PonsldéreF  ce  titra 
ooniqie  n'étant  qu'un  simple  m^ià  d'exécution  d'une 
ppératios  eat^riaure)  aar  il  contient  quelque  cbose  d^ 
nouveau,  puisque  l'obligation  première  »  616  trans- 
formée en  un  titre  négociable  ^ 
4S6.  I^ors^ue  le  débiteur  lui-même  consent  une 

hypothèque  pour  la  ^^reté  d'un  billet  à  ordre«  le  juris- 
pndêPGg  déaide  que  le  droit  de  l  p,  100  est  du  sur 
raeta  wnstitulif  de  l'hypotbèqua,  parcequ'il  contient 

um  reconmimnçe  (fg^Ugationd^  ^mmfi,  iipdépen- 
4»mn)ent  du  droit  de  50  ^s^nt.  i^i^igible  sur  le  iï^v^ 
ïïé^mM^.  GM^  jsplutipnt  qui  est  e4optée  par  la 
pratique^  n'est  pas  contraire  au;c  principes  du  droit 
/Iscal.  Il  y  a  là  une  obligatipn  de  somm^^  dont  la  re- 
connaissance est  tarifée  à  1  p»  i  00  et  un  billet  négo- 


<  y,  G^pyeadiuit  une  d^ci^i^u  du  oiiçistnç  d^s  P/)aacçs  6ji  date  du  V  jui;i 
1813.  D'après  cette  décision,  Il  n'y  a  lieu  k  percevoir  que  le  droit  fixe  (de 
2  it.)  po«ir  Iw  tr4U#s  f^^nu^Utiê  t n  iir«)4  Ae  MM^i  |  #rirf  pap  les  adjudi- 
cataires des  coupes  de  bois  de  l'État  par  le  motif  »  qu'elles  se  rattachent  A 
««  4e^ailt/udicatiQif9  jispuir  Je^^ufijto  1«  droM  J^ropQi^ionjQel  4'(ni'^i0tremenf 
'<  a  été  acquitté.  » 


r 
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ciable,  qui  donne  lieu  à  un  droit  de  50  cent.  p.  100, 
à  raison  de  son  caractère  propre  au  point  de  vue  de  la 
circulation.  Il  est  incontestable  que  si  l'on  avait  com- 
mencé par  faire  la  reconnaissance  et  terminé  par  ré- 
mission du  billet  négociable,  il  n^y  aurait  pas  à  hésiter 
sur  le  cumul  des  deux  droits.  La  date  des  deux  actes 
ne  doit  pas  changer  le  fond  et,  quel  que  soit  l'ordre 
qu'on  suive,  il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier  la  perception ^ 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  effets  négocia- 
bles sous  seings  privés  et  les  effets  de  même  nature 
qui  sont  rédigés  par  notaire.  La  modération  du  droit 
proportionnel  d'obligation  s'applique  donc  aux  effets 
négociables  notariés  aussi  bien  qu'aux  effets  n^ocia- 
blés  sous  signature  privée.  Ubi  lex  non  distingua  nec 
nos  distinguer e  debetnus. 

457.  Les  lettres  de  change  ont  été  l'objet  d'une  fa- 
veur encore  plus  marquée.  Le  droit  proportionnel  est, 
en  ce  qui  les  concerne,  réduit  à  25  cent.  p.  100  et  ce 
droit  n'est  même  pas  exigible  au  moment  àiapralit; 
la  loi  permet  de  ne  le  payer  qu'avec  l'assignation^ 
Quant  aux  lettres  de  change  que  la  loi  a  réputé  simplet 
promesses  (art.  112,  113,  636  C.  comm.),  si  elles 
sont  encore  négociables  (ce  qui  pourrait  être  malgré 
leur  imperfection),  on  percevra  le  droit  de  50  cent, 
p.  100  en  vertu  de  la  règle  générale  sur  les  effets 
négociables.  Que  si  la  lettre,  réputée  simple  pro- 
messe, n'est  même  pas  négociable,  elle  sera  soumise 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  Lorsque  la  nullité 
du  litre,  en  tant  que  lettre  de  change^  résulte  del'ins- 

'  c.  cass.,  ch.  civ.,  arr.  da  20  août  1834,  et  Ch,  réunies,  air.  dn  8  aTril 
1839.  Ces  deux  arrêts  ODt  été  rendus  dans  la  même  afteire.    ' 
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pection  même  de  Tacte,  le  droit  de  1  p.  100  ou  de 
50  cent.  p.  100  est  exigible  au  moment  de  la  pré- 
sentation à  J'enregistrement.  C'est  ce  qui  serait  d'une 
appréciation  facile  si,  par  exemple,  la  lettre  n*élait 
pas  tirée  sur  une  tierce  personne,  d'un  lieu  sur  un 
autre,  ou  si  elle  ne  contenait  pas  la  clause  à  ordre. 
Lorsqu'au  contraire  la  cause  d'irrégularité  n'apparaît 
point  d'après  Tinspection  de  la  lettre,  si  notamment 
il  s'agissait  d'une  supposition  de  lieux;  de  nom  ou  de 
qualité,  le  supplément  du  droit  serait  exigible  sur  le 
jugement  qui  déciderait  que  la  lettre  de  change  (enre- 
gistrée à  25  cent.  p.  100)  n'est  qu'une  simple  promesse 
soumise  au  tarif  plus  élevé  de  50  cent,  ou  de  1  p.  100, 
suivant  les  cas.  ,. 

458.  Les  chèques  sous  forme  de  mandats  de  paye^ 
ment  sont  dispensés  du  timbre  pendant  dix  ans  par  la 
loi  du  14  juin  (865;  cependant  lorsqu'un  chèque-man- 
dat est  protesté  et  produit  en  justice,  il  est  comme  tous 
les  effets  négociables  soumis  au  droit  proportionnel  de 
50  c.  pour  100.  Mais  s'il  y  avait  intérêt  public  à  dis- 
penser du  timbre  les  mandats  qui  circulent,  aucnn 
motif  semblable  ne  demandait  que  les  chèques  pro- 
testes jouissent  de  l'exemption  du  droit  proportionnel  *. 

Les  cessions  par  voie  d'endossement  ne  sont  assu- 
jetties à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement,  soit 
fixe,  soit  proportionnel. 

45d.  Actions  et  obligations  des  compagnies. 

—  La  société  et  la  compagnie  ne  diffèrent  que  par  leur 

«  Circalaire  du  Directeur  gênerai  fîe  Tenreg.  da  6  JuHlet  1865  |(D.  P.  6S, 
8,  75). 

VI.  %1 
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ittiportance  relative,  non  par  leur  nature.  La  âôciéti 
est  une  petite  compagnie  et  la  compagnie  une  grande 
société.  L'une  ci  l'autre  peuvent  être  comprises  sous 
cette  rubrique  générale  :  Association  (T actitmnairts 
ou  association  d'intéressés.  L'actionnaire  est  un  por^ 
teur  d'action  ;  Faction  est  une  part  de  capital  social. 
Entre  l'action  et  Cintérêt,  il  y  a  cette  différence  ^ue 
la  cession  de  Tintérèt  ne  peut  être  faite  qu^avec  Vbè^ 
sentiment  de  la  société  ou  de  ladministration  qui  la 
représente.  En  effet,  il  est  de  règle  que  la  qualité  dW 
socié  entraînant  des  devoirs,  en  même  temps  qu^ella 
éonfère  des  droits,  la  substitution  d'un  débiteur  à  îlfl 
autre  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'agrément  des  inté- 
ressés. Dans  la  société  où  le  capital  est  divisé  par  ac- 
tions, au  contraire,  la  part  de  chaque  associé  peut 
être  transférée  sans  le  consentement  de  la  société^ 
et,  par  le  transfert,  l'associé  cédant  est  libéré  de 
foutes  ses  obligations  envers  la  compagnie.  Cette 
proposition  est  vraie  lorsque  le  transfert  des  actions 
est  nominatif  et  se  fait  par  une  mention  sur  les  regis- 
tres de  la  société.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même 
lorsque  Faction  est  au  porteur  et  cessible  par  tradition. 
D'après  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  6,  les  cessions 
d'actions  nominatives  sont  soumises  à  un  droit  de 
transmission  fixé  à  20  cent.  p.  100  fr.  de  la  Valeur 
négociée.  Quant  aux  titres  au  porteur  et  généralemedt 
pour  tous  ceux  dont  le  transfert  se  fait  sans  mention 
sur  les  registres  de  la  société',  le  droit  de  transmis- 

^  La  taxe  annuelle  de  12  cent.  p.  100  est  applicable  aox  acUons  on  oUi- 
gâtions  transmissibles  par  endossement.  Mais  il  en  serait  autremeot  à  te 
transmission,  pour  valoir  à  Tëgard  de  la  société^  devait  en  dehors  de  Tan- 
dossemeot  être  inscrite  sur  un  registre  spécial  de  la  aociété  avec  signature 
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sion  est  remplacé  par  un  droit  annuel  de  12  cent,  par 
lOO  îr.  du  capital  desdites  actions.  Pour  fixer  le  ca- 
pital qui  sert  d'assiette  à  la  taxe  annuelle,  on  prend 
le  cours  moyen  de  Tannée  précédente.  Le  droit  établi 
par  la  loi  du  23  juin  1857  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tiens  transmissibles  soit  par  la  tradition ,  si  l'action 
est  au  porteur  (droit  annuel),  soit  par  le  changement 
de  nom  sur  les  registres  de  la  société  (droit  de  cession). 
Si  la  transmission  ne  pouvait  être  faite  que  conformé- 
ment à  Tart.  1690  du  G.  Nap.,  il  y  aurait  lieu  de  per* 
cevoir  le  droit  de  cession  d'action,  tel  qu*il  était  établi 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  c'est-à-  dire  le  droit 
proportionnel  de  50  cent.  p.  100  (art.  69,  §  2,  n*  6). 
460.  La  cession  d^un  intérêt,  dans  une  société  dont 
le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions,  est  une  aliénation 
de  meubles  tant  que  la  société  existe,  alors  même  que 
la  société  aurait  des  immeubles  dans  son  actif  (art.  529 
et  530  C.  Nap.).  Aussi  le  droit  de  cession  est-il,  en  ce 
cas,  fixé  à  2  p.  100.  Après  la  dissolution  de  la  société, 
la  cession  est  immobilière,  s*il  y  a  des  immeubles  dans 
Tactif  social,  et  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  vente  (5  fr.  50  c.  p.  100).  Il  y  a  dis- 
solution de  la  société  lorsque  toutes  les  parts  d'intérêt 
sont  réunies  sur  une  seule  tête  ;  car  il  est  de  l'essence 
de  la  société  qu'elle  se  compose  de  plusieurs  per- 
sonnes. La  cession  d'un  intérêt,  qui  comprendrait 
toutes  les  parts  primitives,  porterait  donc  sur  une 
société  dissoute  et  serait,  par  conséquent,  passible  du 


dtt  cédatit  et  du  ce&dloaDaire.  C.  Cûàs.  Req.,  arr.  deâ  20  nov.  et  3  déc.  1S(^ 
(D.  P.  67,  60  et  61)  et  &  mars  1667^  ch.  eiy.  (D.  P.  67,  H6).  V.  aosii  R#q. 
4  avril  1860  (D.  P.  60, 1,  260)  et  ch.  civ.  2  février  (D.  P.  63>  I,  31) 
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droit  de  mutation  immobilière  si  Tactif  était  immo- 
bilier. L'associé  lui-même,  s*il  devenait  acquéreur  de 
toutes  les  parts  de  ses  coassociés,  devrait  le  droit  de 
mutation  immobilière,  du  moment  qu'il  serait  seul 
intéressé;  car  il  serait  un  nouveau  possesseur.  Au  lieu 
de  posséder  une  part  mobilière  dans  une  compagnie 
(art.  529  C.  Nap.),  il  serait  propriétaire  d'immeubles 
qui  auparavant  ne  lui  avaient  jamais  appartenu.  Il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  où  il  aurait  lui-même 
apporté  rimmeuble  ou  les  immeubles  dans  la  société. 
La  jurisprudence,  d  accord  avec  la  pratique  de  l'ad- 
ministration, ne  considère  pas  comme  un  possesseur 
nouveau  celui  qui,  par  Teffet  du  partage  ou  de  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts  sur  sa  tête,  reprend  des  im- 
meubles qu^ii  avait  mis  dans  Tactif  social. 

JLe  droit  de  2  p.  100  sur  la  cession  d'un  intérêt  est 
un  droit  d^acte^  tandis  que  le  droit  sur  l'actif  immobi- 
lier est  un  droit  de  mutation.  Le  premier  n'est  dû, 
par  conséquent,  qu'à  la  présentation  de  l'acte  instni- 
mentaire  oîi  la  cession  est  constatée,  tandis  que,  pour 
la  perception  du  second,  l'administration  a  le  droit 
de  rechercher  la  mutation  qui  aurait  été  dissimulée. 

^^{.EtiivQV  action  eiX  obligation,  il  y  a  cette  différence 
que  la  première  est  une  part  du  capital  social,  tandis 
que  la  seconde  est  une  dette  à  la  charge  de  la  société. 
Aussi  les  porteurs  d'obligations  sont-ils  payés  avant  les 
porteurs  d'actions  ;  car  les  actions  sont  débitrices  et  les 
obligations  créancières.  D'après  la  loi  du  5  juin  1850, 
art.  27  et  32,  les  obligations  émises  par  les  compagnies 
ont  à  payer,  à  leur  émission ,  un  droit  de  timbre  de 
1  p.  100.  Le  payement  de  ce  droit  affranchissait  la 
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circulation  de  l'obligation  de  tout  droit  de  transmis- 
sion; mais  la  loi  du  23  juin  1857  a,  pour  les  obliga- 
tions comme  pour  les  actions,  exigé  sur  les  transferts 
nominatifs  le  droit  de  20  cent.  p.  100  fr.^  ou,  sur  les 
titres  au  porteur,  le  droit  annuel  de  12  cent.  p.  100  fr.  ^ 

462.  Si,  au  lieu  d'obligations  émises  par  des  compa- 
gnies, nous  supposons  des  titres  provenant  d'emprunts 
départementaux  ou  communaux ,  il  n*est  dû  qu^un 
droit  de  timbre  de  1  p.  100  à  rémission.  En  effet,  la 
loi  du  5  juin  1850  s'applique  aux  obligations  des  dé- 
partements, des  villes  et  des  établissements  publics 
comme  à  celles  des  compagnies.  Mais  le  droit  de  20  c. 
p.  100  sur  les  cessons  ne  concerne  que  les  obliga- 
tions  des  compagnies;  car,  la  loi  du  23  juin  1857  ne 
parle  textuellement  que  des  compagnies^  à  la  différence 
de  la  loi  du  5  juin  1850  qui  éiiumère  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics. 

Le  droit  de  cession  établi  par  la  loi  du  23  juin  1 857 
est  applicable  à  tous  les  transferts  de  quelque  ma- 
nière que  la  transmission  soit  faite  en  la  forme,  qu'elle 
ait  lieu  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ou  par 


^  D'après  une  dédaion  da  ministre  des  finances,  en  date  du  10  février 
1857,  le  droit  de  timbre  proportionnel  ne  remplaçait,  dans  le  8>stème  de  la 
loi  du  5  juin  IS.iO,  que  l'ancien  droit  de  timbre  et  le  droit  sur  la  circulation. 
En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  à  percrvoir,  indépendamment  du  timbre 
proportionnel  de  1  p.  100,  un  droit  d'enregistrement  sur  l'émission.  V.  aussi 
avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1860.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  arr.  du  15  mai  1860 (D.  P.  60,  I,  313)  et  27  mai  1662  (D.  P. 
62, 1,  236),  décide  que  les  obligations  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de  timbre 
proportionnel  à  l'émission  (1  p.  100),  et  à  un  dtoH  de  cession  de  20  cent, 
pour  les  obligations  de  compagnies.  Une  nouvelle  décision  de  l'ndministra- 
tiou  du  3  juin  1863  (D  P.  04,  3,  14)  maintient  la  doctrine  adoptée  par  celle 
du  10  février  1857,  en  cherchant  à  établir  subtilement  que  les  arrêts  de  la 
Clour  de  cassation  ne  s'appliquent  pas  aux  emprunts  souscrits  par  adjuflica* 
tton,  mais  à  ceux  qui  sont  faitb  saus  enchères. 


i2i  DftOIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

celui  d'un  notaire.  Ce  tarif  ne  cesserait  d'être  appli- 
cable que  si  la  régularité  de  la  cession  était  subor- 
donnée à  raccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  1690C.  Nap. 

Nous  n'avons,  an  reste,  parlé  que  des  transmis-* 
sions  à  titre  onéreux;  car,  les  transmissions  à  titre 
gratuit  sont  soumises  au  tarif  des  donations  entre-vifs 
et  mutations  par  décès,  dont  nous  aurons  bientôt  i 
nous  occuper, 

463.  Assnrancetf  et  contrats  h  la  grosse  aven- 
ture. —  Les  actes  et  contrats  d'assurance  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  le  montant  de 
la  prime;  en  temps  de  guerre,  la  taxe  est  réduite  de 
moitié  * .  Quant  aux  assurances  maritimes,  la  loi  a  voulu 
les  encourager  en  leur  accordant  la  faveur  de  ne  payer 
qu'un  droit  fixe  de  2  francs  ^«  Elles  ne  sont  assujetties 
à  payer  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  le  mon- 
tant de  la  prime  que  dans  le  cas  où  la  police  serait 
produite  en  justice. 

Les  contrats  à  la  grosse  aventure  payent  le  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  p.  100.  La  taxe  est  due  sur  le  capital 
exprimé  dans  Taçte  «uivant  la  règle  générale,  et  non 
sur  le  profil  maritime  qui  n'est  qu'une  espèce  d*intè- 
rét.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  temps  de  paix  0t 
le  temps  de  guerre,  et  le  droit  de  50  c,  p..  100  est  uni- 
forme dans  tous  les  temps. 

Quant  aux  abandonnements  pour  assurance  ou  pour 
grosse  aventure,  la  loi  distingue  entre  les  temps  de 

1  Loi  du2SavriH8]6,  art.  ôl. 

*  Loi  (lu  16  juin  1824,  art.  5,  et  loi  du  18  mai  tÈhO,  art  6 
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pai^  Qt  les  temps  de  guerre.  Elle  fixe  1q  droit  prQpor-^» 
tionnel  à  1  p.  100  dans  le  premier  cas,  et  à  50  c,  p,  100 
dans  le  deuxième  * .  Le  droit  est  exigé  sur  la  valeur  des 
objets  abandonnés. 

Ainsi  lassielte  du  droit  est  ; 

V  Pwr  f  assurance^  le  montant  des  primes  addition- 
nées de  toutes  les  années  ; 

%""  Pour  le  prêt  à  la  grosse  aventure^  le  capital  ax- 
primé  dâm  Tacte  ; 

3^  Pour  Fabandonnem^^  la  valeur  des  ol^ets  ab4A- 
donné^ 

464.  Prêts  sar  consignation.  —  D'après  la  loi 
du  8  sept  1830,  les  prêts  sur  dépôts  ou  consignations 
de  marchandises,  fonds  publics  français,  actions  des 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie,  dans  les  cas 
prévus  par  Tart,  95  G.  com.,  sont  exemptés  du  droit 
proportionnel,  et  n'acquittent  que  le  droit  fixe  de  2  fr. 
Cette  loi,  qui  n'a  jamais  été  abrogée,  quoique  les  cir- 
constances exceptionnelles  d  où  elle  est  sortie  aient 
ces$é  depuis  longtemps,  n'a  été  faite  qu'en  fayeur 
des  comnierçants  «  qui  font  habituellement  des  açtfi^ 
de  conamercfi^.  »  La  loi  s'exprime  en  termes  générau^ie^ 
et  il  n'y  a  par  conséquent  pas  à  distinguer  entre  le  cas 
où  le  prêt  et  le  dépôt  sont  simultanés  et  celui  où  le 
prêt  aurait  précédé  la  consignation*. 

Un  décret  du  24  mars  1848,  art.  10,  a  consacré  une 
^veur  analogpe  pour  les  nantissements  consentis  au 


1  Art.  6t  de  la  loi  du  28  ayril  1816. 

^  C.  cA88.,  arr.  dés  17  novembre  1834  et  &  décembre  1837. 

*  C.  ca88.,  arr.  dn  26  mai  4857. 
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profit  des  sous-comptoirs  de  garantie.  Ces  actes  sont 
enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  2  fr.  20  c. 

465.  Libération  des  sommes  et  Talemrs.  — 

L'art.  69,  §  2,  n-  H,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
soumet  au  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  a  tous 
A  actes  ou  écrits  portant  libération  de  sommes  et  va- 
«  leurs  mobilières.  »  D'après  Tart.  14^  n*  3,  de  la  même 
loi,  le  droit  est  liquidé  sur  «  le  total  des  sommes  ou 
«  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré.  »  S'il  n'y 
a  pas  libération  de  sommes  ou  valeurs,  mais  déchai^ 
de  toute  autre  obligation,  il  n*y  a  lieu  à  percevoir 
qu*un  droit  fixe  de  2  francs.  Ainsi  l'acte  constatant, 
entre  les  héritiers  du  mari  et  les  héritiers  de  la  femme, 
la  restitution  à  ceux*ci  des  reprises  dont  le  mari  avait 
gardé  la  jouissance,  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  comme 
décharge.  La  femme  en  effet  était  propriétaire,  et  il  n'y 
avait  pas,  à  proprement  parler,  une  dettes 

466.  La  loi  ne  taxe  au  droit  proportionnel  que  les 
libérations  résultant  Pactes  ou  d'écrits.  Celles  qui  ont 
lieu  en  vertu  de  la  loi  ne  sont  donc  pas  soumises  à 
cet  impôt.  Ainsi  la  compensation  légale,  la  confusion, 
la  prescription  et  la  perte  de  la  chose  ^  éteignent  IV 

*■  c.  cass.,  arr.  du  30  janvier  18()6(D.  P.  66, 1,  73)  et  Mb.  de  fioniK,  jugB- 
JDCDt  du  9  mai  \ms  (D.  P.  66,  3,  76). 

s  La  question  est  des  plus  controversées.  V.  dans  Usera  énoncé  au  texte: 
trib.  de  la  Seine,  8  avril  1837  (D.  P.  38,  3,  i)  ;  19  novembre  1851  et  6  jan- 
vier 1865  (D.  P.  06,  3,  95);  trib  de  Limoges,  21  mars  l837  (D.  P.  37,  3, 
140):  trib.  de  Saint-Omer,  25  man  1854;  C.  casa.,  arg.  tiré  de  l'arr.  da 
14  mars  1854  (D.  P.  54, 1,  132).  —  En  sens  contraire  :  délib.  de  Tadmiflis- 
tratlon  des  8  septembre  1821  et  10  Janvier  1824;  trib.de  Lyon,  6  mars  1863 
•Itrib.  de  Valenciennes,  17  janvier  1866  (D.  P.  66,  3,  96.  M.  Gab,  Demante 
fait  observer  que  la  perte  de  la  chose  due  est  spéciale  aux  dettes  de  oi^rps 
certains,  et  ne  «^applique  dès  luit»  pas  aux  obligations  de  somfnes  ei  vaienrt. 
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bligation  sans  qu'il  y  ait  à  payer  aucun  droit  d'enregis- 
trement. La  différence  entre  la  libération  qui  résulte 
d'un  acte  et  celle  qui  s'opère  légalement  se  montre 
dans  tout  son  jour  en  matière  de  payement  d'intérêts. 
Si  l'acte  portant  quittance  énonce  les  intérêts  payés, 
le  droit  proportionnel  sera  dû  pour  cette  partie  de  la 
somme,  en  vertu  de  l'art.  14,  n*  2;  car,  d'après  cette 
disposition,  le  droit  est  exigible  sur  le  total  des  sommes 
dont  le  débiteur  est  libéré.  Que  si,  an  contraire,  la  quit- 
tance se  borne  à  énoncer  le  capital,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  proportionnel  pour  les  intérêts  ;  car  la  libéra- 
tion, sur  ce  point,  a  lieu  en  vertu  d'une  présomption 
légale.  D'après  cette  présomption,  qui  est  écrite  dans 
l'art.  1908,  «  la  quittance  du  capital  donnée  sans  ré- 
«  serve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  payement  et 
«  en  opère  la  libération  * .  » 

467.  L'extinction  de  l'obligation  résulte  aussi  quel- 
quefois d'actes  qui  ont  un  caractère  mixte  d'obligaf- 
tion  et  de  libération.  Tels  sont  le  payement  avec  subro- 
gation et  la  novation.  Dans  le  cas  dé  novation,  il  y  a 
extinction  d'une  obligation  et  formation  d'une  se- 
conde,  par  un  acte  dont  toutes  les  parties  forment  un 
tout  indivisible.  Il  est  dû  un  seul  droit  proportionnel, 
mais  c'est  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  1  p.  100.  Car 
l'obligation  nouvelle  est  la  partie  principale  de  l'acte, 


n  pourrait  cependant  arriver  que,  par  exception^  robligation  eûtpoar  objet  dea 
pièfif^a  d'or  ou  d'argent  \\  rendre  en  nature.— La  proposition  énoncée  au  texle 
De  s'applique  pas  à  la  compensation  conventionnelle.  Celle-ci  serait  un  acte  de 
libération  soumise  an  droit  proportionnel.  Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer 
comme  constituant  une  compensation  conventionnelle,  Tacte  portant  recon- 
naissance d'une  compeosatioi]  légale.  Ji  n'y  aurait^  en  ce  cas»  à  percevoir 
qo'an  droit  flxe  de  2  fr. 

^  C.  eabg.,arr.  du  6  janvier  lS6à.  Aflf.  Pavie  (]).  P.  m,  3,  9b). 
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et  cett^  raison  coïncide  avec  le  principe  m%  «a  imi 
pur  r^Lfimidistraiion  que  la  perception  la  plus  a^aii' 
tageuse  doit  être  préférée,  s'il  y  a  concurreBce  de 
dmi^  droits.  Quant  h  la  subrogation  plusieurs  dlslino 
tlons  sopt  à  faire  ^ 

S*il  y  a  subrogation  légale,  dans  les  cas  prévus  par 
Vart.  1951  Ç.  Nap.,  le  droit  de  libération  est  seul  dû; 
car  la  subrogation  vient  de  la  loi,  et  l'acte  est  m 
quittance  pure  et  simple.  -^  La  subrogation  c^nvea* 
tîoniieUe,  dans  les  cas  où  elle  résulte  d'un  accord mtra 
le  créancier  et  le  tiers,  est  une  espèce  de  transport- 
cession  qui  donne  lieu  au  payement  du  droit  proportiûo- 
nel  de  cession  ou  de  1  p.  100,  Si  la  subrogatiop  est  faite 
conformément  h,  l'art.  1250-2%  deux  hypothèses  peu- 
yçi|t  se  présenter  :  ou  l'emprunt  et  la  quittance  m 
forment  qu^un  seul  acte»  ou  ils  sont  faits  par  actes  sé- 
parés. Ix)rsque  les  actes  sont  séparés,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir le  droit  d'obligation  sur  lacté  d'emprunt,  et  k 
droit  de  libération  sur  la  quittance  ^  Mais  s'il  n'a  été 
fait  qu'un  seul  acte,  on  perçoit  le  droit  d'obligation 
qui  est  le  plus  élevé,  et  il  ne  se  cumule  pas  avec  le 
drojt  de  quittance'.  Cette  distinction  que  fait  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  n^est  pas,  selon 
nous,  fondée  en  droit,  et  d'ailleurs  elle  produit  des  ré- 
sultats cbpquants.  Â  ne  considérer  que  les  principeSi 

*  i'arrété  à^  compta  de  tutelle  qui  constitue  le  tuteur  créancier  d'onrdi- 
ÇUat  pour  avances  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportloond^ 
l  p,  100*  Mais  a'il  #tait  démontré  que  le  tuteur  a  fait  des  avaiie»  Pf 
PA^er  ayec  subrogation  à  U  décliaiige  du  mineur,  il  ne  serait  dd  (iu*vn  ài^ 
de  quittance,  Trib.  de  la  Seine,  jusement  du  tZ  Janvier  11865.  Aff.  (hie^ 
(D,  P.  66,  3,  22). 

*  G.  cass.,  arr.  du  19  janvier  1656. 

*  C.  cas»*,  arr.  du  12  mars  1644. 
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l'acte  portant  quittance  est  comme  le  complément  et 
V exécution  de  l'emprunt,  et  à  ce  titre  il  ne  devrait  être 
soumis  qu'au  droit  fixe  de  %  fr.  Ainsi  aurait  été  évitée 
cette  différence  singulière  d'une  double  perception 
dans  un  cas  et  d'une  perception  simple  dans  Tautre, 
alors  que  cependant  Topération  est  au  fond  la  même 
dans  les  deux  hypothèses.  L'administration  voulait 
être  logique  aussi,  mais  en  sens  inverse;  car  elle  de- 
mandait à  cumuler  le  droit  d'obligation  et  le  droit  de 
libération 9  que  l'emprunt  et  la  quittance  résultassent 
ou  non  du  même  acte*. 

468.  Atermoiements  et  concordats.  «—Les  con- 
ventions d'atermoiement  ont  été  soumises  au  droit  de 
50  c.  p.  IOO9  et  ce  droit  est  exigible  «  sur  les  somnw 
que  le  débiteur  $^ oblige  à  payer.  »  L'atermoiement  est 
accordé  à  un  débiteur  qui  est  dans  la  gêne  ;  il  ne  con- 
tient pas  de  nouvelle  obligation.  C'était  donc  le  cas  de 
n'exiger  qu'un  droit  fixe,  et  l'on  ne  s'expliqQe  pas 
pourquoi  le  législateur  a  exigé  un  droit  proportionnels 
Xa,  loi  n'impose  qu'au  droit  fixe  les  concordats  faits 
iH>nforméinent  aux  art.  $07  et  suiv.  du  Code  de  com*- 
xnerce  (loi  du  24  mai  1834,  art.  14),  et  le  con- 
cordat par  abandon  qui  a  été  assimilé*  en  ce  point,  à 
l'union  des  créanciers  (loi  du  17  juillet  1856).  lie 
droit  fixe  est  de  3  fr,  pour  les  concordats,  les  actes 


^  Là  main-levée  d'hypothèqae  n'est  «njètte  qn'à  un  droit  fixe  ;  mais  ie 
droit  de  quittance  serait  exigible  sMl  apparaissait  que  le  créancier^  en  se 
désistant  «  de  son  hypothèque  et  de  tous  droits^  »  a  entendu  renoncer  à  son 
dtolt  de  créancier.  Tri^.  d^  la  Seine,  Jogem.  da  25  jailiet  1M3  (D.  P.,  64, 
3,  lé). 
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d'union  et  le  concordat  par  abandon*.  Les  concordats 
amiables  demeurent  soumis  au  droit  proportionnel  de 
50  c.  p.  100,  comme  tous  les  contrats  d'atermoiement 
En  effet,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Teiception  faîte  par 
la  loi  du  24  mai  1834  qui  ne  s'applique  qu'aux  concor- 
dats faits  suivant  les  règles  du  Code  de  commerce,  ni  à 
celle  qui  est  écrite  dans  la  loi  du  17  juillet  1856  rela- 
tive uniquement  aux  concordats  par  abandon. 

469.  Actes  portant  condamnation  y  coUoca- 
tion  ou  liquidation.   —    «  La  condamnation  est 
a  Tinjonction  faite  par  le  juge  à  une  partie  qui  suc- 
<v  combe  d'accomplir  une  dation,  une  prestation,  un 
«  fait  quelconque.  La  liquidation  est  la  détermination 
«  des  droits  d'une  partie,  non  contestés  dans  leur  priii- 
«  cipe.  La  collocation  est  une  espèce  de  liquidation 
«  particulière  à  la  procédure  d'ordre*.  »  Le  droit  pro- 
portionnel de  condamnation,  collocation'  ou  liquida- 
«tion  est  de  50  cent.  p.  100.  Une  disposition  excep- 
tionnelle élève  le  tarif  à  2  fr.  p.  100  lorsqu*il  s'agit 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  en  ma-- 
tière  civile  (loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  il).  Cette 
disposilion  est  conçue  en  termes  tellement  généraux 
qu*elle  s'applique  aux  dommages-intérêts  prononcés 
par  toutes  les  juridictions  de  l'ordre  civil  et  même  par 
les  tribunaux  de  commerce.  Les  mots  en  matière  ci-- 


>  Art.  68,  §  3,  ij*  6,  et  art.  69,  §  2,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \U> 

'  Gai).  Déniante,  op,  cit.,  1. 1,  p.  525. 

*  Le  procès-verbai  d'ordre  amiable  fait  coiiformeuieut  à  la  loi  da  21  mai 
1856  n'est  sujet  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.  comme  acte  judiciaire  innoiiR 
(art.  68,  §  i.  II»  51  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII).  V.  en  ce  sens  solut.  de 
l'administration  du  21  juin  1865  [D.  P.,  65,  3,  85). 
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vile  sont  employés,  dans  la  loi  de  Tan  IX,  par  oppo- 
sition à  matière  criminelle.  Ainsi,  en  interprétant  cette 
disposition  secundum  subjectam  materiam ,  il  est  évi- 
dent que  les  dommages-intérêts  en  matière  commer- 
ciale sont  compris  dans  les  mots  en  matière  civile . 

Quant  aux  dommages-intérêts  prononcés  par  les 
tribunaux  criminels,  le  droit  avait  déjà  été  porté  à  2  fr* 
p.  100  par  Tart.  69,  §  5,  n''  8,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL  Ed  étendant  aux  dommages  en  matière  civile 
un  tarif  qui  était  déjà  en  vigueur  pour  les  tribunaux 
criminels,  le  législateur  n'a  évidemment  pas  entendu 
placer  les  dommages  en  matière  commerciale  en  de- 
hors de  sa  disposition. 

Si  la  condamnation  pour  dommages-intérêts  était 
prononcée  en  vertu  d'un  titre  préexistant,  où  ils  étaient 
stipulés,  le  tarif  de  2  fr.  p.  100  cesserait  d'être  appli- 
cable ;  on  ne  percevrait  que  le  droit  ordinaire  de  50  c. 
p.  100  pour  condamnation. 

470*  Le  droit  de  condamnation  est-il  dû  surles  jii- 
gements  des  tribunaux  lorsque  TËtat  ou  les  établisse- 
ments sont  parties  au  procès?  La  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ne  l'exigeait  que  pour  les  décisions  judiciaires 
enù'e  particuliers.  Mais  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril 
1816  dispose  que  <c  les  jugements  des  tribunaux  en  ma- 
«  tière  de  contributions  publiques  ou  locales  et  autres 
«  sommes  dues  à  TÊtat  et  aux  établissements  publics, 
«  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement 
«  que  ceux  rendus  entre  particuliers.  »  Cette  disposi- 
tion a  été  entendue  en  ce  sens  que  le  droit  serait  exigible 
seulement  sur  les  condamnations  prononcées  pour  les 
sommes  dues  à  TËtat,  en  vertu  de  titres  antérieurs. 
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Qoiitt  atix  amendes,  le  drmt  proporitoniid  de  Me. 
p.  100  û^est  pas  exigible  parce  qn*il  aagmfflterait» 
dùreciemeni  la  condamnation.  Or,  la  loi  ayant  fiié  h 
amendes  d'après  les  besoins  de  la  répression,  il  né  se- 
rait pas  conforme  à  son  esprit  de  &ire  nne  addition 
subreptice  à  la  pénalité  en  Taugmenfant  d'an  drdtde 
condamnation. 

471.  Les  condamnations  éTCntodles,  tellesqQefiih 
jonction  de  payer  nne  somme  faute  de  restituer  un  objet 
réclamé  dans  nn  délai  déterminé ,  sont  pronmicées 
sons  condition  suspensite.  Le  droit  proportionna  œ 
sera  donc  perçu  qu^après  TéTénement  de  la  condition. 
Quant  aux  jugements  par  défaut,  le  droit  pfoporiios- 
nel  est  immédiatement  exigible,  et  la  décision  qui  est 
rendue  sur  Topposition  donne  lieu  seulement  i  b 
perception  du  droit  supplémentaire  sur  reicédantik 
la  condamnation,  lorsqu'il  y  en  a.  S*il  n'y  a  pas  de  $b^ 
plément,  Texpédition  est  enr^strée  pour  le  diml  fin- 
Ordinairement  la  condamnation  prononcée  sur  Pop- 
position  sera  inférieure  à  celle  du  jugement  par  défaol 
La  restitution  sera-t-elle  ordonnée  pour  la  différence! 
Elle  n^a  pas  lieu  à  cause  de  la  r^le  posée  par  Târt.  M 
de  la  loi  du  ï±  frimaire  an  YII. 

472.  Un  atis  du  Conseil  d'Etat  du  22  octobre  180$ 
a  décidé  que  le  droit  perçu  est  restituable  pour  les  aii- 
judications  qui  sont  annulées  par  les  wits  li}^- 
C'est  une  exception  aux  règles  ordinaires  A,  coniiDe 
toutes  les  dérogations,  elles  ne  doivent  pas  être  éteo- 
dues.  Quelque  juste  que  soit  cette  décision,  elledéit^ 
cependant  au  principe  général  posé  dans  l'art.  M  l^ 
la  loi  de  frimaire  et,  par  conséquent,  il  fkut  qu'elle 
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soit  figotiretidement  limitéâ  au  cai  pour  lequel  die 

a  été  faite  expressément. 

473.  Les  droits  de  cotidâmtiâtîoti,  coUocâiioa  et 
liquidatioti  ^  sont  limités  par  tin  minimum  spécial 
cfui  est  égal  au  droit  fixe  e^figible  suivant  l6  degré  de 
la  juridiction  qui  prononce  (art*  69*  §  2,  n*  9,  dé 
la  loi  du  23  frimaire,  an  YII).  Le  minimum  â  0té 
tâodifié,  pour  les  autres  actes,  par  la  loi  du  27  ten-^ 
iôsé  au  IX,  qui  fixé  cette  limite  à  25  eent.i^  atufti 
que  ïious  l'avons  vu  plus  haut;  mais  le  changement 
fïdt  dans  la  loi  de  l'an  IX  n'est  pas  relatif  Auï  con-^ 
damnatioûs,  liquidations  ou  coliocationS.  Elle  s^ap^ 
pliquerait,  au  Contraire,  à  un  autre  droit  qui  peut 
être  dû  en  vertu  des  jugements,  et  qb'ôn  appelle  le 
droit  de  titre. 

474.  En  règle  générale,  les  jugements  sont  déela* 
ratifs  ;  ils  reconnaissent  le  droit  préexist&iit  et  ne  le 
créent  pas.  Cependant  ce  sont  des  Ëctes  authetitiques; 
une  fois  rendus,  ils  ont  date  certaine,  dont  pourvus  de 
la  force  exécutoire,  et  forment  lé  titre  le  pluâ  complet 
que  les  parties  puissent  avoir.  N'exiger  que  lé  droit 
proportionnel  de  tondamnation ,  ce  serait  donner  le 
moyen  (Réchapper  aux  droits  plus  élevés  auxquels  le 
titre,  suivant  sa  nature,  donnerait  lieu.  En  simulant 
un  procès  sur  conventions  Verbales  et  en  rècontiai^ 
sant  Teiistence  de  ces  conventions,  les  intéressés  cftU'* 
seraient  au  fisc  un  préjudice  réel,  et  cette  façon  d'é- 
luder la  loi  serait  d'slutant  plus  employée  qu^il  s'agirait 
d'intérêts  plus  considérables  «  Aussi  lorsque  le  juge- 
ment a  pour  base,  soit  iiné  convention  verbale,  soit  U)l 
acte  non  enregistré,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  indépen* 
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* 

damment  de  50  cent.  p.  100  pour  la  condamnation^ 
lin  droit  proportionnel  pour  le  titre*. 

n  y  a  cependant  une  grande  différence  entre  le  cas 
oîi  Tune  des  parties  produit  un  acte  sous  seings  privés 
non  enregistré  et  celui  oil  elle  demande  une  condam- 
nation en  vertu  de  conventions  verbales.  Dans  le  pre* 
mier  cas,  Pacte  non  enregistré  est  passible  du  double 
droit,  parce  qu'il  y  a  contravention  pour  présentation 
tardive  au  receveur,  et  quela  peine  est  encourue.  Alors 
même  qu'une  partie  de  la  somme  aurait  été  payée,  et 
que  le  jugement  ne  porterait  condamnation  que  pour 
la  différence,  le  droit  de  titre  au  double  serait  exigible 
pour  le  tout.  Au  contraire,  en  cas  de  conventions  ter- 
baies,  le  droit  de  titre  ne  serait  dû  que  sur  le  montant 
de  la  condamnation  ;  car  les  conventions  verbales  dp 
sont  pas  sujettes  au  droit  d'enregistrement  jusqu'au 
moment  où  elles  sont  converties  en  acte,  et  cette  conver- 
sion n'a  d'effet  que  pour  la  portion  encore  due  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  57).  Autre  différence!  Le  droit  de 
litre,  en  vertu  de  conventions  verbales,  n'est  dû  que  s'il 
y  a  condamnation  ;  il  n'est  pas  exigible  lorsque  le  procès 
finit  par  un  désistement  ou  un  acquiescement  non  suivi 
de  condamnation.  Au  contraire,  le  droit  de  titre  sur  un 
acte  non  enregistré,  qui  est  produit  pendant  la  procé- 
dure, est  exigible  par  le  fait  seul  de  la  production,  et 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  jugement  contenant  con- 


*  Le  droit  de  titre  D'est  exigible  que  sur  le»  actes  sons  seings  prîtes  m 
pour  les  conventions  verbales  à  Poccasion  desquels  le  jugement  est  inter- 
venu étaient  de  nature  à  être  enregistrés.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  on 
Jugement  rendu  en  Savoie  après  l'annexion,  mai^  sur  des  actes  qui,  au  mo- 
ment oâ  ils  ont  été  fàit^  étalent  exemptés  par  la  loi  sarde.  G.  eaas.^  dt  dv., 
arr.  dttSO  nécembre  1865  (0.  P.,  66,  r,  ]36> 
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damnation.  Du  moment  que  la  production  du  titre  s^ 
été  constatée,  le  droit  est  dû  sur  l'acte  lui-même  et 
non  sur  la  condamnation ^ . 

475.  Une  disposition  exceptionnelle  régit  les  mar- 
chés et  traités  sous  signatures  privées  qui  ont  pour 
objet  des  actes  de  commerce.  La  loi  du  11  juin  1859, 
art.  22-24,  autorise  Tenregistrement  de  ces  actes 
moyennant  le  droit  fixe  de  2  fr.  Le  droit  de  titre  pro- 
portionnel n'est  dû  que  sur  la  condamnation^  liquida- 
tion ou  coUocation,  si  elle  survient  plus  tard.  Même  en 
ce  cas»  comme  pour  les  conventions  verbales,  le  droit  de 
titre  n*est  dû  que  sur  le  montant  de  la  condamnation, 
non  sur  le  montant  des  sommes  portées  dans  l'acte  pro- 
duit en  justice.  Aucun  double  droit  ne  peut  d'ailleurs 
être  exigé,  puisqu'il  n'y  a  pas  contravention  ;  enfin, 
comme  lé  droit  proportionnel  de  titre  n'est  exigible 
qu'en  vertu  de  la  condamnation,  la  production  du  titre 
ne  suffirait  pas,  et  le  fisc  n'aurait  rien  à  réclamer  si  le 
procès  se  dénouait  autrement  que  par  une  condamna- 
tion. 

§  13.  —  Enregisteement  (suite). 

sommaire. 

476.  Actes  à  titre  gratuit— La  donation  n'est  parfaite  queparTaeceptation 

si  elle  a  lieu  dans  l'acte  même,  ou  par  la  notification  si  elle  est  faite 
par  acte  séparé.—  Liquidation  des  droits  d'enregistrement. 

477.  Delà  réserve^  par  le  donateur,  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 

donation. 

^  Le  droit  de  condamnation  ne  peut  être  demandé  qu'à  la  partie  qui  en  pro- 
fite non  à  la  partie  qui  est*condamnée.  Arr.  des  7  juin  1848  (D.  P.,  48^  I. 
126)  et  19  noYcmbre  1855  (D.  P.,  It6, 1,  126)  et  19  noYembre  1855  (D.  P.,  56, 
I,  26).  —  La  Cour  de  cassation,  après  ayoir  adopté  la  doctrine  contraire,  a 
fixé  sa  jurisprudence  en  ce  sens  que  la  régie  ne  peut  demander  le  droit  de 
condamnation  qu'à  celle  des  parties  qui  obtient  le  jugement.  Arr.  ch.  ciT. 
du  9  août  1861  (D.  P.,  61,  J,  147)  et  ch.  civ.,  21  juin  1865  (D.  P.,  65, 1,  378). 
VI.  28 
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478»  0e  U  dDQaU<m  av#c  t^tyb  d'oBufrultt 
479.  Qéaolutiop  «les  donations.  —  IngratitadQ. 
4S0.  Réflolation  ponr  snrveoance  d'enfanU. 

481.  Clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  di}  doiuU8lrtt  A8P8  epflmU» 

482.  Résolation  pour  inexécution  des  conditions. 
488.  BoDatiom  indiractet  et  dëgii|iéei. 

484.  Donations  ipdirectes, 

485.  Donations  déguisées. 

488.  Transorlptlon  dos  d^natioQS. 

487.  Indivisibilité  do  droit  de  transcription  et  do  droit  de  mutatipn- 

488.  Donations  par  contrat  de  mariage.  —  Réduction  du  tarif. 

488.  R^enre,  par  oonUat  de  mariage^  de  dispow r  d'HQ  objaf  ùomptH  48» 
la  donation  de  biens  présents. 

490.  Donations  de  biens  présents  entre  éptnx  pendente  matHmmih^ 

491.  Dons  manuels.-^  Loi  du  18  loal  1880,  art.  U» 

493.  Donations  de  biens  à  venir. 

498.  Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  ▼anlr. 

494.  Conventions  matrimoniales,  -«^  De  l'apport. 

495.  Du  remploi  à  l'égard  du  mari. 
488.  Du  remploi  à  l'égard  de  la  (bmine. 

497.  Restitution  de  la  dot, 

498.  Des  reprises  de  la  femme. 

499.  Droits  de  suecession* 

500.  Différence  entre  les  légataires  et  iei  héritiers.—  Art*  32  de  la  loi  do 

22  frimaire  an  VII. 
601.  De  la  distraction  des  legs.  ^  Des  legs  qii1  ont  des  eerpe  eerUisa  pear 

objet, 
502.  Distraction  des  legs  portant  sur  des  sommes  ou  valetpv. 
508.  Privilège  du  trésor  sur  les  fniits  et  revenus  postérianip  4  l'onviilsre 

de  la  succession. 

504.  Le  privilège  ne  porte  pas  sur  la  valeur  capitale  des  biens. 

505.  Le  fisc  peut-il  concourir  avec  les  créaneiers  de  |a  suecesslon? 

506.  De  l'acceptation  pure  et  simple.  —  Du  bénéfice  d'inventaire  et  de  U 

renonciation. 

507.  De  la  renonciation  à  titre  onéreux. 

508.  De  la  succession  vacante. 

509.  Réfutation  de  la  jurisprudence  relativement  aa  4n»tt  qq8  le  flec  prélève 

sur  les  successions  vacantes, 

510.  De  Tabsence. 

511.  Des  biens  que  doit  comprendre  la  déclaration  de  succfaitog, 

512.  Des  créances  dont  le  recouvrement  est  incertain. 

61  f.  La  déclaration  ne  doit  pas  comprendre  le  droit  aa  bail. 

614.  Des  droits  eondlClonnels.  • 

615.  De  la  cbose  vendue  et  du  payement  du  prit* 

518.  Da  payement  des  droits  de  autation  sf^m  di$ttwfH<m  est  charg^n 

617.  Des  sommes  données  en  gaasi-osufniit* 

618.  Des  reprises  des  épeuK,  ^  Distraction  des  ehaifes. 

619.  Distraction  des  changes.  —  /Suite. 
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476.  âctM  h  titre  gratuit.  -r^DoDMioiui  «ntn^ 
vifa  de  biena  présenta,  -r  La  donation  6ntr«'*-vi|f 
n'est  parfaite  qua  par  Tacceptation,  et  raoeeptatioil 
peut  être  faite  soit  par  une  déchration  formella  daw 
Pacte,  soit  par  un  acte  notifié  au  donateur.  LonqueJe 
donataire  est  présent  à  TactQ,  il  ne  suffît  pas  qu^  909 
conoeurs  soit  mentionné;  il  &ut  encore  que  sqji  m«- 
oeptation  y  soit  exprimée.  Si  le  donataire  n'étftit  pM 
présent,  sori  acceptation  par  acte  séparé  ne  rendrait  If 
donation  parfaite  que  par  la  notification.  Le  déeès  4ll 
donataire,  survenant  entre  Tacceptation  et  la  fiignifi*' 
cation,  serait  donc  un  obstacle  à  la  formation  dQ  h 
donation. 

Lorsque  Tacceptation  de  la  donation  o'i  pa3  été 
mentionnée  à  Taote,  quoique  le  donataire  fût  préMOti 
le  droit  proportionnel  de  mutatioQ  n^est  paa  exigibldt 
l'acte  étant  imparfait.  'Cependant  si,  en  exécution  de 
cette  donation,  le  donataire  se  weltait  en  possession, 
le  droit  proportionnel  serait  dû,  parce  qu'il  y  auniit 
présomption  de  mutation  secrète  à  titre  gratuit  \  Cottp 
proposition  n'est  vraie  que  des  donations  immobilières; 
pour  les  donations  mobilières,  le  droit  proportionnel 
qui  est  un  droit  droit  tTacte  n'est  ^gible  que  svr  W 
écrit  portant  acceptation,  sauf  ce  qui  sera  dit  ulté^ 
rieurement  pour  les  dons  manuels.  Dans  la  cfis  oti 
l'acceptation  a  lieu  postérieurement  à  la  donation,  ie 
droit  proportionpel  n'est  dû  qu'au  moment  de  h  «- 

^  SnQs  doute  la  donutioB  non  acceptée  est  on  acte  imparfait  qui  ne  donne 
pas  lien  à  la  perception  da  droit,  mais  à  cAté  de  ce  principe  se  troufe 
l'art.  4  de  la  loi  da  S7  yentôM  an  IX  tt  fart  n  d0  1^  loi  du  i^  CrfnMdre 
an  VU,  Trib.  d'AvalloDjiigein.da  Ç avril  18S4  (D.  P.,  64,  3,  102).  —  Dans 
le  même  b^s,  Journal  des  communes,  1864,  p.  216. 
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gnification  de  lacceptation ,  puisqu* alors  seuleûiœt 
la  donation  est  parfaite.  Ainsi  Tacte  de  donation  et 
l'acte  d'acceptation,  s'ils  étaient  présentés  au  rece- 
veur avant  la  notification,  devraient  être  enregistrés 
au  droit  fixe  de  2  fr.  comme  actes  civils  innomés. 
En  pratique  cependant,  le  droit  proportionnel  ^t 
perçu  sur  Tacte  d'acceptation,  mais  il  est  restitué 
si  avant  la  notification  survient  une  révocation  pour 
cause  quelconque.  Cette  restitution  implique  que 
le  droit  n'était  pas  dû  au  moment  de  l'acceptation; 
car  s'il  avait  été  légitimement  perçu,  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU  serait  un  obstacle  à  sa  resti- 
tution . 

477.  Lorsque  le  donateur  se  réserve  lé  droit  de  dis- 
poser de  la  chose  donnée  ou  d'une  partie  seulement,  il  y 
a  nullité  totale  ou  partielle  de  la  donation.  Cependant 
Tacte  porte  les  caractères  d'une  donation,  d'après  sa 
teneur  apparente.  Quoique  nul,  le  contrat  existe,  et 
cela  suffit  pour  donner  lieu  à  une  perception  r^- 
lière. 

478.  Si  le  donateur  retient  l'usufruit,  il  n'y  a  pas 
moins  transmission  à  titre  gratuit  de  Ibl  propriété;  or  la 
loi  (loi  du  22  frimaire,  art.  14,  n*  8,  et  art.  15,  n*  7) 
taxe  la  transmission  de  propriété  ;  elle  n'emploie  pas 
l'expression  pleine  propriété.  Le  même  raisonnement 
nous  conduirait  à  dire  que,  s'il  y  avait  de  nouvelles 
donations  de  cette  nue -propriété,  l'usufruit  durant 
encore,  il  faudrait  acquitter  le  droit  intégral  sans 
aucune  déduction  à  cause  de  la  jouissance.  La  Cour 
de  cassation  cependant  a  décidé  que  le  premier  dona- 
taire, en  acquittant  le  droit  entier,  paye  rexpectative 
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de  la  réunion  de  la  jouissance  à  la  propriété.  En  con- 
séquence, les  autres  aliénations  ne  donnent  lieu  qu*à 
la  perception  du  droit  sur  la  moitié  de  la  valeur, 
l'usufruit  séparé  équivalant  à  la  moitié  de  la  pleine 
propriété  * . 

479.  Les  donations  entre-vifs  peuvent  être  faites  sous 
condition  résolutoire,  par  clause  expresse  insérée  dans 
l'acte*  Quelquefois  la  condition  résolutoire  résulte  de 
la  loi.  La  résolution  légale  a  lieu  pour  inexécution  des 
conditions,  pour  survenance  d'enfants  et  pour  ingra- 
titude. 

Lorsque  la  donation  est  résolue,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  restitution,  le  droit  ayant  été  régulièrement  exigé 
(art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII).  Mais  la  réso- 
lution est-elle  soumise  à  un  nouveau  droit,  comme 
s*il  s'agissait  d'une  retranslation  de  propriété?  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'ingratitude,  parce  que  cette 
cause  de  résolution  n'opère  pas  rétroactivement,  mais 
seulement  dans  l'avenir,  et  laisse  subsister  tous  les 
droits  réels  conférés  sur  la  chose  par  le  donataire,  anté- 
rieurement à  la  condamnation.  U  y  a  donc  retransla- 
tion de  propriété  et,  comme  la  retranslation  n'est  pas 
une  libéralité,  on  lui  appliquera  l'article  du  tarif  qui 
comprend  a  les  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  trans- 
it latifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  »  2  p«  100  pour 
les  meubles  et  4  p.  100  pour  les  immeubles;  le  droit 
additionnel  de  1  fr.  50  c.  n'est  pas  exigible,  le  Juge- 
ment n^ étant  pas  de  nature  à  être  transcrit  dans  le  sens 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1 61 6  ;  car  la  transcrip- 

^  c.  cass.^  ch.  réan..  arrêt  du  27  décembre  1847. 
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tioa  deê  jugements  n'a  été  présente  que  par  la  loi  du 
S3  mars  1855. 

480<  La  survenance  d'enfants,  au  contraire,  anéantit 
la  donation  rétroactivement  et  résout  les  droits  réeb 
conférés  sur  l'objet  donné  par  le  donataire  (art.  963 
G«  Nap.)«  Le  donateur  reprend  donc  sa  chose  de  pkin 
droit  et  en  vertu  d'une  cause  ancienne  ifix  causa  pri- 
mmvd  et  antiquâ).  Aussi  la  résolution  ne  donne-t-^e 
pas  lieu  à  un  second  droit  de  transmission.  Il  semble 
résulter  de  là  que  si  le  donateur  renonçait  au  bénéfice 
de  la  résolution  en  faveur  du  donataire»  il  faudrait 
payer  un  deuxième  droit  de  transmission.  Mais  on 
applique,  en  oe  cas^  la  règle  générale  d'après  laquj^tt« 
un  droit  fixe  seulement  est  dû  sur  a  les  actes  refsûts^ 
«  pour  cause  de  nullité  ou  autres  motifs,  sans  aucun 
a  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
«ou  à  leur  valeur  ^  n 

481 1  Cest  aussi  en  vertu  d'une  cause  ancienne  que 
le  donateur  reprend  sa  chose  lorsqu'il  7  a  clause  de 
retour  (art4  951  C.  Nap«).  L'exercice  du  retour,  en  cas 
de  mort  sans  enfant  du  donataire  avant  le  donateur, 
n'est  donc  pas  taxé  à  un  nouveau  droit  proportionnel 
de  transmissioué 

482.  Il  en  devrait  être  de  même  de  l'inexécution 
des  conditions,  cette  cause  de  résolution  produisant 
ses  effets  rétroactivement  ou  ex  tunc^  pour  em« 
ployer  une  expression  scolastique.  Gomme  le  dona^ 
teur  reprend  la  chose  donnée  ex  causa  primasvâ^  les 
principes  ne  s'accordent  pas  avec  la  perception  d'un 

*  Loi  da  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  {  1,  n*  7,  et  loi  du  28  ariil  1816, 
art  48,  n*  8. 
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deimème  droit;  mais,  dans  la  pratique^  ie  jugement 
qui  prononce  la  résolution  est  considéré  comme  un 
acte  judiciaire  translatif  de  propriété  à  titre  onéreux  ^ 
On  exigdi  en  conséquence!  un  droit  proportionnel  de 
2  p.  100  en  matière  mobilière  et  de  4  p.  100  en 
matière  d'immeubles.  Ici  le  caractère  onéreux  ré- 
sulte de  ce  que  la  résolution  est  demandée  comme 
réparatwn  du  pr^udice  causé  par  l'inexécution  des 
charges« 

483«  La  donation  est  faite  quelquefois  sous  la  forme 
d'un  acte  à  titre  onéreux  et,  en  ce  cas,  il  y  a  donaiian 
imitreete.  U  se  peut  même  que  Tacte  onéreux  enve<- 
loppe  si  bien  la  libéralité  qu'il  y  ait  donation  déguisée. 
Ainsi  le  propriétaire  d*un  immeuble  valant  100,000  fr. 
le  vend  pour  50,000  avec  l'intention  non  dissimulée» 
de  faire  un  avantage  à  l'acheteur  ;  c'est  une  donation 
simplement  indirecte^.  S'il  vend  pour  100,000  fr,  et 
déclare  avoir  reçu  le  prix>  quoiqu'il  ne  Tait  réellement 
pas  touçhéi  la  donation  est  déguisée»  Une  jurispru- 
dence constante  admet  la  validité  de  la  donation  in- 
directe^  môme  celle  de  la  donation  déguisée,  sauf 
Fart.  1009  C»  Nap«,  relativement  aux  donations  entre 
époux*  Comment  seront  taxées  les  donations  indi- 
rectes ou  déguisées  7 

484*  Pour  la  donation  indirecte,  le  droit  propor^ 
tionnel  de  transmission  est  dû  d'après  le  tarif  de  Tacte 
à  titre  onéreux  réellement  subsistant.  Ainsi  quoiqu'il  y 


«  Art.SS,§6,fi*^et§7,n«l. 

*  La  cession  d'un  office,  avec  donation  d'une  partie  do  prix,  donne  lieu  au 
âtott  de  Yèote  «if  ttib  ^àrtlo  el  a«  dfeit  4e  donation  ser  llitre.  C  M(».> 
req.i  ait.  4b  2S  Janvier  1S66  (D,  P.,  M,  I,  :232). 
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ait  libéralité  pour  partie^  on  appliquera  le  tarif  de  la 
Tente,  puisqu'il  y  a  réellement  vente,  et  que  Favan- 
tage  tient  à  la  réduction  du  prix.  Seulement  ladminis- 
tration  a  le  droit  de  provoquer  une  expertise  pour 
faire  établir  la  valeur  véritable  de  l'immeuble  donné; 
car  il  y  a  présomption  que  le  prix  a  été  dissimulé. 
Cette  faculté  n'appartient  à  la  régie  qu'en  matière 
de  translation  de  propriété  immobilière,  parce  que 
pour  les  meubles  ou  même  pour  le  louage  d^im- 
meublesy  l'avantage  indirect  résultant  d'un  contrat 
réellement  subsistant  ne  donne  lieu  à  la  perception 
d^aucun  droit  Gomme  il  n'y  a  pas  mutation,  la  r^e 
n'a  pas  à  rechercher  les  avantages  que  les  parties 
se  font  par  des  titres  soumis  seulement  au  droit 
d'acte. 

485.  En  cas  de  donation  déguisée,  il  pourrait  arriver 
que  le  droit  exigible  sur  l'acte  apparent  fût  moindre  que 
celui  auquel  donnerait  lieu  l'acte  réel.  Ainsi  la  vente 
d'immeubles  est  taxée  en  principal  à  5  fr.  50  c.  p.  iOO, 
tandis  que  la  donation  du  même  immeuble  à  un  étran- 
ger, c'est-à-dire  à  un  non-parent,  coûterait  9  p.  100 
pour  droits  de  nmtation.  li  y  aurait  donc,  en  ce  cas» 
intérêt  à  dissimuler  la  libéralité  faite  à  un  étranger  sous 
la  forme  d'une  vente  portant  quittance  du  prix.  Comme 
l'acte  apparent  est  valable,  il  n'appartient  pas  à  l'admi- 
nistration de  rechercher  par  un  procès  la  réalité  cachée 
sous  l'apparence.  Cependant  si  plus  tard  il  était  dé- 
montré qu'il  y  avait  donation,  par  exemple  à  la  suite 
d'une  action  en  nullité  ou  en  rapport  suivie  pour  les 
autres  cohéritiers,  les  principes  demanderaient  qu'il 
fût  perçu,  à  titre  de  supplément,  un  droit  égal  à  la 
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différence  entre  le  tarif  du  contrat  réel  et  celui  du 
contrat  apparent  \ 

486.  La  transcription  des  donations  immobilières  a 
été  ordonnée  par  le  Code  Napoléon  (art.  932  C.  Nap.). 
Il  est  donc  certain  que  c'était  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit  avant  la  loi  du  23  mars  1855.  Il  résulterait 
dé  là  que  le  droit  de  i  fr.  50  c.  p.  100  serait  dû  et  exi- 
gible di'office  par  Tadministration,  alors  même  que  la 
formalité  ne  serait  pas  requise  par  les  parties  inté- 
ressées. Mais  cette  proposition  est  restreinte  par  des 
textes  spéciaux.  Il  est  incontestable  que  pour  les  do- 
nations en  ligne  directe  et  pour  les  donations  entre 
époux,  le  droit  de  transcription  est  exigible  d'office^. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  libéralités  entre  col- 
latéraux et  entre  étrangers.  Le  tarif  qui,  pour  ces  der- 
niers, a  été  fixé  par  la  loi  du  21  avrill832,  comprend 
à  la  fois  le  droit  de  mutation  et  celui  de  transcription 
exprimés  par  un  chiffre  indivisible. 

487.  Cette  indivisibilité  produit  une  conséquence 
importante  dans  l'application  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
art.  10.  D'après  cette  disposition,  les  transmissions  de 
meubles,  à  titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  pour 
cause  de  décès,  sont  assujetties  aux  mêmes  droits  que 
les  transmissions  d'immeubles.  La  partie  du  droit  qui 
correspond  à  la  transcription  ne  s'applique  pas  aux 
meubles,  et  elle  n'est  pas  due  pour  les  donations  mobi- 
1  ières  soit  en  ligne  directe  soit  entre  époux.  Mais  pour  les 

^  V.  en  ce  sens  Gab.  Demante,  op.  cit,,  t.  U,  p.  559,  n*  600. 

*  En  ligne  directe^  la  pratique  qui  perçoit  d'office  le  droit  de  transcription 
a  été  confirmée  Implicitement  par  la  loi  du  16  juin  1824.  Quant  aux  dona- 
tions entre  époux  de  biens  présents^  elles  sont  comprises  dans  l'art  53  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  l'art.  54  leur  est,  par  conséquent,  applicable. 
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donations  mobiiièrea  entre  Collatéraux  ou  étrangers^  te 
tarif  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  appliq[ué  tout  entier 
aux  meubles  comme  aux  immeubles  ;  car  la  loi  ne  dé- 
compose p&l  le  chiffre  en  droit  de  transmission  et  droit 
de  transoriptioh  ^  Cette  doctrine  s'appuie  sur  la  di^^- 
sion  du  droit  dans  Un  cas  et  soi*  l'indivisibilité  du  tarif 
dans  Taiitrâi  Le  iH^sultat  eât  assurément  fort  bizarre^ 
mais  l'inoohérence  s'explique  paî  la  diversité  des  datas 
auxquellds  ont  été  faites  les  lois  à  exécuter.  Uinter^ 
prétation  est  conforme  aUÉ;  règles  ;  il  faut  convenir 
seitlraaent  que  les  lois  dont  riûterprétatiûd  conduit 
h  ees  résultats  appellent  une  modification  qui  les 
r&màne  à  TUnité* 

488i  Les  donations  dé  biens  présents  par  contrat  dO 
mariage  sont  sujettes  au  drdt  proportionnel  de  tran»* 
ftiissioui  Seulement  la  loi  accorde  une  réduction  en  fle 
veur  du  mariage.  Cette  modération  ne  s'applique  qu'inl 
droit  lui-même  et  nbtl  à  la  transcription.  Lors  donc 
que  le  droit  de  transcription  est  distinct  du  principal, 
ott  perçoit  1  fn  50  c»  Pour  les  donations  entre  colla- 
téraux et  étrangers,  la  modération  est  accordée  sur  le 
tout,  le  tarif  étant  indivisible.  Cette  modération  s'ap- 
plique non-*seulement  aux  donations  faites  par  des 
étrangers  aux  futurs,  mais  aussi  à  celles  que  les  époux 
se  feraient  entre  eux  $  qu*elles  émanent  d'un  tiers  ou 
d'Une  des  parties  contractantes,  il  s'agit  toujours 
d*Une  dMêiùm  faite  mue  futurs^  et  cela  suffit  poer 
que  la  réduction  soit  accordée  (art.  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816). 

*  C«  eaM.f  arr.  au  it  noTembre  1^51. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  lliP.  ENREGISTREMENT.      M 

480«  Dans  les  donations  par  contrat  de  mariage,  le  ' 
donateur  peut  se  réserver  le  droit  de  disposer  d*un  objet 
compris  dans  la  donation,  Tacte  n'étant  sur  ce  point 
définitif  qu'à  défaut  de  nouvelle  disposition  (art»  1086 
combiné  avec  947  G.  Nap«)*  La  libéralité  est  faitot  en  ce 
caS|  90U6  condition  résolutoire;  le  droit  proportionnel 
est  donc  perçu  tout  entier  à  l'enrégiitrement  de  la 

m 

donatioui  et  n'est  pas  restituable  lors(|ue  plus  tard  la 
résolution  se  réalise  (art^  dO)t 

400.  Pendant  le  mariagci  les  époux  peuvent  se  faire 
des  donations  de  bidns  présents.  Quoiqu'elles  soient 
révocables  à  la  volonté  du  donateur^  ce  sont  des  doaar 
tions  de  biens  présents;  car^  à  part  la  révocabilité» 
elles  en  ont  tous  les  caractères  et  en  produisent  tous 
les  effêtsi  Le  droit  proportionnel  est  perçu  comme  s*il 
s'agissait  d'iine  donation  ordinaire,  et  la  restitution 
n'est  pas  due  si  la  révocation  se  réalise  ^ . 

49 1«  Avant  1650^  les  ikms  maHuâls  ne  donnl^ont 
lieu  à  aucun  droit,  même  quand  ils  étaient  révélés 
dans  un  acte  postérieur.  Le  droit  de  transmission  n'é- 
tait exigible  que  si  Tacte  mentionnant  le  don  formait 
titre,  ce  qui  impliquait  le  Concours  du  donateur  et  du 
donataire»  La  loi  du  18  mai  1850,  art.  11|  a  Adt  une 
lùodification  sur  ce  point.  «  Les  acte^  renfermant^  soit 
«  la  déclaration  par  le  donataire  oU  ses  reprétfeiitantli 
«  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  nianueli 
«  seront  sujets  au  droit  de  donation»  »  Gd  n'est  pai^ 

^  C.  casa.,  arr.  du  31  août  1858.  La  perception  da  droit  ne  peut  pas  être 
évitée  Mità  prétexté  que  raclé  contient  ûlie  âonâtiod  mutuelle,  et  qbe  6ette 
espèce  de  llbe'ralité  est  interdite  par  l'art.  1099  G.  Nap.  La  régie  n'a  pas  à 
contrôler  ia  légitimité  des  conventions.  G.  caas.,  ch*  civ.,  arr.  du  14  no- 
vembre 1865  (D.  P.;  66, 1^  11]}. 
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on  le  voit,  un  droit  de  mutation,  puisqu'il  n'est  exigi- 
ble qu'en  vertu  d'un  acte  présenté  à  l'enregistrement; 
cependant  ce  n'est  pas  un  droit  d'acte,  puisqu'il  est  dû 
en  vertu  d'énonciations  qui  ne  forment  pas  titre.  En 
exigeant  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  repré- 
sentants, la  loi  a  voulu  écarter  les  recherches  Uti- 
gieuses.  Aussi  l'administration  ne  pourrait-elle  pas,  à 
Taide  de  présomptions,  établir  qu'un  acte  énonce  un 
véritable  don  manuel,  quoique  le  fait  ne  soit  pas  qua- 
lifié tel.  Spécialement,  si  une  future  épouse  se  consti- 
tuait en  dot,  comme  provenant  de  ses  économies,  une 
somme  qu'elle  ne  pourrait  pas  avoir  gagnée  d'âpre  son 
âge  et  la  nature  de  ses  travaux,  radministration  ne  se- 
rait pas  admise  à  prouver  l'existence  du  don  manud. 
La  mutation  secrète  ne  peut  pas  être  recherchée  en 
matière  mobilière  et,  pour  exiger  le  droit  propor- 
tionnel, la  loi  du  18  mai  1850  veut  que  la  déclaration 
du  don  manuel  soit  faite  par  le  donataire  ou  par  sfê 
représentants^. 

492.  Donations  de  biens  à  venir.  —  L*insti- 
tution  contractuelle  ne  produit  son  effet  qu*au  jour  du 
décès  du  donateur,  et  comme  l'instituant  conserve  le 
droit  d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  compris  dans  la 
disposition,  il  serait  impossible  de  déterminer  au  mo- 
ment  du  contrat  lassiette  du  droit.  Le  contrat  de  ma- 
riage sera  donc  enregistré  au  droit  fixe  (5  francs),  et  au 
décès  le  droit  proportionnel  deviendra  exigible.  On  n'ap- 
pliquera du  reste  pas  Je  tarif  mitigé  favare  nuptiarum^ 

m 

^  C.  cas8.^  arr.  du  28  novembre  1859. 
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xtiBÏs  celui  des  mutations  par  décès.  La  raison  théo- 
rique de  cette  solution  est  que  l'institué  n*est  proprié- 
taire qu^à  partir  du  décès,  et  que  son  droit  ne  rétroagit 
pas  au  jour  du  contrat  de  mariage  qui  contient  l'insti- 
tution. 

493.  La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir  présente  plus  de  difficulté  que  Tinslitution  con- 
tractuelle. Il  est  ^vident,  quant  à  la  partie  des  biens  à 
venir,  que  le  droit  proportionnel  de  transmission  n'est 
exigible  qu'au  décès  comme  dans  l'institution  contrac- 
tuelle. Les  biens  présents  donnent  lieu  à  Isi  distinction 
suivante  :  si  le  donataire  n'est  pas  entré  en  possession 
après  le  contrat  de  mariage,  le  droit  fixe  est  seul  exigé 
et  la  perception  du  droit  proportionnel  est  renvoyée  au 
décès.  Lors,  au  contraire,  que  le  donataire  a  été  mis 
en  possession,  le  droit  proportionnel  est  immédiate- 
ment perçu,  quoique  la  donation  soit  soumise  à  deux 
conditions  résolutoires  :  4  "  le  prédécès  du  donataire  ; 
2*  son  option  pour  le  tout  à  l'époque  de  la  mort. 

Si  la  première  de  ces  conditions  se  réalise,  il  n'y 
aura  pas  restitution,  la  perception  ayant  été  faite  régu- 
lièrement (art.  60, 1.  22  frim.  an  VII)  *. 

Si  la  seconde  s*accomplit,  il  y  a  lieu  de  percevoir  un 
droit  supplémentaire  sur  les  biens  présents,  indépen- 
damment du  dçoit  de  transmission  pour  décès  sur  les 

^  Cette  distinction  est  consacrée  par  un  airis  da  Conseil  d'État  du  22  dé- 
cembre 1809  :  «  Le  droit  proportionnel  est  dû,  pour  les  biens  présents, 
«  toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé  qne  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouis- 
«  sance,  »  Le  mot  jouissance  est  employé  ici  dans  le  sens  de  possession.  Ce- 
pendant l'administration,  en  s'appuyant  sur  le  mot  jouissance,  ne  perçoit 
qu'un  droit  proportionnel  à  titre  d'usufruit.  C'est  une  application  erronée 
des  principes  du  droit;  mais  comme  la  déviation  n'a  pour  conséquence 
qu'un  adoucissement  de  la  perception,  cette  solution  n'a  pas  été  combattue. 
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bims  à  venip.  Le  droit  proportionnel  au  moment  du 
contrat  n'a  été  exigé  qu'à  titre  d'usufruit*  et,  au  déijhs, 
le  donataire  acquiert  la  nue-propriété  ;  on  e|Ligef«  d(mc 
un  droit  proportionnel  assis  sur  un  capital  formé  df 
dix  fois  (au  lieu  de  vingt  fois)  le  revenu  annuel. 

Supposons,  au  contraire,  qu'au  lieu  d^acc^ter  le 
tout,  le  donataire  opte  pour  les  Hens  prismu  et  repu* 
die  les  biens  à  venir.  S'il  avait  payé  un  droit  fin, 
n'étant  pas  entré  en  possession,  il  acquittera  un  droit 
de  transmission  au  décès.  Mais  quel  tarif  suivn-t-en? 
Le  tarif  mitigé  des  donations  par  contrat  de  mariage^ 
ou  bien  celui  des  mutations  pour  décès?  Le  prenner 
nous  paratt  devoir  être  adopté  de  préférence  pane 
que  le  donataire  qui  déclare  s*en  tenir  aux  biens 
présents  est  propriétaire  en  vertu  de  la  donation.  An 
décès,  il  n'y  a  pas  constitution  d'un  droit  nouvesn 
mais  confirmation  de  celui  qui  résultait  du  contrat  de 
mariage  •. 

404.  Oonveatloas  matrlmoalales.  —  Le  contrat 
de  mariage  est  enregistré  au  droit  fixe  de  5  fr.  toutes 
les  fois  qu'il  ne  contient  que  les  clauses  essentielles. 
On  considère  comme  telles  :  1*  la  déclaration  du  ré- 
gime adopté  par  les  époux  ;  2*  la  mention  do  rapport 
fait  par  les  épouxj  9*  la  reconnaissance  par  le  mari  da 
payement  de  la  dot. 

*  Gtttte  {MmpUoii  à  titre  d'arafroft  est  ftiite  en  verta  de  PapplieftfiMi  tr- 
roDée  qae  fait  radminlAtratton  de  Tavis  du  Conseil  d'État,  du  22  ddeeBibn 
1908.  (V.  à  la  note  prëeédente.) 

"  L'adniiriêtraUon  rëaiste  à  cette  doetHne,  et  prétend  quOl  y  a  nstaHn 
par  ddeèa  tontes  les  fois  que  racqnUition  e&t  snbordonnée  à  la  eoiidltloB  de 
SMffi.  0.  eass.^  arr.  des  IS  mai  1884^  I4  août  1638  et  9  avril  18M. 
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I^es  dûnatms  et  «vantagei^  qui  résultent  de  la  Id,  à 
raison  du  Fégima  adopté  par  les  époux,  ne  donnent 
pas  lieu  h  h  perception  d'un  droit  proportionneL  II 
en  est  autrement  des  libéralités  qui  sont  faitas  dans  le 
contrat  loit  par  un  tiers,  soit  par  les  époux.  Àinn  la 
constitution  dotale  faite  par  la  femme  avec  des  deniers 
lui  appartenant  est  une  clause  dépendante  du  contrat 
de  mariage;  mais  la  constitution  par  un  donateur 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  De  m£me  la 
clause  de  préciput,  dans  le  cas  où  il  peut  fttre  réclamé 
par  la  femme  renonçante  (art«  Iftiâ  G.  Nap,),  est 
un  avantage  conventionnel  qui  n-est  pas  considéré 
comme  une  clause  dépendante.  C'est  une  donation 

éyentuelle  pour  laquelle  il  y  a  lieu  d'exiger  ;  1^  au 

jour  du  contrat,  le  droit  toe  ;  S""  au  décès,  le  droit  de 
mutation, 

ia  différence  entre  la  danse  naturelle  et  la  clause 
accidentelle,  au  point  de  tua  qui  nous  occupe,  apparatt 
d'une  koon  remarquable  dans  le  cas  (t apport  avec  eêti" 
mation  sous  le  régime  dotal*  D'après  TarL  155i  C,  Nap. 
rapport  d'objets  mobiliers  a^ee  estimation  transfère  la 
propriété  au  mari,  à  moins  que  les  parties  ne  décla- 
rent que  cette  estimation  n'emportera  pas  vente.  La 
transmission  est,  on  ce  cas,  l'c^uvre  de  la  loi  et  racon 
droit  proportionnel  n'est  exigible.  Quant  aux  immett^ 
Mes,  Fart.  1551  établit  une  riÈ^le  contraire*  L-estima- 
tion  ne  transfère  la  propriété  au  mari  que  si  elle  est 
«ccompagnée  d'une  déclaratii»!  formelle  qu'elle  vaudra 
v^e.  Ici  la  transmission  n'est  pas  Tœuvre  de  la  loi 

mais  Teffet  d'une  convention  expresse.  Aussi  exigera* 
t-on  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100, 
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49  5.  Pendant  le  mariage ,  le  remploi  donne  lieu  à  quel- 
ques difficultés  relatives  au  payement  des  droits  d'en- 
registrement. A  l'égard  du  mari,  le  remploi  est  censé 
fait,  d'après  Tart.  1434  C.  Nap .,  toutes  les  fois  que, 
lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 
des  deniers  provenant  de  Taliénation  de  Timmeuble 
qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
ploi. Indépendamment  du  droit  de  mutation  immo- 
bilière sur  le  prix  d'achat,  Tadministration  perçoit  un 
droit  fixe  de  2  fr.  pour  la  déclaration  de  remploi.  Cette 
clause  est  considérée  comme  indépendante  par  cette 
raison  que  l'acquisition  pourrait  être  faite  parle  mari 
purement  et  simplement  autretnent^qu'à  titre  de  rem- 
ploi \ 

496.  A  l'égard  de  la  femme,  les  formalités  du  remploi 
sont  plus  compliquées.  L'art.  1435  C.  Nap.  exige: 
l*"  la  déclaration  du  mari  au  moment  de  l'acquisitioa; 
T  lacceptation  par  la  femme.  Lorsque  l'acceptation 
de  la  femme  est  faite  in  continenti  dans  Tacte  même 
d'acquisition»  on  perçoit  le  droit  proportionnel  de 
mutation  et  le  droit  fixe  de  2  fr.  pour  la  déclaration 
de  remploi  qui  est,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, une  clause  indépendante.  Si  l'acceptaticm  de  la 
femme  a  lieu  ex  intervallo^  l'administration  pergoit 
au  moment  de  l'achat  le  droit  de  mutation  sans  } 
ajouter  de  droit  fixe  pour  la  déclaration  de  remploi, 
cette  déclaration  ne  produisant  pas  d'effet  avant  l'ac- 
ceptation de  la  femme.  Sur  l'acte  d'acceptation  fait  pos- 
térieurement à  l'acquisition,  on  perçoit  :  T  le  Ami 

^  Décision  du  miolstre  des  finances,  du  ^8  Juin  1808. 
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fixe  de  2  fr.  pour  la. déclaration  de  remploi  et  2'  le 
droit  proportionnel  de  transcription.  En  effet,  Taccep- 
tation  de  la  femme  est  confirmaiive  entre  les  époux  et 
translative  par  rapport  aux  tiers  ^  —  Cependant  si, 
dans  Pacte  d'acquisition,  le  mari  avait  eu  soin  d'ajouter 
à  la  déclaration  de  remploi  que  Tacceptation  de  la 
femme  serait  faite  dans  un  délai  préfix,  les  tiers  étant 
avertis  par  cette  addition,  il  y  aurait  rétroactivité  à  leur 
égard  et  Pacte  ne  serait  pas  de  nature  à  être  transcrit. 
On  ne  percevrait  que  le  droit  fixe  sur  l'acte  d'accepta- 
tion ^.  Il  faudrait  décider  de  même  si  le  remploi  était 
fait  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage  por- 
tant que  ce  la  femme  deviendrait  propriétaire,  absente 
ou  présente,  des  biens  que  le  mari  déclarerait  acqué- 
rir en  remploi.  »  Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'en  ce  cas 
l'acceptation  par  la  femme  serait  inutile,  il  est  évident 
qu^elle  rétroagit  au  jour  de  l'acquisition,  môme  à  l'é- 
gard des  tiers.  Il  s'agit  donc  alors  d'un  acte  qui  n'est 
pas  de  nature  à  être  transcrit,  et  le  droit  proportionnel 
de  transcription  n'est  pas  dû. 

497.  Après  la  dissolution  du  régime  matrimonial,  le 
mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  restituer  la  dot. 
Si  elle  est  restituée  en  nature,  l'acte  qui  constate  la 
restitution  n'est  soumis  à  aucun  droit  proportionnel, 
puisqu'il  ne  contient  ni  mutation,  ni  obligation,  ni  li- 
bération, ni  condamnation.  La  femme  qui  n'a  pas  cessé 


^  C.  enu.,  m,  des  18  airril  et  17  jdîd  1853.  M.  G.  Déniante  n'admet 
pat  qn'il  y  ait  lien  d'exiger  le  droit  de  transcription^  parce  qne  jamais, 
d'après  son  opinion,  ce  droit  ne  doit  être  ^oiité  au  droit  flxe>  mais  seu- 
lement an  droit  de  matation.  La  pratique  est  fixée  en  sens  contraire. 

>  Solution  de  Padm.  du  24  mars  1857,  et  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  9  janvier  1858. 

Vf.  fi9 
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d'être  propriétaire  reprend  sa  propriété.  Même  quand 
la  restitution  porte  sur  des  sommes  et  valeur,  il  h^? 
a  pas  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  libératioa. 
Le  mari  n*est  pas,  en  ce  cas,  un  débiteup  qui  obtimit 
quittance^  mais  un  administrateur  auquel  il  est  donné 
décharge^  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  décharge 
ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  de  S  fr.  fl  ea  serait 
autrement  si,  par  exemple,  sous  le  régime  dotal,  il 
était  démontré  que  le  mari  a  reçu  les  deniers  para- 
phemaux  de  la  femme  non  comme  mandataire,  mais 
en  qualité  d'emprunteur.  Le  droit  proportionnel  de 
libération  serait  dû  en  ce  cas.  Il  y  a  du  reste  pfé- 
somption  que  le  mari  n'est  que  mandataire,  vaème 
à  regard  des  paraphernaux,  et  pour  exiger  le  dreit 
proportionnel  de  guitltanee  il  fendrait  que  la  régie 
fit  la  preuve  de  Temprunt  (art.  1377-1580  C.  Nap.}. 

Lorsque  la  restitution  de  la  dot  est  faite  par  ia  dth 
tien  en  payement  de  biens  appartenant  au  mari,  ii  y  i 
une  transmission  de  propriété  qui  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  5  fr.  50  p.  100  pour  les  imneuU^s 
et  de  1  p.  100  pour  les  meubles  K  ■       * 

498.  La  dissolution  du  régime  de  la  eommanauté 
a  fktt  nattre  de  graves  difficultés  sur  lesquelles  la  j«rifir 
prudence  a  plusieurs  fois  changé,  et  ces  ehangenants 
ont  entraîné  des  variations  de  la  pratique  fiscale,  Peor 
dant  longtemps  la  Cour  de  eassation  avait  déâdé  qoek 
femme  exerçait  ses  reprises  comme  propriétaire,  ce  qui 
entraîftail  m  sa  faypifr  un  yéritabîe  pri^il^e  à  f^^fd 
des  créanciers  de  la  communauté.  En  eanaéqaeBae 

«  c,  99^.f  ch.  ciT.  arr.  da  15  (aiiTler  1867  (D.  P.  67, 1, 156). 
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r^minifitffttion  ne  percavait  pas  de  droit  ppopûrtionael 
si  les  peppises  étaieat  demandées  à  la  eompiunautd  ;  dla 
ne  Tôxigeait  que  dans  les  cas  oti  elles  étaient  exeroéeg 
sur  les  biens  personnels  du  mari.  Mais  irn  arrêt  du 
16  janvier  1858,  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agisi 
sait  de  la  femme  renonçante,  a  décidé  que  la  reprisa 
n^était  qu'une  créance.  La  régie  en  a  tiré  cette  couelu^ 
sien  que  la  reprise  exercée  p^r  la  femme  peuôBQanta 
était  une  attribution  en  payement  qui  emportait  muta» 
tion  et,  par  conséquent,  droit  proportionnel.  Il  a(lt 
vpai  que  les  motifs  de  Tarrêt  s'appliquaient  aussi  bien 
à  racceptation  qu'à  la  renonciation  ;  mais  le  dispositif 
ne  prononçait  que  sur  le  cas  de  la  renonciation.  La 
pratique  n*a  pas  été  modifiée,  quant  à  la  perceptinii 
du  droit,  dans  le  cas  où  la  femme  accepte  et,  confoin 
mémentà  une  décision  qui  date  du  18  juillet  181  ?# 
aucun  droit  propiH'tiûnnel  p'e^t  exigé« 

409.  DroifB  de  SHCcession.  ^?7-  Le  droit  de  nu« 
iation  pour  décès  est  perçu  diaprés  ub  tarif  qui  est 
applicable  aux  successions  ab  inteftat^  aux  successions 
testamentaires  et  aux  donations  éventuelles.  Le  tarif 
i^élève  à  mesure  que  le  degré  de  parenté  s' éloigoe, 
fit  le  droit  le  plus  fort  est  exigé  dans  le  cas  oj^  la 
succession  est  transmise  à  des  personnes  non  pa*- 

^  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  conséquence  de  sa  jurisprudence. 
Arr.  des  S4  août  1858  et  24  décembre  1860  (D.  P.  61,  1,  28).  Mais  s'il  aTak 
é(^  ftipujé  dans  )o  contrat  de  mariage  que  la  comn^uniiuté  appartieqdruit 
au  survivant  des  époux^  sauf  la  déduction  des  apports  par  les  héritiers  du 
prëdëcédé^  la  restitution  d«  rapport  aux  héritiers  ne  donnerait  Ueu  qy'au  dsolt 
4|»  de  décharge,  papa  cetu  espèce,  les  reprjaes  §od(  une  Talfm  gi}i  leur 
appartient  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage.  C.  cass.^  ch.  civ., 
arr.  du  12  fnrrter  Ml  (D.  P.  67, 1, 167). 
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rentes.  La  loi  considère  le  mari  et  la  femme  comme 
étrangers  au  point  de  vue  des  droits  de  succession. 
Quant  aux  enfants  naturels,  la  distinction  suivante 
a  été  consacrée.  S'ils  viennent  à  la  succession  inté- 
grale, à  défaut  de  parents  au  degré  successible, 
ils  payent  comme  s'ils  étaient  étrangers  (art.  758 
et  767  C.  Nap.).  Lorsqu'ils  concourent  avec  des  pa- 
rents légitimes,  il  font  partie  de  la  ligne  directe  et 
ne  sont  assujettis  qu'aux  droits  exigibles  dans  cette 
ligne. 

Le  droit  de  succession  est  un  droit  de  mutation 
proportionnel;  c'est  le  seul  qui  soit  dû  en  cas  de 
succession  ab  intestat.  Quant  aux  successions  testa- 
mentaires et  aux  successions  contractuelles^  elles  pro- 
cèdent d*un  titre  qui,  au  [moment  de  sa  confection, 
donne  lieu  à  un  droit  fixe  de  5  fr.,  en  attendant  que 
le  décès  rende  le  droit  proportionnel  exigible. 

La  mort  naturelle,  depuis  que  la  mort  civile  a  été 
supprimée  par  la  loi  du  31  mai  1854,  est  la  seule 
cause  qui  donne  ouverture  à  la  succession*  Dans  le 
délai  de  six  mois  qui  suit  l'ouverture,  l'héritier,  le 
légataire  ou  le  donataire  éventuel  est  tenu  de  faire  la 
déclaration  de  succession,  à  peine  de  payer  un  demi- 
droit  en  sus  si  la  déclaration  est  faite  tardivement 
(art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII).  Cette  décla- 
ration doit  être  faite  au  bureau  du  receveur  compé- 
tent^ c'est-à-dire  pour  les  meubles  au  bureau  du 
domicile  du  défunt  et,  pour  les  immeubles,  au  bu- 
reau de  la  situation  de  chacun  d'eux. 

500.  Il  y  a,  d'après  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire, 
une  difiTérence  importante  entre  les  héritiers  et  les 
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donataires  ou  légataires.  Les  premiers  sont  solidaire- 
ment obligés  au  payement  du  droit^  tandis  que  les 
autres  ne  sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion. 
Cette  proposition  résulte  de  l'opposition  qui  existe 
entre  les  deux  parties  du  §  1"  de  cet  article.  Il  y  a 
conséquemment  grand  intérêt  à  savoir  quels  sont 
les  successeurs  auxquels  s'applique  la  qualité  d'A^- 
ritiers.  Elle  appartient  aux  parents  légitimes,  — 
ascendants,  descendants  ou  collatéraux.  Il  n'y  aurait 
pas  solidarité,  par  exemple,  entre  un  légataire  uni- 
versel et  un  héritier  réservataire  ;  ils  ne  sont  pas  co- 
héritiers dans  le  sens  de  notre  article,  d'autant  que 
le  droit,  pour  chacun  d'eux,  procède  d'un  titre  dif- 
férent. Les  légataires  à  titre  universel  ne  seraient  pas 
tenus  solidairement,  parce  que,  éiàni  colégataires^^Sh 
ne  rentrent  pas  dans  l'expression  cohéritiers  employée 
par  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire.  D'un  autre  côté, 
le  légataire  à  titre  universel,  qui  succéderait  concur- 
remment avec  les  héritiers  ab  intestat^  ne  serait  pa§ 
tenu  solidairement  ni  réciproquement;  car  les  deux 
titres  de  succession  sont  différents  comme  ils  le  sont 
dans  le  cas  précédemment  examiné  du  légataire  uni- 
versel en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  ^ 

501.  D'après  l'art.  1016  du  Code  Napoléon,  les 
droits  d'enregistrement  sont  dus  par  le  légataire,  et 
chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément,  sans  que 
cet  enregistrement  profite  à  aucun  autre  qu'au  léga- 


^  «  Rien  même  ici  n'autorise  à  restreindre  les  effets  de  cette  solidarité  en 
deçà  des  règles  tracées  par  le  Code  civil  pour  la  solidarité  parfaite  et  pro- 
prement dite.  »  (Gab.  Damante,  1. 11^  p.  605,  n"  660.)  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
logement  do  23  novembre  1861  (D.  P.  62,  3,  40). 
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taire  ôd  à  ses  ayants  cause.  Cette  disj^ositîon  A  pouf 
objet  de  fiier  les  relations  entre  Théritier  et  Ifts  légï* 
taires.  Gomment  seront  réglés  les  rapports  entre  h 
légataires  et  Tàdministration?  Si  les  objets  légués  exis- 
tent en  nature  dans  la  sucicession,  ils  paesM  directe^ 
ment  du  défunt  au  légataire  et^  comme  la  propriété 
n'a  pas  un  seul  instant  reposé  &ur  la  tête  de  rhëriber, 
celui-ci  ne  doit  le  droit  proportionnel  que  §(ir  la  suc- 
cession ^  déduction  faite  des  leg6  à  titre  particulier:  La 
questiori  est  plus  difficile  Idrsque  les  choses  léguées 
n'existant  pas  dàtis  la  luccefilsion^  le  légatiârè  n'a 
qu'une  créance  eà  testamento  contre  Théritier.  Ms 
ce  cas,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a  utie  double  nbla" 
tion  :  i*  du  défunt  à  Théritier  qui  est  tenu  depayerlê 
droit  proportionnel  sur  le  patrimoine  sans  diltractioii 
des  charges  ;  2'  de  Théritier  au  légataire^  Mais  la  pré- 
tention qu'ayail  élevée  Tadlnihi^trAtidn  de  percevoir 
les  deux  droits  de  mutation^  repoussée  d'abord  parla 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  \  a  été  con- 
damnée définitiYement  par  un  avis  du  Conseil  d*ÊUt 
du  10  septembre  1808,  duquel  généralement  e&t  attri- 
buée la  valent*  d'une  interprétation  officielle.  On  pwt, 
à  la  vétité^  dire  subtilenlent  qu'il  existe  deui  fflul^ 
tiens  ;  mais  âU  fdnd;  la  distraotion  dèb  legs  est  ioutaessi 
équitable  lorstiue  la  disposition  donne  au  l^taire  ude 
créance  dont  l'effet  est  dé  diminuer  la  succession  qtie 
dans  le  ôas  où  les  objets  légués  se  trou  veut  en  Bftture 
dans  la  succession.  Il  est  vrai  que  le  droit  de  succes- 

*  C.  eâi^i)  Att:  é«a  2T  mai  ISM  et  M  avril  1908.  Merilo,  Béffi^^ 
^  hÉ9Atk\^Èi  §  Vltl.  V.  àuHi  0.  tafts.i  cil.  dr.,  arh  des  Sô  jul6  l9il  p -^ 
62, 1,  370)  et  29noveinbl1â  1865  (D.  P,  06,  1^  157}. 
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^on  est  assis  sur  les  biens  héréditaires  9an$  distruç-* 
tiim  de  vharge$;  mais  on  ne  considère  pas  comme 
des  charges,  dans  cette  acception,  les  dispositions 
testamentaires;  caries  legs  sont  plutôt  une  délibatioa 
qu'une  charge  de  la  succession. 

L'a'vis  du  Conseil  d'Ëtat  du  10  septembre  1808  a 
cependant  laissé  subsister  une  difficulté  relativement 
an  calcul  des  droits.  D'après  le  système  adopté  par  la 
jurisprudence,  —  le  plus  équitable  selon  nous,  —  le 
droit  proportionnel  est  perçu  à  Tégard  du  légataire  et 
de  rhéritier  suivant  le  degré  de  leur  parenté  ;  mais 
pour  la  liquidation  du  droit  exigible  de  Théritier,  on 
fait  la  déduction  du  legs.  Ainsi,  supposons  un  patri- 
moine de  200^000  fr.,  un  légataire  universel  non  pa- 
rent, et  un  frère  du  défunt,  légataire  d'une  somme  de 
100,000  fr.»  somme  qui  n'existe  pas  en.nature  dans  la 
succession.  Le  frère  du  défunt,  à  raison  de  6  fr.  50  c» 
p.  lOO^payera  6,500  fr.;  cette  déduction  faite,  il  restera 
pour  le  légataire  universel  une  somme  de  100,000  fr», 
pour  lesquels,  à  9p.  100^  Usera  dû  9,000  fr.  de  droit 
principal.  Le  trésor  recevra  donc  15,500  fr.  de  droits 
de  mutation*  Cette  manière  de  supputer  et  d'imputer 
est  conforme  aux  principes  qui  ont  servi  de  base  à 
l'avis  du  10  septembre  1808*- 

502.  Quoique  cet  avis  ne  s'occupe  expressément  que 


*  D'après  un  cAlcul  qui  d  étë  soutenn  par  Merlin^  il  faudrait  petcfevdir 
9  p.  100  sur  200,000  fr.,  c'est-à-dire  18^000  fr.  Mais  od  déduirait  les 
B,500  fr.  payables  par  le  légataire  à  titre  particulier,  ce  qui  laisserait  seule- 
Btent  11,600  fr.  à  la  charge  du  légataire  universel.  Le  trésor  fecetrait, 
d'après  cette  manière  de  calculer,  18,000  fr.  au  lieu  de  15,500  qu'il  perçoit 
d'api'è^  le  mddé  adodls  par  là  jurisprudence  de  la  tlour  de  cassation.  G.  caas.  « 
arr.  du  K)  mars  1858.  Celui  de  Merlin  a  été  soutennpaf  l'adminiatratiooA , 
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du  legs  ayant  pour  objet  des  sommes  d'argent^  il  serait 
applicable  :  l""  lorsque  le  testateur  a  légué  des  effets 
mobiliers  qui  ne  se  trouvent  pas  en  nature  dans  la 
succession  ;  2*  même  si  le  testateur  avait  légué  un  im- 
meuble appartenant  à  son  héritier,  en  Fobligeant  à  le 
transférer  au  légataire  (  legatum  per  sinendi  fftotfum). 
Si  Tavis  ne  prévoit  pas  littéralement  ces  deux  cas, 
son  esprit,  selon  nous,  en  autorise  l'extension.  Cad- 
minislration  accepte  cette  solution  pour  les  effets  mo- 
biliers, mais  non  pour  les  immeubles  dont  l'abandon 
serait  imposé  à  Théritier  sur  son  patrimoine  propre. 
D'après  cette  doctrine»  le  droit  de  transmission  serait 
payé  en  entier  par  l'héritier  sur  la  succession  sans  dé- 
duction relative  au  legs  ;  de  son  côté  le  légataire  paye- 
rail  un  droit  pour  la  libéralité  qu'il  reçoit  en  im- 
meubles, et  le  tarif  serait,  pour  chaque  bénéficiaire, 
gradué  suivant  son  degré  de  parenté. 

503.  Indépendamment  de  l'action  personnelle  sur 
tous  les  biens  de  son  débiteur,  l'administration  a  une 
action  réelle  sur  les  revenues  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  quUls  se  trouvent  (art.  32,  in  fine  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII).  Malgré  la  généralité  de  ces 
expressions,  le  privilège  ne  confère  pas  au  Trésor  un 
droit  de  suite  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  mais  seu- 
lement un  droit  de  préférence  envers  les  autres  créan- 
ciers. Cette  restriction  à  la  loi  de  frimaire  résulte 
d'un  avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  21  septembre 
1810,  ayant  la  force  d'une  interprétation  obligatoire, 

L'affectation  par  préférence  ne  porte  que  sur  les 
revenus  postérieurs  au  décès;  mais  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  revenus  des  meubles  et  ceux  des  im- 
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meubles,  entre  les  fruits  civils  et  les  fruits  natu- 
rels ou  industriels.  Â  quels  créanciers  le  privilège 
est-il  opposable?  Il  n'y  a  aucun  doute  pour  ceux  de 
rhéritier  ;  mais  la  question  souffre  plus  de  difficulté 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession.  Cependant 
nous  décidons  que,  même  à  leur  égard,  le  droit  de 
préférence  est  opposable  par  le  Trésor,  en  vertu  du 
dilemme  suivant.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  créan- 
ciers héréditaires  ont  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines, ou  ils  ne  Tont  pas  demandée*  Sinon,  ils  sont 
devenus  créanciers  de  l'héritier  et  doivent  être  traités 
comme  ses  autres  créanciers.  S'ils  ont  requis  la 
séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion n'ont  qu'un  privilège  général,  tandis  que  l'admi- 
nistration a  un  privilège  que  sa  spécialité  rend  pré- 
férable. Il  pourrait  se  faire  enfin  que  l'administration 
se  trouvât  en  concours  avec  un  créancier  à  privilège 
spécial  tel  que  le  créancier  gagiste.  Même  en  ce  cas 
nous  décidons  que  le  Trésor  sera  préféré  parce  que 
son  droit  est  plus  spécial  que  celui  du  créancier  con- 
current. Ce  dernier  d'ailleurs  est  préféré  sur  le  prix 
du  meuble  en  propriété,  tandis  que  l'administration 
n*a  d'action  réelle  que  sur  les  revenus  \ 

504.  La  régie  a  cependant  élevé,  dans  ces  ^derniers 
temps,  la  prétention  à  un  droit  de  préférence  sur  la 
propriété  des  biens  héréditaires,  et  cette  doctrine  a  été 
soutenue  par  le  ministère  public  devant  la  Cour  im- 

^  Nous  n'inyoqaeroDS  pas  ici  la  règle  qni^  en  cas  de  saisie  féodale,  don- 
nait privilège  au  seigneur  contre  tous  lés  créanciers  du  vassal,  «  sur  quel- 
ques privilèges  que  ces  derniers  soient  fondez.  »  Cette  règle  était  basée  sur 
la  concession  féodale,  brigine  de  la  propriété  que  ne  reconnaît  plus  la  légis- 
lation nooderDe. 
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périale  de  Paris.  Elle  était  dans  le  réquisitoire  aj^^^te 
sur  deux  raisons  :  i*  le  droit  de  mutation  est  dû  à 
rÉtat  qui  assure  à  chacun  le  droit  de  disposer  des 
biens  dont  il  a  été  primitivement  propriétairei  Le 
privilège  du  Trésor  ne  serait  donc  qu'une  rétention 
sur  la  concession  primitive;  2''  les  droits  de  muta- 
tion sont  dus  sur  Taotif  brut  de  la  sucoession  et  sans 
distraction  de  charges.  La  première  de  ces  raisons  a 
été  repoussée  comme  subversive  des  principes  sodauX) 
et  particulièrement  du  droit  de  propriétés  La  seconde 
tient  à  une  fausse  interprétation  de  l'article  qui  oblige 
à  payer  sans  distraction  des  charges  ;  car  cette  règle 
n'a  été  établie  qu'en  vue  des  rapports  entre  l'admiiûft- 
tration  et  l'héritier  et  non  pour  les  relations  de  la  régie 
avec  les  créanciers.  —  Au  reste  le  privilège  du  Trésor 
n'est  assis  par  l'art  32  de  la  loi  de  frimaire  que  sut 
les  revenus  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession^ 
et  aucun  autre  texte  n'a  étendu  sa  portée  au  delà  de 
cette  mesure.  La  spécialité  de  cette  disposition  me 
paraît  emporter  exclusion  de  tout  autre  droit  de  pré- 
férence fondé  sur  des  considérations  générales»  Ii^ 
çtuêione  unius  fit  exdusio  alUrius.  Il  est  vrai  que  ce 
n'est  là  qu'un  argument  à  contrario  ;  mais  cette  espèce 
d'argument  a  ici  une  force  particulière  parc«  qu'il 
produit  un  retour  au  droit  commun^. 


*  Une  jurisprUdenoe  a^jourd'hiil  eoostftote  n'accorde  i  TadaUiiUttifiai 
de  privilège  que  sur  les  revenus  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  successtoii. 
La  Cour  de  Paris,  sans  adopter  le  motif  tiré  du  droit  primordial  de  l'État, 
avait  cependant  reconnu  l'existence  du  privilège  dans  son  arrêt  du  ii  man 
4855.  Hais  la  Cour  de  cassation,  par  quatre  arrêts  du  même  jour,  du  Hjoin 
1867,  a  limité  le  privilège  du  trésor  aux  revenus.  L'administraUoo  s'est 
rendue,  ainsi  que  cela  résulte  de  instruction  yén&ale,  2U4y  ^  S. 
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SOb:  Le  prïvilége  éôdHé^  on  6é  demande  eilcofé  si 
TAdiBinist ration  peut  contoufit'  ftVéci  les  ci'éàttcieM 
bérédltaifes  dânâ  la  distributioti  pAv  contribiltiôti  dèà- 
oàpifanx  delà  succëssioti:  En  d*autres  teritiëfi,  lé Tréédf ^ 
ëfiUl,  en  bë  qui  concerné  les  droits  de  miitsltiôïi» 
drtàlicier  dé  rhéritlei*  où  créâticiei-  du  défuût  1  Là 
syecésBion  ne  peut  êti'e  grevée  que  de^  dettes  ttâilâ-< 
misés  par  le  défunt^  et  cette  transmission  est  iihpô^- 
fiible^  en  ce  qui  Concerne  une  obligation  qui  ne  ^rëtid 
fiàissance  qu'après  le  décès»  La  dette  est  donc  pèrsôfl* 
(lelle  à  rhëritier  et  par  conséqueut  le  trésor,  lôitl 
d*êtr0  privilégié  à  l'encoutt-e  des  liréaucierë  bêf6dis> 
tbit'ès  Bur  lei  (capitaux  de  la  succesdiou,  n'eët  même 
pte  eooréaneieri  Cette  proposition  n'est  paë  iUcibiici- 
liable  avec  le  privilège  du  Trésor  sur  les  retenus  de  là 
succ^ession  \  c^r  ces  revenus  appattenhnt  à  rhéritii^r 
pouvaient  être  affeetés  à  liei  sûreté  d'uuë  dette  éOU^ 
tractée  par  Théritier  à  Toccasion  de  là  succession  qui 
produit  des  fruits^ 

506.  Après  l'ouverture  de  la  suôcessioU^  rhéfitiër 
peut  choisir  entre  trois  partis»  S'il  aoceptë  purement 
et  simplement)  sa  qualité  devient  définitive  et  lâft 
droits  de  mutation  qu'il  a  payés  au  Trésor,  avant 
de  se  prononcer,  sont  irrévocablement  acquis.  Il  en 
serait  de  même  en  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'ifaventaire.  A  Tégard  du  Trésor,  l*hèritier  bénéfi- 
ciaire est  un  débiteur  personnel  ;  le  droit  de  mutation 
n^est  pas  une  dette  de  la  succession,  mais  uUe  dette 
propre  du  successeur,  puisqu'elle  n'appartient  pte 
à  la  catégorie  des  obligations  qui  sont  transmises*  Si 
l'héritier  ne  peut  pas  opposer  à  la  régie  son  bénéfice 
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d'inventaire,  pourrait-il,  à  Tégard  des  créanciers  héré- 
ditaires, porter  en  compte  la  somme  qu'il  a  été  obligé 
de  payer?  Non;  parce  qu'il  n'a  fait,  en  payant  le 
droit  de  mutation,  qu'acquitter  sa  propre  dette  ^ 
Avant  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  qu*il 
examine  si  l'actif  sera  suffisant  non-seulement  pour 
couvrir  le  passif,  mais  aussi  pour  le  payement  des 
droits  de  succession.  Son  acceptation  imprudente  ne 
doit  pas  nuire  aux  créanciers  héréditaires  et,  s'il  a 
mal  fait  son  calcul,  il  supportera  les  conséquences  de 
son  erreur'.  En  cas  de  renonciation,  il  n'y  a  pas  lien 
à  restitution  des  droits  payés,  ces  droits  ayant  été  ré- 
gulièrement perçus  (art.  60,  loi  de  frimaire  an  VU). 
L'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  et  la  succession  passe  aux  successibles  de  la 
classe  ou  du  degré  postérieurs.  Or  il  pourrait  se  faire 
que  Théritier  appelé ,  à  défaut  du  renonçant,  eût  à 
payer  par  suite  de  l'éloignement  de  sa  parenté  une 
mutation  plus  élevée.  Il  y  aurait  lieu  à  un  supplé- 
ment de  droit  ;  et  les  sommes  antérieurement  payées 
seraient  remboursées  à  l'héritier  qui  renonce  par  celui 
qui  prend  sa  place.  La  restitution  ne  peut  pas  être  de- 
mandée au  trésor  à  cause  de  l'art.  60;  mais  l'héri- 

^  Trib.  de  ChàUllon-Bur-Seine,  jugement  du  20  mai  1863  (D.  P.  63, 3,44) 
et  la  note  de  Dalloz  sur  ce  Jugement,  notes  4  et  5. 

*  M.  G.  Demante  décide  que,  dans  ce  cas,  l'héritier  bénéûcialre  sera,  sll 
le  demande,  subrogé  expressément  par  Tadminlstration  sur  les  fruits  posté- 
rieurs au  décès  (t.  Il,  p.  632).  A  cette  doctrine  nous  opposons  que  la  subro- 
gation légale  n'est  admise  par  Tart.  1251  G.  Nap.  au  profit  de  Théritier  béoé- 
ficiaire  que  dans  les  cas  où  il  paye  les  dettes  de  la  succession,  et  la  dette  des 
droits  de  succession  est  une  obligation  personnelle  de  l'héritier.  Mais  si  Tfaë- 
rltier  paye  sa  propre  dette,  comment  peut-il  obtenir  une  subrogation  oon- 
▼entionnelie?  La  subrogation  implique  essentiellement  un  payement  (ait 
pour  autrui. 
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tier  qui  profite  des  payements  faits  par  le  renonçant 
est  tenu  d'indemniser  ce  dernier  qui  ne  doit  rien, 
sa  déclaration  au  greffe  Tayant  rendu  entièrement 
étranger  à  la  succession.  Si,  au  contraire,  la  renon- 
ciation appelait  un  héritier  dont  la  parenté  donnerait 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  plus  faible  que  celle  du 
renonçant,  si,  par  exemple,  un  frère  était  remplacé 
par  un  ascendant,  le  trésor  ne  rendrait  pas  la  diffé- 
rence parce  que  la  perception  a  été  faite  régulièrement* 
507  •  Les  développements  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent qu'à  la  renonciation  pure  et  simple  par  déclara- 
tion au  greffe.  Si  elle  était  faite  pour  un  prix,  elle  consti- 
tuerait un  acte  d'acceptation  tacite  ;  il  y  aurait  alors  deux 
mutations  et,  par  conséquent,  deux  droits  à  percevoir. 
(Art*  780  C.  Nap.) 

508.  Lorsque  la  succession  est  vacante,  les  créanciers 
font  nommer  un  curateur  afin  d'avoir  un  contradic-* 
teur  à  leurs  actions  et  réclamations.  Le  curateur  n'est 
I  pas  un  successeur,  mais  un  représentant  à  titre  de 
mandataire.  Il  semble  donc  qu'aucun  droit  ne  devrait 
être  exigé,  en  cas  de  vacance  de  la  succession.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  d'accord 
avec  la  pratique  de  l'administration,  décide  qu'en  ce 
cas  le  droit  de  mutation  est  exigible  * .  La  raison  la  plus 
plausible  qui  puisse  étreinvoquée  à  l'appui  de  cette  doc^ 
trine  est  celle  que  donnait  Merlin  quand  il  disait  '  que 
<(  le  curateur  était  chargé  d'agir   dans  l'intérêt   de 
«  l'héritier  inconnu  qui  peut  se  présenter,  et  qu'ainsi 
«  il  doit,  par  mesure  conservatoire,  acquitter  les  droits 

>  c.  casfl.,  arr.  da  23  juin  1857. 

*  Merlio,  Questions  de  droit,  t«  Successieo  vacante,  §  2. 
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«  çQVril^  dé)id  fatal.  i>  Cette  doctrine  Fenoopt?»,  âsw 
rapplic^joR,  mo  4ifficulté  grftve  qwi  tiept  k  ee  V» 
rii^ritier  que  représente  le  curateur  e^t  iQCODQu,  0'^ 
pr^  qw\  tarif  le  droil  sera-rtril  payé?  Uadipim^traifiii 
distingue  eptre  le  pas  pti  la  succession  deviept  vaeaal# 
par  la  reponciation  d'pp  héritiw  et  peluj  q%  U  tf  ï  a 

jamais  ^u  d'héritier  dîQnqu.  Paus  ia  première  hypolbèsê, 
elle  percoU  le  droil  de  mutatioq  d*apréfi  la  paropté  du 
reppneantet,  4apslaf^<^PPda,eUe»u|ipase  querhéiît»- 

ipcpopp  ^i  ap  delà  du  quatrième  degr^^,  c&  qui  ii^um 

lieu  au  payepient  du  droit  à  raispu  de  8  p.  iOO.  Ei^ii 
l*ad^^^l^tratiop  restitue  la  différenee  si  ua  hivitiv 

plps  rapproché  se  présepte  pour  réclamer  l^  supoemm 

vacante.  Cette  restitution  iînplique  la  pop-r^plf^rité  dl 
la  pçrceptiop  ;  car  T^^t.  60  de  la  loi  do  frimaire  refait 

up  pbistaçle  à  la  restitutiop  du  droU,  9%  *^wt  Hé 

perçu  règuUèremeptt 

509-  L^  prppédés  arbitraire^  Auxqu^  la  i^i«  9  tié  i 
oblige  de  recourir  démpntrept  «HP  la  juriaprudm^ 
et  la  pratique  adnaipistrativB  ^nt  engagées  d^8&  h» 
fausse  ypie.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  ^'il  qeie 
préi^Ute  personne  qui  réaU^i?  Thypotlièae  da  TA^ 
fier  inc^mnUf  l'admiplstration  ne  restituera  pa§  ledieit 
au]F  créanciers?  C^U^-^ii  par  cpnséquept,  auront  perdu 

une  partie  d^  lepr  pr^ppe,  de  sprte  que  le  curatwr 
aura  par  mesure  conservatoire  payé  le  droit  de  muta- 
tipp,  san^  qu*il  y  ait  mutatioui  pi  dans  riptérèt  d'w 
héritier  inçoppp  qui  p'e^iste  pas.  U  serait  plU9  coQr 
forme  à  la  vérité  de  considérer  le  curateur  comme  on 
liquidateur,  et  de  ne  percevoir  aucup  droit  de  ipvtt^ 
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tion  tut  qu^EueuH  tiéritiep  He  réolampra.  L^kéiitier 
IneonBu  q^i  se  présenterait  aprèp  les  délais  aeoordés 
pour  la  déelaration,  payerait  le  double  droit,  peine  de 
sa  ségligenee,  ou  eu  obtiendrait  la  remise,  s'il  n'avait 
rien  à  se  reprocher.  Aucun  siiocessible  ne  se  présen» 
tant,  si  la  liquidation  donnait  un  reliquat  en  ex(^ 
dant,  TËtat  en  profiterait  à  titre  de  déshérence.  Ainri 
l'équité  serait  pleinement  satisfaite  ;  si  la  suoeessien 
était  onép^bse,  les  créanciers  cie  partageraient  l'actif, 
sa^s  avoir  à  subir  la  concurrence  de  Padministpation. 
S'il  restait  un  excédant,  le  trésor  ep  pi^ofiterait.  En 
tout  cas,  rhéritier  inconnu  qui  réclamerait  ce  boni  ne 
l'obtiendrait  qu'en  acquittant  le  droit  ^e  mutatîefi 
d'après  son  degré  d^  parenté  et  même  |e  double  droit 
après  respiration  du  délai  de  six  mois  ^ . 

510.  En  cas  d'absence,  l'art,  40  de  la  loi  du  98  aTiil 
1816  dispose  que  les  héritiers,  légataires  ou  tous  autres 
appelés  à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décèe 
d'un  individu  dont  l'abseQce  est  déclarée,  sont  tenus  de 
faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  à  laquelle  ils  seraient  tenui 
s'ils  étaient  appelés  par  l'effet  de  la  mort,  et  d'aequi(i* 
ter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits 
qu'ils  recueillent.  Il  s'agit  ici  des  héritiers  présoflip- 
tifs  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 


^  Les  droits  de  mutation  sont  dos  par  les  héri^ier^  d'an  étranger  décédé 
en  France  snr  les  biens  auiquel^  Ils  succèdent  d'après  la  loi  française.  Vrii». 
de  Rouen,  jagement  du  22  juin  1864  (D.  P.  65^  3,  13).  Cette  solution  peut 
être  appuyée  non  sur  le  caractère  réel  du  statut  fiscal,  mais  sur  ce  motif 
^e  l^enJreglBtreiBênt  est  un  impôt,  et  que  les  étrangers  qui  proAteot  dé  la 
ppoleetloosoeiale  ea  France  doivent  partieiper  aux  fibangea  publiquis  par  te 
payenMt  des  taxes* 
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(art.  120  G.  Nap.).  Cependant^  sile  tarif  des  droits  avait 
été  modifié,  on  n'appliquerait  pas  celui  da  Jour  des 
dernières  nouvelles.  Le  texte  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
28  avril  1816  veut  qu'on  suive  le  tarif  en  vigueur  au  nao- 
ment  où  a  été  rendu  le  jugement  déclarant  Fabs^ce.  Ce 
payement  n'est  que  provisoire,  et  si  l'absent  revenait, 
les  droits  seraient  restitués.  Le  trésor  retiendrait 
seulement  une  part  afférente  à  la  jouissance  des 
héritiers.  C'est  en  s'appuyant  sur  le  mot  jouissance 
qu'emploie  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que 
l'administration  perçoit  le  droit  comme  s*il  s'agissait 
d'un  usufruit.  L'usufruit  est  des  neuf  dixièmes,  des 
quatre  cinquièmes  ou  de  la  totalité,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'art.  127  C.  Nap.  \ 

511.  La  déclaration  de  succession  ne  doit  com- 
prendre que  les  biens  qui  ont  une  consistance  actuelle 
et  ne  dépendent  d'aucune  éventualité.  Les  objets  subor- 
donnés à  unç  condition  ne  sont  mentionnés  que  pour 
mémoire,  l'impôt  ne  les  frappant  qu'après  la  réalisa- 
tion de  la  condition.  Il  en  est  de  même  des  droits  liti- 
gieux, dont  l'existence  même  est  en  question.  Il  est  vrai 
que  la  cession  à  titre  onéreux  d*un  droit  litigieux  est 
taxée  au  droit  proportionnel;  mais,  en  ce  cas,  l'impât 
frappe  sur  le  prix  réduit  qui  est  fixé  pour  la  vente  à 
forfait.  La  cession  d'ailleurs  confère  actuellement  et 
définitivement  le  droit  à  profiter  des  chances  du  litige^ 
et  ce  droit  est  transmis  moyennant  une  somme  déter- 
minée qui  sert  de  base  au  droit  proportionnel.  Pour  les 


*  InstnictiOD  du  3  fructidor  an  XIII,  n«  290.  II  est  probable  que  Part  40 
4e  la  loi  du  28  ayrii  1816  a  voulu  consacrer  la  doctrine  qui  se  trouTaitei- 
posée  dans  cette  instrucUoD,  dont  la  date  est  antérieure  à  celle  de  la  loi. 
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droits  de  succession,  il  est  impossible  de  dire,  au 
moment  de  la  déclaration,  si  l'objet  litigieux  est  ou 
non  dans  les  biens  du  de  cujus^  et  quant  au  droit  à 
profiter  du  litige,  il  est  impossible  de  dire  ce  qu'il 
y  But 

512.  Les  créances  dont  le  recouvrement  est  incer- 
tain devraient,  en  équité,  être  comprises  dans  la  décla- 
ration,  non  pour  le  capital  exprimé  dans  le  titre, 
mais  pour  la  somme  à  laquelle  les  parties  évaluent  la 
probabilité  de  payement,  sauf  le  droit  pour  Fadmi- 
nistration   de  vérifier  l'exactitude   de  la  déclaration 
comme  s'il  s'agissait  de  meubles  corporels^  (art*  14, 
n*"  8,  de  la  loi  de  frimaire  an  YII).  La  loi  qui  ordonne 
la  perception  du  droit  sur  le  capital  exprimé  ne  parle 
formellement  que  des  titres  constitutifs  de  la  créance 
et  de  leurs  cessions  ou  transports,  c'est-à-dire  des  trans- 
missions à  titre  onéreux.  Cette  disposition  ne  fait  donc 
nullement  obstacle  à  ce  que,  pour  les  transmissions  à 
titre  gratuit,  le  droit  ne  soit  restreint  à  la  valeur  réelle 
de  la  créance.  Cependant  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  décide  qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu  de  perce- 
voir un  droit  sur  la  valeur  exprimée  dans  lacté,  alors 
même  que  le  créancier  ne  pourrait  recouvrer  qu'une 
partie  de  sa  créance'.  Par  suite  l'héritier  n'est  admis  à 
porter  ces  créances  pour  mémoire  qu'autant  qu'il  dé- 
clare renoncer  à  exiger  les  créances  devenues  caduques 
par  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  par  la  prescription. 

^  L'erreur  commise  dans  la  déclaration  par  Fadministrateur  d*ane  suc- 
cession  ne  donne  pas  lieu  à  la  resUtatlon  des  droits  perçus;  car,  la  percep- 
tion est  régulière  puisqu'elle  se  fait  sur  la  décfaraticn  (art.  60  de  la  loi  de 
frimaire).  Trib.  de  la  Seine^  jug.  du'é  août  1866  (D.  P.  67,  3,  30). 

3  G.  casB.,  arréU  du  24  ayril  1861. 

VI.  30 
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Mkis  on  peot  à  cette  jurisprudence  fttire  deui  obj«is 
tiens  décisive»  :  1*  cette  renonciation  ne  pi^duirail 
aucun  effet,  puisque  le  débiteur  n^est  pas  partie  dans 
la  déclaration  de  succession  ;  i""  il  serait  impossiUe 
d'imposer  cette  renonciation  dans  le  cas  où  il  s'a^mt 
de  sucœssions  échues  à  des  mineurs  ou  à  d'atitres  in- 
capables. Ainsi,  en  s'écarlant  de  l'équité,  on  ^ 
conduit  à  des  mesures  qui  ne  sont  même  pas  prati-^ 
eables. 

513.  Le  droit  au  bail,  qui,  dans  les  grandes  ailles,  est 
quelquefois  une  Térilable  fortune,  ne  doit  cependant 
pas  être  compris  dans  la  déclaration  de  Succession. 
C*6st  un  droit  qui  ne  tant  que  par  T habileté  de  celui 
qui  Texerce,  et,  à  défaut  de  cette  industrie,  c'est  plu-* 
tôt  une  charge f  souvent  fort  lourde,  qu*un  avantage. 
Le  bail  héréditaire  n'est  lui-même,  en  règle  générale, 
qu'une  jouissance ^  et  n'est  passible  d'aucun  droit  de 
mutation  pour  décès  * . 

514.  Lorsqu'un  titre  est  affecté  d*une  condition,  le 
bien  auquel  il  se  réfère  doit  être  porté  dans  la  décla** 
ration  de  succession  de  celle  des  parties  qui  est  pro^ 
priétairè  sous  condition  résolutoire.  La  possibilité  de 
i^solution  n'empêche  pas  que  la  propriété  ne  réside 
sur  la  tête  du  possesseur  actuel,  et  d'ailleurs  la  cou-' 
dition  ne  se  réalisera  peut-être  jamais.  Ainsi  la 
chose  vendue  à  réméré  doit  être  portée  dans  la  sq&« 


*  G.  cass.,  ch.  réunies,  arr.  du  24  novembre  1837.  La  chambre  civile, 
par  un  arrêt  du  16  Juin  «852,  a  décidé  qu*n  y  avait,  en  ce  cas,  traii«iiis- 
■ton  du  domaine  uiiiê  et  obligation  de  pa>er  le  droit  de  mutaUon  ptmf 
décès.  Cet  arrêt  ne  se  met  cependant  pas  en  contradiction  atee  ranêt  ât 
1839,  et  s*appuie,  pour  exiger  le  droit  de  mutation,  sur  dea  tlnonstam» 
particulières  à  la  cause. 
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cMsioû  de  f acheteur,  s'il  meurt  pêndentê  tmtt^ 
HûM.  Cependant  il  pourrait  se  faire  que  le  réméré  fftt 
exercé  atant  la  déclaration  de  succession  ;  elle  c6m«- 
prendrait  alors  la  somme  remboursée  par  le  vendeur 
et  non  la  chose  elle-même.  Si  le  vendeur  mourait 
laissant  à  ses  héritiers  la  faculté  d'exercer  le  réméré, 
la  déclaration  de  succession  ne  comprendrait  pas  la 
chose  vendue,  parce  que  les  successeurs  né  recueillent 
qu^une  option  dont  Teffet  est  d'ailleurs  subordonné  à 
un  remboursement  onéreux. 

515.  La  chose  vendue,  dont  le  prix  n'a  pas  encore 
été  payé,  doit  être  portée  dans  la  déclaration  dé  suc- 
cession de  racheteur,  puisqu'il  est  propriétaire,  que 
le  payement  peut,  à  tout  moment,  être  fait,  et  que 
d'ailleurs  les  droits  de  mutation  sont  dus  sur  la  suc* 
cession,  Èans  dtsiractt&n  de  changes.  Si  le  vendeur 
mourait  avant  la  libération  de  l'acheteur,  la  créance 
du  prix  devrait  être  portée  dans  la  déclaration  de  sa 
succession,  comme  y  figurerait  Targenl  provenant  du 
payement  antérieur  à  la  déclaration  V  Quant  à  Taction 
en  résolution  (art.  1 184  C.  N.),  il  n'y  a  pas  lieu  de  là 
porter  à  l'actif  de  la  succession  du  vendeur  pour 
plusieurs  raisons  i  1*  parce  que  lés  héritiers  ttë  reçoi- 
vent qu'une  faculté  ;  2^  parce  que  ce  n'est  qu'un  droit 
accessoire  qui  garantit  le  .droit  principal  de  là  de-* 

^  La  eréanee  du  prix  deyrait  être  eomprise  duii  ia  dédarâtiott  da  attc* 
ce88)0D;  alors  même  qu'elle  aérait  absorbée  par  les  hypothèques  iDScritas 
suf  fimmeiible.  Le  passif  n'empêche  pas  que  la  créance  ne  soit  danft  VtLtVUt 
de  la  suecessIOD.  Cependant  noue  se  pensons  pas  qae  la  créaoca  dit  dtn 
comprise  dans  la  déclaration  de  succession,  si  le  décès  arrivait  après  le  rè- 
glement définitif  de  Tordre.  La  raison  en  est  qu'après  cette  ^^KNfufl,  \Kà 
créanciers  ont  un  titre  direct  contre  racheteilr,  et  que  la  orfonea  da  prtK 
leur  est  attribuée.  V.  eo  ce  sens  0.  Demante,  t.  Il,  p.  666>  n"  686. 
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mande  en  payement  du  prix:,  et  que  la  créance  du  prii 
a  été  déclarée;  3*  parce  qu'en  cas  de  résolution,  le  ven- 
deur sera  tenu  de  payer  un  droit  de  mutation  à  litre 
onéreux,  comme  s'il  devenait  proj^riélaire  ex  causa  tmâ. 
Si  la  créance  du  prix  avait  été  déléguée^  à  partir 
de  quel  moment  serait-elle  sortie  du  patrirooiae  du 
vendeur?  Le  jour  où  la  délégation  aurait  été  acceptée 
par  le  délégataire. 

516.  La  loi  dit  que  le  droit  de  mutation  pour  décès 
est  exigible  mns  distraction  des  charges.  Il  n'y  a  donc 
aucune  déduction  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
du  défunt.  Mais  il  en  est  autrement  des  obligations 
qu'il  avait  contractées  pour  le  compte  d'autrui,  comme 
mandataire  ou  dépositaire.  Si  le  de  cujus  était  dé- 
tenteur de  choses  dont  la  propriété  appartenait  àuo 
mandant  ou  à  un  déposant,  la  distraction  serait  évi- 
demment ordonnée,  puisque  ces  objets  ne  font  p^ 
partie  du  patrimoine  du  défunt.  Il  en  serait  de  même 
pour  les  valeurs  dont  il  devrait  compte,  quoique  le 
règlement  fût  fait  en  argent  ou  autres  choses  fongibles. 
Si  la  distraction  n'était  pas  faite,  la  décision  pren- 
drait un  caractère  particulier  d'injustice  dans  les  cas 
où  il  s'agirait  d  officiers  publics  et  d'agents  d'affaires, 
auxquels  la  confiance  du  public  remet  des  valeurs  im- 
portantes. 

517.  La  distraction  devrait  également  être  ordonnée 
à  l'égard  des  sommes  données  en  quasi-usufruit.  Quoi- 
que la  succession,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  guse  nu- 
merOy  pondère  mensurdve constant  (art.  587  C.  Nap), 
ne  soit  pas  débitrice  d'un  corps  certain,  il  faut  appli- 
quer ici  les  règles  de  l'usufruit,   la  loi  ayant  voulu 
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que  le  quasi-usufruit  fût,  autant  que  possible,  sem- 
blable à  Tusu fruit*. 

518.  Quant  aux  reprises  des  époux  sur  les  biens  du 
prédécédé,  il  faut  distinguer  :  Si  le  conjoint  prélève, 
avant  partage,  ses  reprises  à  titre  de  propriétaire,  elles 
doivent  être  distraites  de  la  succession.  Si  les  reprises 
ne  sont  qu'une  créance  ordinaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
en  faire  la  distraction. 

519.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
poussé  fort  loin  le  principe  de  la  non-distraction  des 
charges  dans  le  cas  où  un  donateur  dispose  d'une 
sommé  d'argent  à  prendre  sur  sa  succession.  Elle  dé- 
cide :  !•  que  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  cette 
somme  si  le  donataire  meurt,  puisque  la  créance  est 
dans  sa  succession  ;  S""  qu'au  moment  de  la  donation, 
le  droit  proportionnel  est  également  exigible.  Elle 
allait  même  jusqu'à  décider  que  si  le  donateur  mourait, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  distraire,  pour  le  payement  des 
droits,  la  somme  donnée,  parce  que  c'était  une  charge 
de  sa  succession,  une  dette  ordinaire  ayant  sa  source 
dans  un  titre  gratuit  au  lieu  de  procéder  d'un  titre 
onéreux*.  Mais  la  Cour,  sur  ce  dernier  point,  a  re- 
connu que  si  le  donateur  était  dessaisi,  il  y  avait  con- 
tradiction à  comprendre  la  somme  dans  la  déclaration 
à  faire  après  sa  mort*. 

La  Cour  de  cassation  ne  distingue  plus  les  donations 
faites  à  des  collatéraux  d'avec  celles  qui  seraient  faites 


*  £,.  cass.yfirr.  (Ju  6  décembre  I8à8. 

*  C.  cas».,  ch.  civ.,  arr.  des  2  avril  1839,  Req.  iO  novembre  1849, 31  Jan- 
vier 1854  et  19  juin  1855  et  arr.  ch.  civ.  du  4  févrJer  1867  (D.  P.  67,  1,  73). 

'  C.  cass.,  ch.  civ.^  arr.  du  30  juillet  I861  (D.  P.  62,  l,  369). 
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au  proHt  de  parents  en  ligne  directe,  et  il  fatft  recon- 
naître que  la  logique  conduisait  la  jurisprudence  à  nê 
p^  persévérer  dans  la  distinction  qu*elle  avait  d'abord 
admise  entre  les  deu^i^  espèces  de  parenté^  Mais  si  la 
solution  est  logique,  elle  est  peu  équitable,  et  la  jus- 
tice aurait  voulu  que  la  donation  de  sommes  payables 
9u  décès  fût  considérée  conune  uoe  délibatioa  de  la 
succession,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  décidé' pour 
les  l^s,  La  non-distraction  des  charges  est  un  principe 
exorbitant  et»  loin  de  Tétendre»  il  serait  juste  de  le 
restreindre  autant  que  possible.  Il  était  assurément 
plus  nftturel  d'assimiler  aujL  legs  les  donations  de 
sommes  payables  au  décès  que  de  suivre  une  aoalogie 
rigoureuse  avec  les  créances  grevant  la  succession*  Or 
la  question  ne  fait  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  las 
legs,  lorsque f  dans  la  succession»  il  y  a  des  choses  du 
genre  de  celles  qui  ont  été  léguées.  Il  y  aurait  plus 
de  difficulté  si  T  héritier  avait  été  ohargé  de  payer 
une,  somme  d'argent^  alors  que  la  succession  n'a  pas 
de  numéraire;  mais,  même  en  ce  cas»  l'équité  de- 
mande la  distraction  de  la  valeur  léguée^. 


*  G.  cftss.^  ch.  clT.^  avr.  des  6  mai  1856  et  Ee^.  13  novembre  1860. 

*  in  oB  ââûe,  6.  Itanante,  t  II,  p.  ^6,  n*  698,  et  plus  baat,  t*  694 
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§  H.  —  De  li'EMREGISTREMENT  (SUITE). 


flommatre. 

à!tO«  Effet»  <iQ  prineipf  que  le  partage  e$i  tiéclâratif^ 

5^1.  Le  droit  de  transcription  est- il  dû  sur  le  p  >rtage  des  immeuble^  Y 

6S2.  L'adjudicataire  pe  doit  pas  le  droit  de  mutation  sMl  n'a  rien  à  dé- 
bourser. 

&23.  L'exemption  du  droit  de  mutation  n'est  accordée  que  dans  le  cas  çù 
l'adjudication  fait  eesser  rindlvIsioD  à  l'égard  de  tous. 

$34.  Retrait  successoral. 

535.  Du  rapport. 

5S6.  De  la  réduction. 

527.  Pai-tage  d'ascendants. 

52Ô.  La  donation  contenant  partage  anticipé  n'est  pas  un  acte  de  nature  k 
être  transcrit 

529,  Le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû  sur  U  soulte.  —  ï-o|  <n 
IS  mai  1850,  art.  5. 

Slie.  hirtage  des  eociétée* 

531.  Droit  de  retour. 

552.  Substitution  flâéicommissaire. 

633.  Transmission  d'usufruit. 

534.  Déclaration  et  expertise.—  Différence  entre  l'acte  çratuit  et  l'acte  à  titre 

enéreux  au  point  de  Tue  de  l'eipertlse. 

535.  De  l'échange.  —  Particularité  relative  à  l'e^pertisç,  «i  ces  d'éciian<;c 

536.  Les  conclusions  des  experts  sont-elles  obligatoires? 

537.  L'expertise  ne  s'applique  pas  aux  venlet  Judiclairei. 

538.  Comment  est  garanUe  la  sincérité  de  la  déclar^Uon  pour  les  wlfi€e^- 

slons  mobilières? 
(39.  Preicrlptiott. 

540.  Actes  à  enregistrer  en  débet, 

541.  Actes  à  enregistrer  gratis. 

542.  Actes  dispeatéa  de  l'earegistiemeeC. 

543.  Droit  comparé. 


520.  Partages.  —  D'après  les  principes  de  notre 
droit,  le  partage  est  un  acte  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété  (art.  883  C.  Nap.).  Chaque  copartageant 
est  donc  censé  être  propriétaire  de  h  part  qui  lui  est 
attribuée  par  le  partage  depuis  le  jour  oli  rindmsîon 
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conférés  avant  le  partage  par  un  des  copropriétaires, 
autre  que  celui  au  lot  duquel  l'objet  est  tombé,  sont- 
ils  anéantis  rétroactivement.  Il  résulte  de  ces  prin- 
cipeSy  au  point  de  vue  fiscal,  qu'aucun  droit  propoi^ 
tionnel  de  mutation  n'est  dû  sur  le  partage.  Aussi 
est-il  enregistré  au  droit  fixe  de  5  fr.  (art.  68,  §  3, 
n*  2,  et  art.  45,  n**  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816). 
Cette  règle  est  constante  lorsque  chacun  des  coparta- 
géants  est  rempli  avec  des  valeurs  qui  existaient  dans 
la  succession,  alors  même  que  l'un  prendrait  des  im- 
meubles et  l'autre  de  Taisent  comptant.  Mais  si  l'un 
des  copartageants  s'engageait  à  payer  à  l'autre  ou  aux 
autres  une  somme  d'argent  ou  à  donner  des  objets  qui 
ne  feraient  pas  partie  de  la  masse  partageable,  il  y  aurait 
soulte  et  mutation  à  titre  onéreux.  Le  droit  sur  le  re- 
tour de  lots  est  exigible  au  taux  réglé  pour  les  ventes, 
c'est-à-dire  à  2  p.  100  pour  les  meubles  et  à  4  p.  100 
pour  les  immeubles  (art  69,  §  5,  n^'  6,  et  7  et  art.  69, 
§  7,  n*'  4  et  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII)*. 

521 .  Dans  le  cas  de  partage  d'immeubles,  le  droit  de 
transcription  doit-il  être  ajouté  au  droit  de  mutation? 
Il  serait  exigible  si  la  transcription  était  requise  effec- 
tivement; mais  il  ne  devrait  pas  être  perçu  d'office,  à 
défaut  de  transcription  réelle,  parce  que  le  partage 
n'est  pas  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  précisé- 
ment à  cause  de  son  caractère  déclaratif  et  de  la  réso- 
lution rétroactive  des  hypothèques  et  autres  droits 

1  Le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  s'applique  aux  bieos  de  com- 
munanté.  Ainsi  on  ne  percevrait  aucun  droit  proportionnel  de  mutation  sar 
un  partage  qui  attribuerait  toute  ia  nue  propriété  de  la  coDamunaoté  à  rbe- 
ritier  du  conjoint  prédécédé,  et  tout  l'usufruit  au  conjoint  survivant  G- 
eass.,  req.>  arr.  du  20  novembre  1S66  (D.  P.,  66,  I,  105). 
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constitués  sur  les  biens  pendant  l'indivision  (art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816).  Cette  doctrine  est  suivie 
dans  la  pratique. 

Les  biens  qui  ne  peuvent  pas  être  partagés  sont  lici- 
tes, c'est-à-dire  vendus  aux  enchères  pour  être  trans- 
formés en  une  somme  d'argent  facile  à  diviser.  Si  toutes 
les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent  décider  que  les 
étrangers  seront  exclus  de  l'adjudication  et  faire  la 
vente  devant  notaire.  S'il  y  a  des  mineurs  parmi  les 
copartageants,  les  étrangers  doivent  être  admis  pour 
que  l'enchère  atteigne  le  plus  haut  prix,  et  de  plus  la 
vente  doit  être  faite  devant  le  tribunal,  avec  Tobser- 
vation  des  formes  voulues  pour  les  ventes  par  autorité 
de  justice.  L'adjudicataire  étranger  paye  sur  la  totalité 
du  prix  2  p.  100  si  la  chose  licitée  est  mobilière,  et  5 
fr.  50  c.  p.  100  si  elle  est  immobilière.  On  exige  de  lui 
le  droit  de  transcription  en  sus  du  droit  de  mutation, 
parce  que  c'est  une  vente.  Le  copropriétaire  qui  se 
rend  adjudicataire  ne  paye  pas  le  droit  de  mutation 
sur  sa  part,  mais  seulement  sur  les  portions  de  ses 
copartageants;  car  ces  portions  sont  les  seules  qui 
soient  acquises  à  titre  onéreux.  C'est  sur  la  partie  du 
prix  qui  correspond  aux  portions  des  autres  coparta- 
geants que  le  droit  de  4  p.  100  sera  exigible.  Si  la 
formalité  de  la  transcription  était  requise,  on  ajou- 
terait le  droit  de  1  fr.  50  p.  100.  Cette  addition  serait 
même  due  d'office  si  deux  colicitants  se  portaient  adju- 
dicataires; car,  éh  ce  cas,  l'adjudication  ne  ferait  pas 
cesser  l'indivision,  etily  aurait  intérêt  à  faire  transcrire. 

En  matière  de  licitation,  dans  les  cas  où  le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  s'ajoute  au  droit  de  muta- 
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tigot  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  eadg« 
le  droit  de  transcription  sur  la  somme  entière  de  l'ad- 
judication par  ce  motif  vague  et  presque  mystérieux 
«  que  la  formalité  de  la  transcription,  qui  a  son  but 
«  propre  et  ses  efîetg  spéciaux  est  indivisible  et  ae 
«  peut  4tre  assimilée  au  droit  d'enregistrement  *,  » 
Non-seulement  cette  raison  est  vague  et  obscure,  m^s 
de  plus  elle  est  contraire  à  la  règle  posée  par  Tart.  2& 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  YII  portant  que  «  le  droit 
.  «  de  transcription  sera  de  1  et  demi  p.  100  du  prix 
A  intégrai  des  mutations,  suivant  quit  aura  été  réglée 
«  f enregistrement.  »  Or,  à  Tenr^istrement,  le  droit 
de  mutation  est  assis  sur  le  prix^  déduction  faite  de  la 
part  qui  appartenait  à  Tadjudicalaire  comme  copro^ 
priétaire. 

522.  L'adjudicataire  copartageant  ne  doit  aucuB 
droit  de  mutation  s'il  est  convenu  qu'au  lieu  de  payer 
le  prix,  il  prendra  moins  dans  les  autres  biens  delà 
massé  à  partager.  En  d'autres  termes»  le  droit  de  mu- 
tation n'est  pas  exigible  si  le  copartageant  n^a  rien  à 
débourser.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
n'accorde  cette  immunité  qu'autant  qu'il  a  été  fait  un 
acte  de  partage  antérieurement  à  la  licitation  ^ 

523.  La  jurisprudence  de  la  même  Cour  n'accorde 
l'exemption  du  droit  de  mutation  que  si  le  partage  fait 

f  G.  cali.y  ut.  dê«  t  décembre  iSsi  et  SI  notembrt  1651. 

'  G.  cass.,  ch.  rëuD.»  arr.  dea  6  Dovembre  1851^  5  mars  186&  et  31  jaik- 
Tlef  1860.  —  V.  contra^  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1850,  t.  VII, 
Pé  iS,  «niDlt  d«  ChampioniiUre.  U  Cour  do  oasaaUon  exiga  que  ce  partage 
soft  définitif.  Ainsi  la  droit  de  mutation  serait  exigé  si  le  partaga  qoi  pré- 
eèdè  la  liôiution  était  soumis  à  une  homologation.  L'homoIogaUon  féivt,  S 
o'y  «urait  pla  lieu  à  raatitMtlon.  C.  ca«.»  eh.  «!▼.>  trr.  ^  10  mai  196» 

(D.  P.,  66, 1,  210). 
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complélacaent  cesser  Findivision  entre  tous  l9s  copro- 
priétaires. La  licilatiou  qui  n*est  qu'uu  acte  prép»*- 
ratoire,  qui  fait  sortir  de  la  copropriété  seulement 
quelques-uns  des  copartageants,  est  sujette  au  droit 
dQ  mutation  parce  que  ce  n^est  plus  un  partage  du  mo* 
ment  qu'elle  ne  fait  pas  cesser  entièrement  Tiadivision. 

^%i.  Le  retrait  successoral  (art.  841  C.  Nap.)  n'opère 
pas  de  transmission  du  cessionnaire  au  retrayant  ;  il 
anéantit  seulement  la  cession  faite  par  un  des  cohé- 
ritiers, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  d*autre  droit  que 
celui  de  quittance  pour  ie  remboursement  des  sommes 
nécessaires  à  Texercice  du  retrait. 

52S.  Le  rapport,  s'il  est  fait  en  moins  prenanti 
laisse  la  propriété  des  choses  données  aux  mains  du  do^ 
nataire,  et  il  n'y  a  pas  de  mutation  puisqu'il  n'y  a  pas 
changement  de  propriétaire.  En  serait-il  de  même  si 
le  rapport  en  nature  faisait  rentrer  les  choses  données 
à  la  masse?  La  donation  eu  aTancement  d'hoirie  a  fait 
sortir  les  objets  donnés  du  patrimoine  du  donateur, 
et  en  a  saisi  les  héritiers  sur  la  tête  de  l'un  d'eux.  Il 
n'y  a  pas  mutation  nouvelle,  puisqu'il  y  avait  eu  attri^ 
bution  par  avance  d'une  portion  aux  héritiers,  attribua- 
tion  dont  le  rapport  en  nature  n'est  que  la  con^ 
quenee  et  le  développement.  Cependant  si  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  tombera  la  chose,  après  le  partage 
définitif,  était  parent  à  un  degré  plus  éloigné  que  le 
donataire  sujet  à  rapport,  un  supplément  serait  exigible 
à  raison  de  la  différence  des  tarifs  ^ 

i 

1  l^a  Qo^T  é^  MMfttioii  âécidft  cependant  imHw  àM^\  pr^e^v|to»aél  <te 
motitiii  ttt  4â  iQrMu'mi  jugement  eoiuUoiii#  im  h4ritidr  è  nptiluwo 
Immeoble  dont  11  a'était  porté  adjudicataire  el  %»'U  «vait  payé  »vm  <I«« 
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526.  La  même  solution  est  applicable  à  la  rédoetion 
des  libéralités  par  préciput,  lorsque  l'action  est  exercée 
contre  un  donataire  copartageant.  Ce  n*est  alors  qu'une 
opération  de  partage  assimilable  au  rapport  en  nature. 
Il  en  serait  autrement  si  le  donataire  était  étranger; 
comme  il  n*est  pas  appelé  à  la  succession,  la  réduction 
ne  serait  pas  évidemment  une  opération  de  partage.  U 
y  aurait  mutation  et  droit  proportionnel. 

527.  Partage  d'ascendant.  —  Le  partage  d  ascen- 
dant, fait  conformément  aux  art.  i  075  et  suiv.  C.  Nap., 
est  considéré  comme  une  ouverture  de  succession 
anticipée.  Aussi,  même  quand  il  est  contenu  dans  une 
donation  entre-vifs,  n'y  a-t-il  lieu  de  percevoir  que  le 
droit  proportionnel  de  1  p.  100,  tant  pour  le5  meubles 
que  pour  les  immeubles.  C'est  le  droit  de  mutalioD 
pour  décès  en  ligne  directe  (loi  du  18  mai  1850, 
art.  10).  Le  droit  exigible  démontre  que  le  partage 
anticipé  n'est  pas  une  donation,  mais  une  ouyer- 
ture  de  la  succession  faite  avant  le  décès.  On  consi- 
dère aussi  comme  opération  de  partage  la  libéralité  à 
titre  de  préciput  et  hors  part,  qui  serait  faite  dans  une 
donation  entre^vifs  contenant  partage  anticipé.  En 
conséquence,  le  tarif  réduit  à  1  p.  100  (loi  du  16  juin 
1824,  art.  3  et  loi  du  18  mai  1850,  art.  10)  est  appli- 
cable même  à  la  part  du  préciputaire. 

11  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire  que  le  partage 
contienne  une  division  matérielle  des  objets,  et  le 

deniers  foornis  par  le  défunt.  C.  caBs.,  arr.  du  0  avril  1366  (D.  P.,^^' 
245).  M.  Dalloz,  DOte  !,  criUqac  cet  arrêt  comme  confraire  au  priBcipeqw 
tes  jugements  sont  déclaratifs. 
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tarif  mitigé  s'appliquerait  dans  le  cas  où  l'acte  se 
bornerait  à  fixer  la  part  in  abstraeio  de  chaque  co- 
partageant.  Même  à  défaut  de  fixation  des  parts,  le  tarif 
adouci  doit  être  adopté,  parce  que  la  loi  opère  '  une 
division  en  portions  égales,  comme  le  ferait  une  dis* 
position  formelle.  Cette  solution  est  équitable,  la 
faveur  étant  accordée,  non  au  partage,  mais  à  TouTer- 
ture  anticipée  de  la  succession  par  démission  au  profit 
des  enfants  et  descendants  ^ . 

Au  reste,  cet  adoucissement  du  tarif  ne  s'applique 
qu'aux  partages  faits  conformément  aux  art.  1075  et 
suiy.  Une  donation  à  d'autres  qu'aux  enfants  et  des* 
cendants  serait  soumise  au  tarif  ordinaire  des  dona- 
tions suivant  le  degré  de  parenté '. 

528.  La  donation  contenant  partage  anticipé  n'est 
pas —  et  c'est  une  nouvelle  faveur  accordée  à  cette  es- 
pèce de  dispositions — un  acte  de  nature  à  être  transcrit 
lorsqu'il  a  des  immeubles  pour  objet.  Le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  n'est  donc  pas  exigible 
d'office,  mais  seulement  dans  le  cas  oti  les  parties  in- 
téressées requièrent  la  transcription  (loi  du  16  juin 
1824,  art.  3,  in' fine). 

529.  D'après  la  loi  du  16  juin  1824,  les  soultes 

^  La  logique  conduisait  à  traiter  la  démission  au  profit  d'un  descendant 
unique  de  la  même  manière  qu'une  démibsion  de  biens  pro  indivUo  au  profit 
de  tous  les  héritiers.  Hais  la  pratique  et  la  jurisprudence  ne  yoient  dans 
ce  cas  qu'une  donation  soumise  au  droit  ordinaire.  G.  casa,,  arr.  des 
13  aoât  1838  et  30  janvier  1840.  —  Solution  du  16  mai  1861. 

'  Les  sommes  données  par  acte  entre-vif^  à  l'un  des  enfants  et  payables 
au  décès  du  donateur  doivent  être  déduites  de  la  masse  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation.  Les  droits  ont  été  payés  sur  la  donation^  et,  au 
point  de  vue  fiscal,  la  somme  est  censée  ne  plus  se  trouver  dans  l'actif 
du  donateur.  G.  cass.,  arr.  du  30  juillet  1862^  et  solut*  de  l'adminlstr.,  du 
U  juin  1864  (D.  P.^ 65,  V* partie,  col.  151). 
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M  dotitiftient  pas  lieu  à  un  diroît  proporUonnel 
mutation  à  titre  onéreux  dans  les  partages  d 
cendante.  Le  motif  de  cette  disposition  était  tiré 
de  ce  que  la  propriété  n'ayait  jamais  reposé  sur  la 
tète  des  cohéritiers  autres  que  celui  qui  atait  été 
chargé  de  payer  des  soultes.  Il  ne  pouTait  donc  pat 
y  avoir  de  droit  à  payer  pour  mutation  à  titre  on^ 
reux.  Mais  la  loi  du  18  mai  1850,  art.  S,  a  écarté 
cette  doctrine  ancienne  ^  et  déclaré  <c  applicables  les 
régies  dé  perception  concernant  h  les  soultes  et  le- 
tours  de  lots*.  » 

S30.  Partage  des  iôctétés.  —  Les  partagés  de 
sociétés  et  communautés  n'àcquiltent,  comme  les 
partages  de  successions,  que  le  droit  fixe,  sauf  \& 
droits  de  mutation  sur  les  soultes  et  retours  de  lots^ 
Cependant  Tart.  68,  §  3,  n'  2,  ajoute  «  fXnirvù  ^uû 

<  V.  Botqtiet»  ?«  Démt$sion  de  bien*.  -^  «  n  nY  i  eflhttivtttftot  ^>tt0 
seule  tranami.^sion  de  biens,  puisque  les  démissionnaires  n^ont  point  m  in 
pfùffrùfti  intermédiaire,  ■ 

*  U  arrive  souvent  que  le  siinirant  des  père  et  mère  feit  on  paittfB  lAr 
tlcipë  au  proflt  de  ses  enfants,  V  avec  réserve  d'usufruit;  2*  i  condiliM 
que  les  enfants  lui  abandonneront  la  jouissance  un  blefts  lAlsséB  par  TêpmA 
décédé.  L'administration  ne  perçoit  pas  deuK  droits,  parce  que  U  Ihlsrie 
des  clauses  dépertdantes  s'y  opt»ose.  Mais,  suivant  l'intérêt  du  trésor,  e& 
exige  le  droit  le  plus  élevé.  L'abandon  de  rusufroit  par  les  enfants  est  eoo- 
sidéré  eomme  une  donation  d^usufrult  au  profit  de  l'ascendant  Ole  est 
taxée  kt  fr.W,  plus  t  fr.  50  pour  transeription,  total  4  ft.  p.  100  sw  éff 
fols  le  rerena  de  ilmmeiible»  tandis  que  la  donation  eententnt  pftrtago  m 
payemlt  que  1  p.  100,  mais  sur  une  somme  égale  à  Tingt  fois  le  teteni 
des  biens.  C.  eass.,  arr.  des  13  décembre  lê&3  et  24  janvier  1860. 

*  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  société  qui  atait  ét6  ^formée  pour 
TexploltalioQ  d'un  hôtel^  Fassoeié  qui  se  retire  abandonne  aut  eoassoclél  qal 
testent  et  forment  Une  société  nottveHe  pour  continuer  ladite  exploltâtiori, 
seti  apport  et  t*  part  dans  les  bénéfiees  moyennant  rattrlbuUou  de  talSËrs 
qui  faisaient  partie  de  l'actif  social,  c'est  un  acte  de  partage  tarifa  an  ânH 
jÔxe.  8olut.  de  l'administr.,  du  16 septembre  180(  (D.  P*,  67,  6,  SI). 
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en  sait  justifié,  »  c*est-à-dire  qti*îl  soit  jusliôé  d'un  titre 
(iommuti.  La  preuve  résulte  de  rouTerture  de  ]a  8ue« 
cession^  lorsqu'il  s'agit  d*un  partage  après  décès  ;  mais, 
en  cas  d'indivision  conventionnelle,  le  titre  commun 
qui  rétablit  doit  être  représenté*.  Si  cette  précaution 
n'était  pas  eiigée,  il  serait  facile  d'éluder  la  loi.  Le 
propriétaire  qui  voudrait  acheter  un  immeuble  com» 
mencèrait  par  en  acquérir  le  centième  pour  entrer  en 
indivision.  On  ferait  ensuite  une  licitation  qui  donne-» 
rait  lieu  à  des  droits  moindres  que  ceux  de  la  muta-- 
tion  à  titre  onéreux.  En  l'absence  d'un  titre  commun, 
le  copropriétaire  qui  se  porterait  adjudicataire  est  donc 
tenu  de  payer  les  droits  que  supporterait  un  adjudica- 
taire étranger. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  législateur, 
pour  favoriser  la  formation  des  sociétés  »  n'a  soumia 
leur  constitution  qu*à  un  droit  fixe.  Le  payement  du 
droit  proportionnel  est  suspendu  par  une  condition^ 
et  cette  condition  se  réalise  lorsque^  à  la  suite  du  par* 
tage  de  Tactif,  un  des  associés  succède  à  des  objets 
que  d'autres  ont  apportés  ^.  Au  contraire,  la  condition 
serait  censée  défaillie  si  chaque  associé  gardait  soa 
apport,  et  aucun,  droit  proportionnel  ne  serait  exî-* 
gible*. 


^  Trlb.  de  Toalon,  Jugement  da  30  mai  1865  (D.  P.^  68,  3,  47). 

*  C.  casA.,  cb.  réunies,  arr.  du  16  juin  1842.  ^  Contra,  C.  casa^  belge» 
arr.  du  28  novembre  1844. 

>  L'associé  qui  a  usé  de  la  faculté  à  lui  reconnue  par  l'acte  de  société  de 
conserver  le  fonds,  au  décès  de  son  coassocié,  d'après  un  inventaire  flitt 
dans  le  mois  du  décès,  peut  être  povrsiiivi  en  payement  d'un  droit  de  Hrata* 
tiOD  pour  vente  mobilière^  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  réaliaatloii  de 
la  clause  du  contrat  de  société»  en  iovoquant  un  acte  émané  de  loi»  Il  anfflC 
que  les  faits  établissent  qu'il  a  exercé  son  droit  d'option,  si,^ar  exemple, 
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531.  Drbitde  retour.  —  Le  retour  conventioa- 
nel  (art.  951  C^Nap.)  opère  rétroactivemenl  et  anéaiï- 
tit  tous  les  droits  réels  conférés  sur  la  chose  par  le 
donataire.  Le  donateur  rentre  en  possession  ex  causa 
printêevâ  et  aniiguâ,  et  ne  doit  conséquemroent  pas  de 
droit  proportionnel  pour  retranslation  de  propriété.  — 
U  en  est  autrement  du  retour  légal  (art.  352,  147  et 
766  C.  Nap.).  Ledonateur  reprend  à  titre  de  succes- 
sion les  biens  qu'il  a^ait  donnés  et,  par  conséquent, 
il  est  passible  du  droit  de  mutation  pour  décès. 

532.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Dans 

les  cas  où,  par  exception,  la  substitution  fidéicom- 
missaire  est  permise  (art.  1048  et  suiv.  C.  Nap.),  le 
grevé  est  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  Le 
droit  proportionnel  est  donc  exigible  au  moment  de  la 
donation  ou,  s'il  s'agit  d'un  legs^  au  décès  du  testa- 
teur, et  n'est  pas  restituable  à  la  mort  du  grevé,  k 
droit  ayant  été  régulièrement  perçu.  A  l'ouverture  de 
la  substitution,  Vappelé  devrait  être  considéré,  par 
suite  de  cette  résolution,  comme  un  successeur  du 
donateur  :  substitutus  capit  a  gravante  non  a  gravato. 
Mais,  conformément  à  l'ancienne  jurisprudence,  notre 
législation  voit  dans  l'appelé  un  successeur  du  grevé, 
d'où  résulte  l'obligation  de  payer  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation  pour  décès,  du  grevé  à  l'appelé. 

533.  Transmission  d'usufruit.  —  Le  droit  pro- 

on  trouvait  le  prix  mentionné  dans  le  compte  de  tutelle  rendu  à  ses  enbnt» 
par  la  yeuve  de  rassocié  décédé.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  jugement  du  27  jafl- 
Yier  1866  (D.  P.,  67,  3,  31);  C.  cass.^  cb.  req.,  arr.  des  28  mai  18â8(D.P., 
1»  370)  et  5  décembre  1866  (D.  P.,  67, 1,  127). 
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portionnel  sur  la  transmission  de  Tusufruit  est  perçU 
d'après  le  même  tarif  que  le  droit  de  mutation  sur  la 
propriété.  En  réalité  cependant,  le  droit  sur  Tusu- 
fruit  n*est  que  de  moitié,  parce  que  la  liquidation 
est  faite  sur  une  somme  égale  à  ^ingt  fois  le  revenu 
pour  la  propriété,  et  à  dix  fois  le  revenu  pour  la  jouis- 
sance. L*évaluation  de  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  pro- 
priété n^est  pas  absolue,  et  les  textes  ne  la  consacrent 
que  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  (art.  14, 
n*  ii^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII).  Pour  les  mu- 
tations à  titre  onéreux,  cette  estimation  à  forfait  n'est 
pas  applicable.  La  liquidation  du  droit  aura  donc  lieu 
suivant  les  circonstances  de  Taffaire,  c'est-à-dire  en 
tenant  compte  de  l'âge  de  l'usufruitier  et  de  la  durée 
probable  de  la  jouissance. 

Celui  qui  acquiert  une  propriété  dont  l'usufruit 
est  réservé  ou  donné  à  un  autre  paye  la  mutation 
comme  s^il  était  plein  propriétaire.  Mais  le  nu-pro- 
priétaire a  un  recours  contre  l'usufruitier  à  la  dé- 
charge duquel  il  est  censé  avoir  payé.  En  ce  cas,  aucun 
droit  proportionnel  n'est  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  (loi  du  22  frimaire  an  VII)-  Si  l'ac- 
quéreur de  la  nue  propriété  n'avait,  par  une  erreur 
des  agents  de  la  régie,  acquitté  qu'un  droit  sur  la  nue 
propriété,  la  réunion  de  l'usufruit  serait  l'occasion 
d'un  supplément  à  la  perception  primitive. 

Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  gratuit, 
la  renonciation  pure  et  simple  n'est  pas  sujette  à  un 
droit  de  mutation  ;  c'est  une  extinction  et  non  une 
transmission.  Il  en  serait  autrement  si  l'usufruitier 
donnait  son  droit  au  propriétaire,  ou  s'il  y  renonçait 

VI.  31 
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à  titre  onéreux.  Le  nu-propriétaire  recueillerait  tlors 
Tusufruit*  non  en  vertu  de  son  titre  primitif,  mais  m 
vertu  d^un  titre  nouveau. 

Le  titre  de  l'usufruitier  ne  contient  pas  une 
expectative  de  la  nue  propriété  comne  la  nue  pro- 
priété renferme  virtuellement  le  droit  à  la  jouis- 
sance, dans  l'avenir.  La  réunion  de  la  nue  propriété 
à  l'usufruit  sur  la  tète  de  l'usufruitier  ne  peut  donc 
se  faire  qu'en  vertu  d'un  titre  nouveau,  pour  lequel 
sera  exigible  un  droit  de  mutation  sur  la  propriété, 
déduction  faite  de  Tusufruit  qui  déjà  lui  appartient 

m 

534.  Déclaration  et  expertise.  —  Lorsque  l'acte 
ou  le  jugement  qui  est  passible  d*un  droit  propor- 
tionnel ne  détermine  pas  les  sommes  ou  valeurs^  les 
parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistre- 
ment, par  une  déclaration  estimative  certifiée  et  signée 
au  pied  de  Tacte  (art.  16  loi  de  frimaire  an  YE). 
Quelle  garantie  aura  l'administration  dans  le  cas 
où  la  déclaration  sera  insuffisante?  L*art.  i7  de  Ia 
même  loi  porte  que  la  régie  pourra  demander  une 
expertise  «  dans  le  cas  oii  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
«  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux 
a  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  Fépoque  de 
«  Taliénation.  »  Le  droit  de  provoquer  une  expertise 
sur  la  valeur  vénale  n^est  donc  pas  consacré  en  termes 
généraux,  et  Tart.  17  en  limite  l'application  au  cas  où 
il  s'agit  d*un  acte  à  titre  onéreux  translatif  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  ^  D'après  l'art.  19,  Texpertise 
peut  également  être  requise,  en  cas  de  translation  â 

1  Ut  fonnet  oat  été  tracées  dans  Tart.  1$  de  la  Id  do  32  flriin«ire  «a  ?IL 
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titre  gratuit»  Mais  Texpertise  port#  sur  les  reveautt 
quand  il  s'agit  de  mutations  gratuites,  taudis  qu'elle 
porte  sur  la  valeur  vénale  pour  les  actes  h  titre  on^ 


reux* 


535.  L'échange  est  régi  par  une  disporitioQ  partir 
culière;  car  c'est  un  contrat  à  titre  onéreux,  dost 
le  titre,  ne  contient  renonciation  djiucun,  j^iz* 
L'art»  15 ,  n''  4 ,  porte  que  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  dû  en  cas  d'échange  est  «  Csite  en  9apî«* 
«  tal  d*après  le  revenu  multiplié  par  20,  sans  disf- 
c(  traction  des  charges,  n  Cette  évaluation  99  doit 
^pendant  pas»  malgré  Tanalogie,  être  faite  suivant 
Fart.  19f  mais  conformément  k  Tart»  17  qui  est  spé^ 
cial  aux  actes  à  titre  onéreux.  Ainsi  l'expertise,  en  cas 
d'échange,  devra  être  requise  dans  l'année  de  l'enr^ 
gistrement,  terme  fixé  par  l'art.  17,  tandis  que  p^r 
les  actes  à  litre  gratuit,  Tart.  61,  n"*  1,  accorde  deux 
ans  par  une  disposition  générale  qui  complète  l'art  19, 
muet  sur  ce  point. 

536.  Une  règle  constante  en  procédure  civile  n'at* 
trihue  au  rapport  des  experts  que  la  valeur  d'un  avis« 
Nmiguam  dietum  eœpmorum  tranHi  in  rem  jwt^ 
catam.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est 
écartée  de  cette  maxime,  en  matière  fiscale  ;  elle  re^ 
connaît  un  caractère  obligatoire  à  l'esq^ertise.  11  est 
cependant  impossible  de  citer  un  seul  texte  qui  àfi^ 
mande  cette  dérogation  aux  principes.  A  défaut  de 

>  La  matatlon  peoi  être  prouvée  par  dee  «otea  extrilndldaiiea  prémtél 
A  renregistrement,  spécialement  par  nne  0oiiuDatioo  depaiser  un  aele  no^ 
thentiqoe  avec  des  acquéreurs  auxquels  à  vendu  un  premier  acbateurqui 
n'avait  pas  été  mis  en  possession.  C.  cass.,  Beq.»  arr.  du  II  Juillet  iM 

(D.  P.  06,1,446). 
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texte,  aucune  raison  tirée  de  la  bonne  administration 
de  la  justice  ne  commandait  cette  exception.  Q  y  a 
même  des  inconyénients  à  transporter  le  pouvoir  de 
juger  à  des  experts  dont  la  position  accidenteDe 
n  offre  par  les  mêmes  garanties  que  celle  de  magis- 
trats choisisjpour  une  fonction  permanente  *. 
-  537.  Cest  pour  combattre  la  dissimulation  fraudu- 
leuse des  parties  que  Texpertise  a  été  établie.  Elle  ne 
peut  donc  être  demandée  que  dans  le  cas  de  ventes  amia* 
blés.  Si  la  vente  avait  été  faite  par  autorité  de  justice, 
le  prix  serait  définitivement  fixé  par  Tadjudication  ; 
car  les  enchères  publiques»  sous  la  surveillance  de  la 
justice,  sont  une  garantie  suffisante  pour  Tadminis- 
(ration  comme  pour  les  parties  '. 

538.  L^expertise  ne  peut  être  demandée  que  pour  les 
mutations  immobilières.  Est-ce  à  dire  qu^en  matière 


i  C.  cais.,  srr.  des  2S  mars  1831, 17  déoembra  1844,  24  STiil  1850  (D.  P^ 
1850»  I.  137),  7  noTembre  1859  (D.  P.,  1859,  I,  499)  —  V.  trib.  de  Ljto, 
19  février  1845  (D.  P.,  1845,  5,  110);  trib.  de  Nimes,  28  avril  f84S(]).^ 
1846»  II,  242).  Ces  Jogemeots  ont  rectifié  le  travail  des  experts  en  tesiBt 
compte,  pour  la  fixation  du  revenu,  des  non- valeurs  que  Tart.  Sdehlol 
du  3  frimaire  an  VU  fixe  au  quart  du  revenu  :  «  Hais  à  supposer,  dit 
M.  Dalloi^  (D«  P.,  1859,  I,  499,  noie),  que  Texpertise  dût  être  rectifiée,  ce 
n'était  pas  aux  Juges  qu'il  appartenait  de  faire  cette  rectification.  Il  oe  p«* 
vait  y  avoir  lieu  qu'à  une  nouvelle  expertise,  m  Cette  conséquence  de  is  doc- 
trine adoptée  par  la  Jurisprudence  démontre,  par  l'énormité  des  efllets,  fv 
Tapplication  du  droit  commun  était  préférable.  V.  dans  le  sens  de  la  Joris- 
prodenoe  Bonnier,  Preuuet^  n*  88,  et  contra,  Gab.  Demante,  t.  0,  p*  72S, 

n*  762. 

*  Lorsque  la  mise  aux  enchères  d'un  immeuble  vendu  à  l'amiable  est  re- 
quise par  un  créancier  hypothécaire,  l'expertise  commencée  dans  lister- 
valle  devient  inutile  par  suite  de  la  vente  aux  enchères.  L'administratioo  n'a 
phis  d'action  contre  le  premier  acquéreur  dont  le  titre  est  résolo.  C  cass., 
arn  des  10  février  1852  et  15  mars  1854.  Cependant  Tacquéreur  éfincé  eit 
condamné  aux  frais  de  l'expertise.  C.  cass.,  arr.  du  28  août  1854.  Ces  déci- 
sions n*fanpliquent  pas  contradiction.  Quoique  évincé,  l'acquéreur  n'es  doit 
pas  moins  des  dommages-intérêts  pour  avoir,  en  participant  à  une  disstoO' 
lation  frauduleuse,  rendu  l'expertise  nécessaire. 
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d'actes  portant  sur  des  objets  mobiliers,  les  agents  de 
l'administration  sont  complètement  désarmés  contrôles 
fraudes  à  la  loi  ?  Il  faut  distinguer  entre  les  droits  d'acfe 
et  les  droits  de  mutation.  Les  premiers  sont  perçus  d'à* 
près  les  clauses  du  titre  présenté  à  Tenr^strement,  6t 
le  trésor  n'a  pas  d'autre  garantie  que  l'intérêt  civil  des 
parties.  Il  n'y  aurait  lieu  à  forcer  la  perception  que  si  la 
dissimulation  était  découverte  par  les  parties  elles^ 
mêmes  ou  par  une  contre-lettre  (art.  40  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  YII) .  Quant  aux  mutations  mobilières^  le  droit 
est  dû  sur  la  transmission,  et  Tinsuffisancede  la  dé- 
claration  peut  être  prouvée  par  Tadministration.  Seule- 
ment, la  loi  ne  dit  pas  quels  moyens  de  preuve  pourront 
être  employés.  Le  silence  des  textes  nous  conduirait  à 
l'application  des  règles  de  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  preuves  écrite  et  testimoniale»  aux  présomptions 
et  aux  serments  ^ ,  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Mais  plusieurs  de  ces  preuves  ont  paru  incompatibles 
avec  la  procédure  en  matière  d*enregistrement;  car, 
d'après  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  17 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  les  procès  d'enregistre- 
ment sont  jugés  sur  mémoires,  sans  avoués  et  sans 
autres  frais  que  ceux  de  papier  timbré  et  de  jugement. 
LMnterrogatoire,  le  serment,  l'enquête  ne  peuvent  donc 
pas  être  ordonnés  parce  que  ces  formes  impliquent  soit 
la  présence  des  parties,  soit  le  concours  des  officiers 
ministériels.  Il  en  est  de  même  des  présomptions  judi- 
ciaires qui,  d'après  l'art.  1353  C.  Nap.,  ne  sont  em*^ 


^  G.  case.»  eb.  req.,  arr.  de  34  mars  1846  (D.  P.,  1846, 1, 321). —  29  dé- 
cembre 1857,  eh.  req.  (D.  P.,  1858, 1, 183)}  trib.  de  Gourdon,  13  mai  1856 
(D.  P.,  1866,  ni,  63). 
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ployiês  que  dans  les  cas  où  la  preuTe  testimoniale  est 
admise  * .  L'administration  ne  pourra  donc  oombaitre 
la  dissimulation  que  par  des  actes  portant  la  preuve 
écrite  de  la  fraude,  tels  que  les  inventaires,  les  liqui- 
dations, les  partages,  répertoires  de  notaires  et  gêné* 
ralemrat  tous  actes  soumis  au  contrôle  de  radminis* 
tration  de  Tenregistrement  ^.  La  valeur  constatée  par 
rinventaire  pourrait  ne  pas  oolncider  avec  le  prix  qui 
sera  produit  par  les  enchères  ;  mais,  pour  la  peret^ 
tion  des  droits^  on  ne  s*en  rapportera  pas  nécessaire* 
ment  aux  enchères  pour  deux  raisons  :  1*  parce 
qu^elles  sont  postérieures  au  décès  et  que  d^uis  la 
déclaration,  la  valeur  des  objetsa  pu  dianger;  2*  fMtrce 
que  la  mode  et  le  caprice  donnent  souvent  aux  objets 
d*art  une  valeur  factide  que  les  parties  n^étalent  pas 
en  mesure  de  déclarer*. 

839*  PrMeriptioiL  -»  Quelques  preseriptkms  spé* 
oiales  ont  été  établies  en  matière  d'enregistrement 
(artâ  61  de  la  loi  de  frimaire  an  ¥0)4 

I*  U  y  a  prescription  après  deux  ans^  i  compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  pour  les  droits  non  perçus 
pur  les  dispositions  contenues  dans  un  acte  ou  pour 
lesaui^émenls,  en  cas  de  perception  insuffisante.  Le 
même  délai  s'applique  .  aux  demandée  d'expertise , 
sauf  celles  qui  ont  pour  but  de  constater  les  fausses 

1  C  cass.^  arr.  dn  28  féyiier  I8d0  (D.  P.,  1860,  I,  139);  Merlio,  Réper^ 
tftiN,  f  FmuM,  p.  IS7  ;  Gartifêr,  lUperioift  de  tét»$f4ttrtmmHt  a*  SfSft; 
Champlonoière  et.Rlgaad,  Supplément,  n"  1084;  Gab.  Demante,  t.  Il, 
p.  780,  n*  767. 

*  V.  on  iwineal  Ss  trlbusil  d»  VaratlUah  du  tt  «frtf  IS6S|  firi  âiSMt 
dti  wréton^Hm  juH^vm  (BuiL,  J.  M.,  o*  6)8). 

*  C.  ea9s.,  ch.  civ.,  arr.  du  11  février  1867  (D.  P.  SI.  U  ^^i* 
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évaluations  dans  un  acte  à  titre  onéreux  (art.  17  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII).  La  prescription  de  deux 
ans  s'applique  aussi  aux  amendes  des  contraventions 
en  matière  d*enregistrement  et  de  timbre  (loi  du 
16  juin  1824,  art.  14).  Se  prescrivent  également  par 
deux  ans  les  actions  en  restitution  des  droits  irr^- 
iièrement  perçus  (art.  61  de  la  loi  de  frimaire).  Cette 
prescription  s'applique  à  tous  les  cas  de  restitution, 
soit  que  le  droit  ait  été  irrégulièrement  perçu,  soU 
qu^il  ait  été  régulièrement  exigé,  mais  dans  des  citv- 
constances  oh  les  textes  formels  accordent  la  dispense 
et  autorisent  la  restitution,  par  exemple  en  cas  d'ex*- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 

2*  Le  délai  de  la  prescription  est  de  cinq  ans  pour 
les  omissions  de  biens  dans  une  déclaration  faite  après 
décès. 

3*  n  est  de  dix  ans  pour  les  actions  relatives  aux 
successions  non  déclarées  (art.  61 ,  n^  2  et  3,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  modifié  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  mai  1850). 

La  prescription  est  suspendue*  par  des  demandes 
signifiées  et  enregistrées  avant  Texpiration  des  délais. 
Mais  la  discontinuation  des  poursuites,  pendant  une 
année,  opère  une  péremption  suî  generis  qui  fait  que 
les  droits  sont  irrévocablement  acquis  (art.  61 ,  tn  fine). 

La  prescription  est,  en  général,  suspendue  par  Teffet 
du  principe  :  Contra  non  vatentem  agere  non  currit 
prœicriplio.  Cette  règle  profite  à  la  régie  en  matière 

1  G.  cass.,  ch.  ciT.j  arr.  du  S  février  1867  (D.  P.  67^  I^  33). 

^  Li  loi  dit  snêpenducy  mats  ploalem  derWalnt  fent  obcetrer  q&t  ^4tX 
une  arraar  de  termîBolof  ie.  Salyanl  eux  ii  aurait  fallu  dire  qw  e^t  une 
intermptloD  qui  rend  inutile  le  temps  écoulé  juaqu'à  la  algoiûcation. 
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d'enr^strement.  Ainsi,  quoique  le  point  de 
soit  fixé  au  Jour  de  C enregistrement,  la  prescription 
ne  courrait  pas  à  partir  de  ce  moment  si  le  force- 
ment de  la  perception  était  rendu  nécessaire  par  suite 
d'une  pétition  d'hérédité  formée  contre  l'héritier  appa- 
rent par  le  véritable  héritier. 

Dans  les  autres  cas,  la  prescription  n'a  lieu,  confor- 
mément au  droit  commun,  que  par  Texpiration  du 
délai  de  trente  ans  (art.  2262  C.  Nap.).  La  loi  a  même 
quelquefois  rappelé  expressément  l'application  de  la 
règle  générale.  Ainsi  la  loi  du  8  juillet  1 852,  art  26, 
dispose  que  «  les  droits  de  mutation  par  décès  des 
inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  et  les  peines  encourwes 
en  cas  de  retard  ou  d^omissùm  de  ces  valeurs,  dans  la 
déclaration  des  héritiers,  légataires  ou  donataires,  ne 
seront  soumis  qu*à  la  prescription  de  trente  ans.  9 

540.  Actes  à  enregistrer  en  débet.  —  L'enre- 
gistrement en  débet  a  lieu  toutes  les  fois  que,  par  une 
disposition  spéciale,  le  poursuivant  est  dispensé  de  faire 
Tavance  des  droits,  sauf  recouvrement  ultérieur  contre 
ceuxqui,en  définitive,  doivent  supporter  Timpôt.  Ainsi 
les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  en  matière 
de  police  ;  les  actes  et  procès-verbaux  des  procureurs 
impériaux  ;  les  actes  et  procès-verbaux  des  commis- 
saires de  police;  les  actes  et  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  procès-verbaux,  généralement  tons 
actes  en  matière  de  police  ordinaire,  sont  enregistrés 
en  débet,  et  les  droits  sont  ensuite  recouvrés  contre  les 
parties  condamnées  (art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  74).  Les  procès- 
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verbaux  des  gardes  des  particuliers  ne  sont  pas  enre^ 
gistrés  en  débet.  Cette  faveur  cesse  également  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  une  partie  civile  poursuivante.  C'est 
cette  partie  qui  doit  avancer  les  frais.  L'enregistrement 
en  débet  est  accordé  dans  plusieurs  cas  qui  sont 
prévus  par  des  lois  spéciales,  notamment  dans  les 
affaires  d'assistance  judiciaire  et  pour  celles  qui  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de»  prud'hommes  (loi 
du  22  janvier  1851,  art.  14  et  27*). 

541.  Actes  à  enregistrer  gratis.  —  L'enregis- 
trement gratuit  ne  donne  lieu  à  aucun  recouvrement 
ultérieur.  Ainsi  l'enregistrement  a  lieu  gratis  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'acquisitions  faites  par  l'État  ou 
de  partages  entre  l'Ëtat  et  les  particuliers  (art.  70, 
§  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YH,  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  d'utilité  publique). 
En  cas  de  vente,  l'acquéreur  des  biens  domaniaux 
paye  le  droit  de  mutation  d'après  un  tarif  spécial 
qui  fixe  à  2  p.  100  le  droit  de  mutation  pour  les 
ventes  d'immeubles'.  Les  actes  en  recouvrement  des 


^  Loi  dn  29  jain  1838,  art.  29,  pour  les  réclamations  formées  par  les 
aliénés. 

Loi  da  25  mars  1817,  art.  94,  al.  2,  poar  les  appels  de  police  correctioD- 
nelle,  quand  Pappeiant  est  emprisonné. 

Code  forestier,  art.  104  et  170. 

Loi  da  15  anil  1829,  art.  47,  pèche  fluviaie. 

Ordomi.  da  17  avril  1839,  art.  42,  poids  et  mesures. 

Loi  dtt  15  juillet  1845,  art.  24^  police  des  chemins  de  fer. 

Loi  da  30  jaillet  1851,  art.  19,  police  des  messageries. 

Décret  du  27  décembre  1851,  lignes  télégraphiques» 

*  Loi  do  15  floréal  an  X;  ordonn.  du  10  décembre  1817,  et  loi  du  18  mai 
1850,  art  2.  M.  Gab.  Demante  critique  cette  législation  par  d'excellentes 
raisons  économi(snes.  Comme  le  yendear  supporte,  par  la  loi  de  riocidence, 
l'impôt  qui  est  mis  à  la  charge  de  l'acquérear,  U.  aurait  été  plos  simple 
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contribttttoDs  publiques  sont  aussi  mregistré^gmtuitei* 
ment.  Quelquefois  cette  faveur  est  accordée  par  d« 
raisons  d'humanité.  A  cette  idée  se  rattachent  la  loi 
du  10  dtemibre  1850,  art.  4;  le  décret  du  26  mars 
1852,  art.  i  1  ;  la  loi  du  1 7  avril  1832,  art.  30. 

542.  Actea  diapenséa  de  renregiatremmu  — 
Dans  les  cas  où  la  loi  accorde  la  gratuité,  la  fomialiké 
de  Tenr^strement  a  lieu  cependant,  parce  que  b 
loi  veut  que  les  actes  soient  soumis  au  contrôle  pour 
la  garantie  des  parties.  Il  y  a  des  actes,  au  oen- 
traire,  pour  lesquels  la  formalité  elle-même  u'est 
pas  exigée.  En  parcourant  Ténumération  qui  est  fisâte 
par  l'art  70,  §  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
on  voit  que  ces  dispenses  procèdent  de  la  même 
idée.  Le  législateur  a  pensé  qu*il  aurait  été  contraire 
aux  règles  de  la  hiérarchie  de  soumettre  au  coniride 
des  employés  de  Tenregistrement  les  actes  émanés  de 
l'autorité  publique.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer 
comme  émanés  de  Tautorité  publique  les  actes  en  la 
forme  administrative  qui  constatent  des  contrate  de 
droit  commun.  Quoiqu'ils  soient  en  la  forme  adminis- 
trative^  au  fond  ce  sont  des  actes  soumis  à  Tenr^istre- 
ment,  sauf  la  gratuité  dans  les  cas  oii  elle  est  accordée*. 

OaolT  COPiPAJUt. 

543.  En  Angleterre  Timpôt  de  Tenregistrement  &t, 
en  grande  partie*  remplacé,  tant  pour  les  droits  d'acte 


d'Mûordêr>  au  IIM  d'un*  rédttetloo,  la  gralnttë  «omplète  poiur  lea 
MmaM  pour  las  aaqalllUoni.  (MicpOiiiion  f^isôtmée,  t.  îl,  p.  9êé,  b*  •») 
<  Loi  d«  is  mal  lail,  airt.  ?•  et  É0« 
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que  pour  les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux,  par  le 
timbre  proportionnel  dont  nous  parlerons  au  paragra- 
phe suivante  Mais  cette  confusion  n^atteint  pas  les 
droits  de  mutation  par  décès  ou  donation.  Avant 
1853|  les  droits  de  mutation  par  décès  ou  par  dona- 
tion n'atteignaient  que  la  fortune  mobilière  qui  était 
frappée  par  une  et  souvent  par  deux  des  taxes  sui- 
vantes :  1*  les  droits  de  preuves  {probaie  duties)  exi^ 
gibles  sur  la  succession  mobilière  dans  le  cas  où  il  y 
avait  un  testament  ;  î*  les  droits  d'administration  (let- 
terê  ùf  administration) ,  également  exigible  sur  la  succes- 
sion mobilière,  mais  danà  le  cas  où  le  défunt  était  mort 
intestat  ;  3*  les  droits  de  legs  (legacy  duties)  qui  attei- 
gnaient certaines  valeurs  mobilières  épargnées  par  les 
droits  de  preuve.  Chose  digne  de  remarque  !  Dans  xxn 
pays  où  rîmpôt  sûr  le  revenu  est  progressif,  les  taxes 
de  succession  se  réduisent. à  partir  d'une  certaine 
somme.  Ainsi  le  droit  d'administration  est  de  3  p.  100 
jusqu^à  2,000  liv.  st.,  chiffre  après  lequel  il  descend 
à  S  p»  100.  VoxkT  un  million  de  liv.  st.^  le  droit  est 
de  22,500  livres,  droit  maximum  qui  n'est  suscepti» 
ble  d'aucun  accmissement  quelle  que  soit  là  somme 
des  valeurs  transmises.  C'est  un  véritable  impôt  ritro-- 
gresHf  dans  une  législation  qai,  à  d'autres  égards, 
admet  f  impôt  progressif.  Une  loi  du  4  août  1853,  tout 
en  conservant  les  droits  de  preuve  et  d'administra«* 
tion,  a  étendu  les  droits  de  legs  {legacy  duties)  aux 
propriétés  immobilières,  et  compris  les  donations  parmi 
les  modes  de  transmission  qui  donnent  lieu  à  la  pei^ 
ception  de  cette  taxe.  D'après  l'art.  10  de  cette  lof, 
le  droit  dé  legl  est  ainsi  gradué  : 
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Ligne  directe  ascendante  ou  descendante.  .  «  .  .  .       i  piiiM 

De  frère  ou  sœur  à  frère  ou  sœur •  .  .  •      3 

Si  le  successeur  est  frère  ou  sœur  ou  descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  de  Taleul  ou  de  raieul  da 

défunt.  .  . , ^ 

Succession  entre  tous  autres  collatéraux  ou  entre 
étrangers. •  •.  -  •    ^^ 

Dans  le  nouveau  royaume  d*Italie  les  droits  multi* 
pies  qui  étaient  perçus  dans  les  anciens  États  ont  été 
ramenés  à  un  système  uniforme  par  diverses  lois  da 
21  avril  1 863.  Ces  modifications  ont  augmenté  le  pro- 
duit du  Registro  d'environ  50  millions,  et  porté  le  pro- 
duit total  à  95,91 5,999  livres.  D'après  cette  législation, 
les  droits  de  succession  sont  tarifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  la  Ugne  directe. i/^IM 

Entre  époux • ••••.«      f 

Entre  oncles,  frères  et  sœurs 5 

Entre  cousins  germains 7 

Entre  parents  successibles ^ 

Pour  les  autres  héritiers,  c^est-k-dire  non  parents.  10 

Les  établissements  de  bienfaisance  et  d'instruction 
ne  payent  que  5  p.  100  sur  les  succession^  qu'ils  re* 
cueillent.  —  Le  droit  de  vente  est,  pour  les  meubles, 
de  2  p.  100  et  pour  les  immeubles  de  4  p.  100. 

En  Belgique  et  en  Hollande,  la  loi  française  0*a  pas 
été  abrogée  après  la  fin  de  notre  domination  dans 
ces  pays.  C'est  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn  qui  là, 
comme  chez  nous,  est  la  base  de  la  perception.  Elle 
a  cependant  été  modifiée  par  quelques  lois  postérieures 
sur  des  points  de  détail  ;  mais  les  règles  fondamen- 
tales sont  les  mêmes. 

En  Allemagne,  dans  le  grand-duché  .da  Bade,>le 
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droit  de  succession  (ErbêChaft- Accise)  établi  par  une 
loi  du  4  janvier  1812  exempte  les  descendants  en 
ligne  directe  et  ne  demande  aux  ascendants,  neveux 
et  nièces,  conjoints,  frères  et  sœurs  que  1/3  p.  100 
de  la  succession.  Le  droit  s^éiève  à  2  p.  100  pour 
les  autres  successeurs*  Les  ventes  des  immeubles  et 
même  des  rent^  foncières  (Grundgefœlten)  acquittent 
une  taxe  de  2  1/2  p.  100  sous  le  nom  Verkaufs-oder- 
Immobilùen^Accise,  Il  y  a  cependant  exemption  de  ce 
droit  pour  les  aliénations  au  profit  des  descendants, 
des  époux,  des  établissements  publics  et  pour  les 
ventes  forcées  sur  poursuite  hypothécaire. 

En  Bavière^  la  loi  du  25  mai  1 852  exempte  de  tout 
droit  la  transmission  de  successions  aux  enfants.  Elle 
taxe  à  i  kreutzer  par  florin  ou  5/6  p.  1 00  les  succes- 
sions entre  frères  et  sœurs  ;  à  1  kreutzer  1/2  entre  pa- 
rents du  troisième  degré  ;  à  2  kreutzers  entre  parents 
du  quatrième  degré;  à  3  kreutzers  ou  5  p.  100  entre 
les  autres  héritiers. 

:En  Autriche,  depuis  1850,  le  droit  de  succession 
est  de  1  p.  tOO  en  ligne  directe;  de  4p.  iOO  pour  les  col- 
latéraux rapprochés  et  de  8p.  lOOpour  iesautres  succes- 
seurs. La  l^islation  fiscale  deFÂu triche  frappe  la  vente 
des  immeubles  d*un  droit  de  3 1  /2  p.  1 00  {Verœusserung). 
En  Prusse,  la  transmission  des  successions  est 
exempte  de  tous  droits  :  1^  entre  toutes  personnes, 
lorsque  Tactif  héréditaire  ne  dépasse  pas  30  tbalers  ; 
2*  les  successions  ou  legs  en  ligne  directe,  quelle  que 
soit  la  consistance  de  la  succession.  En  dehors  de  ces 
exceptions,  on  perçoit  un  droit  qui,  suivant  le  degré 
de  parenté,  est  de  1 ,  2,  4  et  8  p.  100. 
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En  Russie»  les  collatéraux  et  i«s  étrangers»  wuift  iQo- 
mis  aux  droits  de  succession,  payent  4  p.  400*  L» 
ventes  d*immeubles  y  çont  frappées  d'un  droit,  de 
mutation  {poschlina)  qui  a  successivemeut  été  fédiîi 
de  l6  p«  100,  chifiPre  primitil^  à  6^  à  5  et  enfin  ^4 
p.  100,  taux  actuel. 

En  Espagne,  le  droit  de  succession  n'atteint  ^  la 
ligne  directe  tant  ascendante  ^ue  descendante.  Qqant 
aux  collatéraux,  ils  ne  sont  grevés  que  de  droita  m>- 
dérés  ;  car  le  produit  total  ne  dépasse  pas  20  oiUjoni 
de  réaux  ou  environ  4  millions  de  francs. 

Les  renseignements  qui  précèdent  nous  induisent 
à  deux  remarques  d*une  grande  importance  ;  V  Dans 
presque  tous  les  Ëtats,  la  ligne  directe  est  aflOrancbie 
de  taxes  ou  ne  paye  que  des  taxes  qui  sont  infé- 
rieures aux  droits  établis  par  la  loi  française*  sanf  as 
Autriche  où,  comme  chez  nous,  on  perQQii  1  |i.  100. 
i!"  Les  droits  de  vente  sur  les  immeubles  sont  presqjae 
partout  plus  modérés  que  chez  nous. 

§  14.-*-TiiiBiii. 
SoiMialfe. 

Séi.  Timbra  dé  dlmenstoD  et  tlinbn  propoHtonnel. 

S4^  Oe»euo41«ttiBbi«d»dii«wiiiOQ«ilfUi|IMti. 

646.  Timbre  de  dimension  des  JounuuiY* 

M7«  tbnbn  eu  aiRehes. 

US.  Timbra  pfoporttooML 

549.  Timbre  proportionnel  sur  ies  titres»  actions  oa  oertifloata  û^tMtm 

^daa  sociétés  oa  oompagôies. 
560.  Visa  pour  timbra  et  timbre  eitraordinalia. 
651.  Actes  timbrés  en  débet.—  Actes  timbrés  gratis.  ^  Actes  dlapansdi  ds 

timbre. 
552.  Droit  comparé. 
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544#  Le  tijÉùhre  est  un  impOt  de  aoneommation  sur 
remploi  du  papier  destiné  aux  actes  et  aux  impriiuâs* 
On  distingue  h(mbr0dâéimefmM  qui  est  un  droit  fixa» 
quelles  que  soient  les  sommes  énoncées  dans  l'écrit  ; 
et  le  itmér4 prapartwmet  qui,  pour  certains  acteSr  varie 
Buivant  rimportance  des  valeurs. 

Le  timbre  de  dimension  avait  été  fixé  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  art»  62,  entre  un  maximum  de  2  fr«  et 
un  minimum  de  35  cent.  €e  tarif  a  été  modifié  ainsi 
qu'il  suit  par  la  loi  du  2  juillet  1862»  art.  17  : 

Feuille  de  grand  registre. ,  3%0Q 

—  grand  papier.  ..,,... t,00 

—  moyen  papier. 4  ,S0 

««-  petit  papier 4  ,êO 

Oeini^fettille  de  petit  papier.  ««...••..  »    0 ,50 

545.  Le  timbre  de  dimension  est  obligatoire  pour 
tous  les  actes  judiciaires  et  les  écritures  qui  peuvent 
faire  foi  en  justice.  Les  seules  exceptions  qui  soient 
admises  ont  été  énumérées  par  Tart*  16  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VU.  Sont  exemptés  les  actes,  déci- 
sions, minutes  des  administrations  de  TËtat  ;  les  pièces 
de  comptabilité  à  Tusa^e  exclusif  de  Tadministration  ; 
les  quittances  délivrées  aux  particuliers  pour  secours 
divers  ;  les  engagements  ;  les  enrôlements  et  autres 
pièces  du  service  de  la  guerre  ;  les  certificats  d'indi-^ 
gence  ;  les  quittances  et  récépissés  délivrés  au  public 
quand  la  somme  y  exprimée  est  inférieure  h  10  fr« 
D'après  Tart*  4  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  1865^ 
le  timbre  des  quittances  délivrées  par  les  comptables 
des  deniers  publics  est  réduit  à  20  cent.  Mais  la  mém^ 
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disposition  déclare  ces  quittances  obligatoires.  Les 
quittances  pour  les  contributions  directes  sont  tou- 
jours régies  par  la  loi  du  13  brumaire  an  \II,  art.  16; 
celles  des  douanes  et  contributions  indirectes  par  les 
art.  19  et  243  de  la  loi  du  28  ayril  1816.  En  d'autres 
termes,  les  quittances  des  contributions  directes  sont 
dispensées  du  timbre,  et  celles  des  contributions  indi- 
rectes soumises  à  un  timbre  de  10  cent.  La  loi  du 
1 1  juin  1865,  sur  les  chèques^  les  exempte  du  droit  de 
timbre  pendant  un  délai  de  dix  ans  (art.  12  et  16  de  U 
loi  du  13  brumaire  an  YII  et  loi  du  16  juin  1824). 

546.  Les  journaux  et  affiches  sont  soumis  à  un  timbre 
de  dimension  spécial.  D'après  le  décret-loi  sur  la  presse 
du  17  février  1852,  le  timbre  de  dimension  pour  les 
journaux  est  de  6  cent,  par  feuille  de  72  décimètres 
carrés  et  au-dessous  dans  les  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  U  est  de  3  cent, 
par  feuille  dans  les  autres  départements.  Chaque  frac- 
tion de  10  décimètres  en  sus  donne  lieu  à  une  addi- 
tion de  1  cent.  1/2  dans  les  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  et  l  cent, 
dans  les  autres  départements  (art.  6  du  décret-loi 
du  17  février  1852).  Le  droit  ne  s'applique  pas  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  de  lettres,  de  sciences 
ou  d'arts,  mais  seulement  à  ceux  qui  traitent  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale.  Quant  aux 
écrits  périodiques  qui  s'occupent  de  politique  ou  d^éco- 
nomie  sociale,  ils  sont  soumis  à  un  timbre  de  5  cent 
par  feuille  lorsque  leur  publication  est  faite  par  livrai- 
sons ayant  moins  de  dix  feuilles  de  25  à  32  décimètres 
carrés.  Un  droit  supplémentaire  de  1  cent.  1/2  est 
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exigible  par  fractioD  en  sus  de  10  décimètres  carrés  et 
au-dessus. 

547.  Les  affiches  autres  "que  celles  de  l'autorité  pu- 
blique payent  un  timbre  suivant  leur  dimension.  À 
partir  du  1*'  janvier  1867;  la  loi  de  finances  les 
soumet  au  tarif  suivant  : 

Par  feuille  de  12  déc.  carrés  et  demi  ou  au-dessous.  0^05 

Âu-des$usde  121/2ju8q'k25 0,10 

Au-dessus  de  25  jusqu'à  50 1  ,15 

Au-dessus  de  50  décimètres  carrés 1 ,20 

Si  Faffiche  contenait  plusieurs  annonces  distinctes, 
on  exigerait  le  maximum  (20  cent.),  et  ce  maximum 
pourrait  être  doublé  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
cinq  annonces  (art.  4  de  la  loi  de  finances  pour  l'exer- 
cice 1867). 

Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier  non 
timbré;  mais  le  timbre  doit  être  apposé  avant  l'affi- 
chage. Les  affiches  peuvent  aussi  être  peintes  sur  les 
murs;  elles  doivent,  d'après  la  loi  de  finances  du 
8  juillet  1852: 

50  cent,  pour  1  mètre  carré  et  au-dessous  ; 

1  fr.  pour  les  dimensions  supérieures. 

548.  Le  timbre  proportionnel  aux  sommes  est  gra- 
dué de  la  manière  suivante  par  la  loi  du  5  juin  1850  : 

Effets  de  100  fr.  et  au-dessous. 0',05 

—  '    de  100  fr.  à  200 0  ,10 

—  de  800  fr.  k  300.   . 0  ,16 

—  de  300  fr.  à  400. 0 ,20 

—  de  400  fr.  a  500 0  ,25 

—  de  500  fr.  à  i,000 0,50 

—  de  1,000  fr.  à  2,000 1 ,00 

—  de  2,000  fr.  à  3,000 1 ,60 

VI.  32 
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Ainsi  de  suite  ea  suivaut  la  même  progrefifion,  m^ 
fraction.  En  d'autres  termes  au-dessous  de  500  fr.,  le 
droit  est  de  5  cent  par  100  fr.  ou  fmtioa  de 
100  fr.  ;  il  est  de  50  cent,  par  1,000  fr.  ou  frvtios 
de  1000  fr.,  au-dessus  de  1,000  fr. 

La  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  estpnie; 
1*  d'une  amende^;  S"*  de  la  perte  du  recours  conte 
les  endosseurs.  Lorsque  leffet  est  sur  papier  noo  fiin- 
bré  ou  d'un  timbre  insuffisant,  la  porteur  peut  toojooR 
actionner  le  souscripteur,  mais  non  les  eiidosseQis(|iii 
sont  à  Tabri  de  son  action,  comme  dans  b  cas  oi  Je 
recours  n'aurait  pas  été  exercé  dans  le  délai  fiié  i|ar 
la  loi  (art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850)^ 

549.  Le  timbre  proportionnel  a  été  appliqué  par  b 
loi  de  1850  aux  titres,  actions,  ou  certificats  d'acto 
des  sociétés  ou  compagnies  industrielles,  à  raison  i^ 
50  cent,  par  100  fr.  du  capital  nomioal  pour  celi^ 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix  années,  et  1  fr.  lorsque 
leur  durée  est  au-dessus  de  dix  ans.  Le  même  (iroiv 
est  exigible  sur  les  obligations  des  déparlements,  cûïb- 
munes  et  établissements  publics ,  lorsque  ces  tite 
sont  négociables  sans  application  des  art  1690el«Bi- 
vants  du  Code  Napoléon.  Quant  aux  effeUpnl*^ 
étrangers,  le  droit,  qui  avait  d*abord  été  fixéàSOceat. 
par  100  fr.  (loi  du  13  mai  1863),  a  plus  tardétéélô^ 
à  1  fr.  par  100  fr.  (loi  du  8  juin  1864). 

Un  timbre  fixe  de  20  cent,  est  perçu  :  l' sur  les  ré- 
cépissés délivrés  par  les  comptables  public»,  à  l^' 

*  L'amende  est  de  6  p.  100.  —  Pour  les  journaux,  elle  eslde  50lr-<^ 
en  cas  de  récidive,  de  100  fr.  . 

•  La  loi  anglaise  est  plus  séYère,-  elle  prononce  la  nvM  dei*^ 
ordre. 
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Cation  de»  quittances  m  nuttière  de  eoutributiops 
(loi  du  8  juillet  1865).  Une  disposition  de  cette  I0} 
oblige  Ids  parties  intéressées  h  retirer  la  quittance; 
2"*  sur  les  quittances  déliFrées  par  les  compagn)^  dM 
chemins  de  fer  (loi  du  13  mai  1863,  art.  10);  i'^mv 
Im  quittanoes  au-dessus  de  iO  fr«  envoyées  par  Tad- 
ministration  des  postes  (loi  du  8  juin  1864)* 

Did^endamment  du  droit  de  timbre  sur  remis- 
siou  des  actions  et  obligations,  une  loi  du  23  juia 
1857  a  frappé  leur  circulation  d'un  droit  proportionnel 
fixé  à  20  cent.  p.  100  (r.  de  la  valeur  négociée.  La 
négociation  n'est  saisissable  qu'autant  qu'il  s'agit  d9 
titres  nominatifs.  Aussi,  pour  les  actions  et  obligations 
au  porteur,  le  droit  est-il  converti  en  ta^e  annueUe 
de  12  cent,  par  100  fr.,  sur  le  capital  évalué  d'après 
le  cours  moyen  pendant  Tannée  précédente. 

550.  La  loi  de  brumaire  autorise  le  visa  pour  timbre 
et  le  timbre  extraordinaire.  Le  premier  consiste  dans 
une  mention  signée  par  le  receveur,  qui  perçoit  le  droit 
de  timbre  correspondant  avant  de  faire  la  déclaration. 
Les  titres  venant  de  l'étranger,  les  actes  produits  es 
justice  et  écrits  sur  papier  non  timbré,  tous  les  actes 
faits  en  contravention  sont  visés  pour  timbre.  Aujour- 
d'hui les  receveurs  peuvent,  au  lieu  de  mentiom 
écrites,  appliquer  des  timbres  mobiles  (art.  5  de  la  k» 
du  8  juillet  1865).  Le  timbre  mobile  est  également 
appliqué  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  veulent 
pas ,  pour  la  rédaction  des  actes ,  employer  le  pa- 
pier fabriqué  par  la  régie.  (Voir  notamment  pour  les 
bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers,  Tart.  19 
de  la  loi  du  2  juUlet  1862). 
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551.  Comme  en  matière  d^enr^trement,  on 
tîngue  : 

.  1*  Les  actes  timbrés  en  débet.^—  Exemple,  ceux  gui 
doivent  être  produits  en  justice  par  des  parties  poar- 
Tues  de  l'assistance  judiciaire. 

2*  Les  actes  timbrés  gratis.  —  Notamment  les  actes 
nécessaires  pour  Texpropriation  d^utilité  publique  (loi 
du  3  mai  1841,  art.  58);  les  actes  nécessaires  au  ma- 
riage des  indigents  ;  les  actes  nécessaires  pour  la  in- 
timation de  leurs  enfants. 

^  3""  Les  actes  exempts  de  timbre.  ^—  Tels  sont  les 
actes  des  administrations;  les  prospectus,  avis,  an- 
nonces, feuilles  et  écrits  périodiques  consacrés  aux 
lettres,  sciences  et  arts. 

■ 

DROIT  COMPARÉ. 

552.  En  Angleterre,  le  droit  de  timbre  varie  sui- 
vant la  nature  des  actes  pour  lesquels  le  papier  est 
employé^  et  s^élève  proportionnellement  aux  sommes. 
Il  remplace  Tenregistrement  pour  les  obligations  et 
pour  les  mutations  à  titre  onéreux  :  a  Le  droit  qui 
porte  sur  les  ventes,  dit  M.  de  Parîeu,  et  sur  les  mu- 
tations diverses  comprises  sous  le  nom  de  convenance 
était,  il  y  a  quelques  années  : 

«  Pour  une  somme  de  20  liv.  st  de.  .  .  .  10  sh. 

—  de  20  à  50  liv 4  liv. 

—  de  50  k  150  liv 1  liv.  10  sh. 

et  ainsi  de  suite  ju  squ*à  la  somme  de  100,000  livres, 
pour  laquelle  le  dr  oit  est  de  1 ,000  liv.  sterL  Au-àes- 
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SUS  de  cette  somme,  la  taxe  était  inyariable.  Ce  droit 
a  été  diminué  en  1850  par  l'acte  daté  des  années  13* 
et  14*  du  règne  de  Victoria,  ch.  XCVII,  d'environ 
moitié  ;  mais  il  a  été  rendu  plus  élastique,  et  il  suit 
toute  la  progression  des  valeurs  auxquelles  il  est  ap- 
plicable. —  Les  Mis  of  exchange  ^  pour  les  transac- 
tions^faites  dans  Tintérieur  du  pays,  étaient  soumis  à  un 
droit  qui  variait,  par  degrés,  de  1  sh.  à  1  liv,  5  sh. 
pour  les  billets  de  40  sh.  à  3,000  liv.  et  à  deux  mois 
de  date;  au  delà  de  ce  terme  de  payement,  les  droits 
étaient  de  1  sh.  6  den.  à  1  liv.  10  sh.  pour  ]es  mômes 
sommes.  Quant  aux  bills  of  exchange  avec  Tétran- 
ger,  ils  ne  payaient  que  1.  sh.  6  den.  au-dessous  de 
100  liv.^  et  à  3,000  liv.  ils  ne  devaient  que  15  sh. 
Ces  droits  ont  été  rendus  proportionnels  en  1854*  — 
Les  obligations  (6m<]f^),  souscrites  par  une  ou  plusieurs 
personnes»  étaient  taxées  d'après  l'échelle  progressive 
suivante  : 


«  Pour  les  sommes  de 


60  Uv. 

le  droit  était  de 

iliv. 

iOO 

— 

i,iO 

200 

— 

2 

300 

— 

3 

500 

■  — 

4 

i,000 

— 

5 

2,000 

6 

3,000 

— 

7 

4,000 

— 

8 

5,000 

— 

9 

10,000 

— 

i2 

i5,000 

— 

15 

20,000 

^  . 

20 

«  Une  loi  de  1850  a  rendu  ce  droit  proportionnel. 
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*^  Les  pièces  de  procédure^  jugaments,  copies, 
tnoires,  et  en  général  tous  les  aetes  du  pouToir  jwdî- 
eiaire,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  variant  avec 
la  nature  de  ces  actes  ^«  » 

La  perception  des  droits  de  timbre  est  garantie^  en 
Angleterre,  par  des  peines  fort  rigoureases*  En  effet, 
ia  loi  anglaise  ne  se  borne  pas  à  prononcer  des  «meodes 
comme  le  fait  notre  loi  fiscale;  elle  dédare  nuls,  dans 
certains  cas»  les  actes  qui  sont  écrits  sur  dea  papîen 
non  timbrés  ou  portant  un  timbre  insuffisant.  Qnanâ 
elle  édicté  Tamende,  ta  loi  anglaise  en  élève  cooadè* 
raUement  le  chiffre.  Ainsi  un  acte  de  George»  IQ 
(eh.  CLXXXIV,  année  S3%  art.  lU)  punit  de  BOU^, 
d^amende^  ou  1^250  fr.,  cens  qui  émeUent^  accepîm 
ou  pojfent  des  lettres  de  change  non  timbrées* 

L'admimstratioB  du  timbre  a^  pendant  langues  u« 
nées^  été  confiée  à  un  bureau  spécial  {bêord)  ;  eUe  a, 
dans  ces  derniers  temps,  été  réunie  aux  taxe»  afisîies 
et  à  Texercice,  et  depuis  lors  ces  trois  impôts  sont  di- 
rigés par  un  bureau  unique  qui  s^appelle  le  bmrmf  du 
revenu  intérieur. 

En  Italie,  le  droit  de  timbre  [carta  boUaia)  a  été 
établi  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  sont  adop- 
tées en  France  (lois  des  21  avril  1862  et  14  septembre 
1862).  On  en  pourra  juger  par  le  tableau  suivant,  qui 
indique  le  produit  total  de  ort  impôt  en  Italie,  en  dé- 
composant les  éléments  dont  il  est  formé  : 

>  Traité  de8  impôts ,  t.  UI,  p.  90. 
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Détail  du  produit  des  droits  de  timbre  pour  1864. 

Proportionnel  ordinaire 4,347,913  fr. 

—  mobile.  —  Effets  de  commerce.      1 ,305,416 

—  —           Rentes  étrangères.  .  1,165 
De  dimension*  -^  Ordinaire #  .  «  •  .    36,120,445 

—  Mobile 2,115,502 

Timbre  extraordinaire  et  visa  pour  timbre. 

Proportionnel. —  Actions  et  obligations 6,483,549 

—  Titres  de  rentes  des  gouver- 
nements étrangers 2,630,986 

—  Autres  titres 5,407,296 

De  dimension.  —  Journaux  et  écrits  périodi- 
que^    7,258,630 

—  Ecrits  non  périodiques.  .  •  .  3S,826 

—  Récépissés  de  chemin  de  fer.  4,003,246 

—  Autres  papiers  de  dimension.  6,526,692 
Droits  d'affichage 6,107 

Total 76,245,779 

Le  droit  de  timbre  est  perçu  dans  presque  tous  les 
États  :  en  Prusse  (loi  du  7  mars  1822),  où  il  est 
toujours  proportionnel,  c'est-à-dire  levé  à  raison  de 
tant  pour  100,  quelle  que  soit  la  somme;  en  Au- 
triche (loi  du  20  janvier  1840),  où  il  est  exigé  en  sui- 
vant une  échelle  de  i2  degrés,  depuis  3  kr.  pour 
20  fl-  jusqu'à  20  fl.  quand  la  somme  est  de  8,000  fl., 
somme  au  delà  de  laquelle  le  tarif  ne  s'élève  plus;  en 
Espagne  (décr.  du  8  août  1851);  en  Hollande  et  en 
Belgique,  deux  pays  où,  comme  chez  nous,  le  droit  de 
timbre  est  combiné  avec  les  taxes  d'enregistrement. 
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CHAPITRE  TRENTE-NEDYIÈME. 


IMPÔTS  DÉPARTEMENTAUX  ET  COMMUNAUX. 


soMunaire. 

553.  Système  finaneier  des  départements  et  des  commonee»     • 

554.  I^estatioD  des  chemlDS  Tlcinanx.  —  Histoiiqoe. 

555.  Critique  de  la  prestation.  —  Réponse  aux  objections. 

556.  lies  centimes  spéciaux  et  les  prestations  ne  sont  Totéi  que  dans  te  cas 

d'insufllsance  des  ressources  communales. 

557.  Suite. 

558.  Conditions  auxquelles  la  prestation  est  due.  — PrestatioodaBàreinc 

de  V  habitation, 

559.  Prestation  due  à  raison  de  la  possession, 

560.  Prestation  due  à  raison  des  chevanx  et  des  voitures  atteléo.-  Eiap- 

tions. 

561.  La  prestation  est  due  pour  les  faits  d'habitation  oo  de  pooosiofisi 

1"  janvier. 

562.  Rédaction  des  rôles.—  Option  entre  le  payement  en  nature  et  iepiie- 

ment  en  argent. 
568.  Subventions  extraordinaires. 

564.  La  subvention  extraordinaire  est  due  pour  iout  établissement  induM- 

565.  Elle  n'est  due  que  pour  les  chemins  entretenus  à  Vétatdevi^iliii' 

566.  Des  dégradations  extraordUiaires. 

567.  Constatation  de  la  dégradation. 

568.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  n'a  d'eifet  que  pour  l'afioéei» 

elle  est  rendue. 


553.  Le  système  financier  des  départements  se  com- 
pose exclusivement  d'impôts  directs  et  de  revenus  do- 
maniaux; on  n'y  trouve  pas,  comme  dans  les  budget 
de  TÊtat  et  de  la  commune,  une  combinaison  descon- 
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tributîons  directes  ayec  les  contributions  indirectes. 
L'impôt  direct  départemental  se  réduit  même  aux 
centimes  additionnels  dont  nous  avons  traité  plus  haut. 
(V.  suprà,  t  V,  p.  64  à  81 .)  Le  budget  de  la  commune, 
au  contraire,  nous  offre  des  particularités  qui  le  dis- 
tinguent du  budget  départemental.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  les  centimes  additionnels  communaux 
(V.  suprà,  t  V,  p.  152  à  167);  mais  nous  aurons  à 
nous  occuper  de  quelques  impôts  directs  spéciaux  à  la 
commune  et  des  octrois,  qui  représentent  les  contribu- 
tions indirectes  dans  le  budget  communal. 

§  !"•  —  Impôts  directs  communaux.  —  Prestations 

POUR  les  chemins  viqnaux. 

554.  Avant  1789,  les  chemins  vicinaux  étaient  consi- 
dérés comme  la  propriété  des  seigneurs,  qui  en  avaient 
la  police  et  Fadministration.  Les  communautés  pour- 
voyaient à  leur  entretien  soit  par  des  taxes  spéciales, 
soit  par  des  corvées.  Les  lois  de  la  Révolution  ^  décla- 
rèrent que  les  chemins  faisaient  partie  du  domaine 
national,  et  pourvurent  à  leur  entretien  par  une  addi- 
tion à  la  contribution  foncière^.  Malgré  l'abolition 
légale  des  corvées,  il  parait  que  Tusage  se  conserva  de 
consacrer  des  prestations  en  nature  à  Tentretien  des 
chemins  ;  mais  ce  service  était  fort  irrégulier,  et  ne 
donnait  que  de  fort  petits  résultats.  Des  tentatives  furent 
faites  sous  le  Consulat  et  TEmpire  pour  lui  imprimer 
une  marche  régulière  (arrêté  consulaire  du  4  thermidor 

<  Loi  du  l-*  décembre  1790.  ' 
*  Loi  da  6  octobre  1791. 
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an  X  et  instruction  du  7  prairial  an  mil).  H  T^te 
même  des  mesures  qui  furent  prises  à  cette  époqoe 
que  la  prestation  n'avait  jamais  cessé  d'être  employée; 
car,  sous  le  Consulat,  radministration  se  bornait  à  loi 
donner  une  meilleure  organisation.  Ce  mode  deconlri- 
bution  fut  à  peu  près  abandonné  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration.  Une  loi  du  15  mai  M, 
art  39  à  41,  avait  disposé  que  Les  contnbutio&&  eitr^ 
ordinaires  communales  ne  pourraient  être  levées  qu'en 
vertu  d'une  délibération  prise  par  le  conseil  municipal 
réuni  avec  les  plus  imposés  et  approuvée  par  uoeordos- 
nance  royale.  Or  les  prestations  furent,  par  une  inter- 
prétation erronée  peut-être,  mais  pratiquée,  mises  an 
nombre  des  impositions  extraordinaires.  C'éfaif  anéantir 
cette  ressource  par  la  multiplication  des  formalités. 
Aussi  les  travaux  sur  les  ch^nins  vicinaux  furent^ 
arrêtés  à  partir  de  1818,  et  leur  abandon  fut  tellement 
général  que  Iles  plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'élew  dans 
les  Chambres^ .  Différents  projets  furent  présentés, eliie 
cette  longue  élaboration  sortit  la  loi  du  28  juillet  iSii. 
L'ordre  établi  par  ces  dispositions,  pour  lacréaiionie» 
ressources  spéciales  destinées  aux  chemins  ^icina»î> 
mettait  en  première  ligne  les  prestations  en  nature; 
encore  ne  devait-on  y  recourir  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  ordinaires  de  la  commune.  Si  te 
prestations  elles-mêmes  ne  suffisaient  pas,  les  conseit 

*  Eb  1821  —  Proposition  de  M.  du  Hamel  et  projet  du  gooYeniemw''' 
Rapport  dé  M.  cTd  Hamrt  ê.  la  ôéanctf  dtf  ♦  jirfn  mi.  -  Ce  P«^*  * 
t»  daenlé.  ^  Ncwtm»  proi«4  cd  1824.  **  lUypoii  d«  M.  ^  ^"^[^ 
Chambre  des  députés,  le  29  juin  1824.  —  Exposé  des  motlife  à  1»  Oa^ 
des  pairs,  le  8  juUlet  1824.  —  Rapport  à  la  Chambre  des  pain  par  ^  ^ 
de  Breteuil,  le  17  juillet  1824. 
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municipaux  pouvaient  Toter  de»  teut.  sAdiiionneh 
spéciaux*  Enfin,  lorsque  les  prestations  en  nature  et 
les  centimes  spéciaux  ne  donnaient  pas  les  ressources 
nécessaires,  des  impositions  extraordinaires  pootairat 
être  YOtées  ;  mais  l'approbation  spéciale  de  l'admini»* 
tration  supérieure  était  exigée.  Lie  conseil  municipal 
n'avait  donc  pas  la  faculté  de  choisir  entre  les  presta- 
tions en  nature  et  les  centimes  additionnels  ;  des  der-^ 
niera  ne  deivaient  être  imposés  qu'après  épuisement  des 
premiers.  Au  reste,  la  dépense  avait  un  caractère  fa« 
cultatif,  et  si  le  conseil  municipal  ne  la  votait  pas^  elle 
ne  pouvait  pas  être  imposée  d'office.  L^efficacité  de  la 
loi  fut  médiocre,  et  la  pratique  de  ces  dispositions  dé^ 
montra  jusqu'à  l'évidence  que  l'intérêt  bien  entendu 
n*est  pas  toujours  un  stimulant  assez  actif  da  progrès» 
La  question  fut  reprise  après  la  révolution  de  1830,  et 
à  la  suite  de  délibérations  qui  durèrent  deux  années 
(de  1834  à  1836)  fut  adoptée  la  loi  du  31  mai  1836, 
qui  est  encore  le  Gode  de  la  matière  ^  Cette  loi  a  mo- 
difié celle  du  28  juillet  1824  en  plusieurs  points.  Ainsi 
le  nombre  des  journées  de  prestation  a  été  porté  de 
deux  à  trois.  Le  conseil  municipal  peut^  &  son  choix, 
voter  les  cehtimes  additionnels  et  les  prestations  dans 
Tordre  qu'il  lui  convient  de  déterminer  ou  les  imposer 


^  28  Janvier  1834,  proposiUoo  de  M.  Vatout  à  la  Chambre  àmdéfmkéi*  — 
Le  7  mars  18M,  proposition  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Hanblot- 
Cooté.  —  Les  denx  propositioDS  ne  ftireot  pat  disotttées,  mais  le  gosTeme- 
ment  forma  one  commission  dont  le»  traTaux  préparèrent  le  projel  Ô0  loi 
qfA  fm  présenté  à  la  Chambre  des  peurs,  le  24  mars  1896.  H.  Vaftottt  fat 
chargé  da  rapport  et  le  déposa  le  22  avril  1835.  Le  comte  Rey  dl  le  lapperi 
à  la  Chambre  des  pairs  le  25  aTiil  18S6.  Amendée  par  le  Cbaoïhie  dae  pâlfs^ 
la  loi  fat  renvoyée  à  la  Chambre  des  députés^  qal  Tadopta»  sur  le  rappetft  de 
M.  Vatout. 
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concurremment.  Il  est  cependant  dans  Tesprit  de  la 
loi  que  les  centimes  spéciaux  soient  combinés  ayec  les 
prestations  en  nature,  afin  que  toutes  les  facultés  con- 
tributives soient  appelées  à  concourir.  Ainsi,  au  lieu 
de  voter  2  cent,  spéciaux  sans  journées  de  prestations 
ou  inversement,  il  serait  juste  et  conforme  à  la  volonté 
du  législateur  d'imposer  1  cent,  et  une  journée  \  La 
loi  de  1836  n'exige  pas,  comme  la  loi  de  1824,  la  réu- 
nion des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  des 
conseillers  municipaux'.  Enfin  la  dépense  est  obliga- 
toire, et  là  est  la  disposition  véritablement  importante; 
car  c'est  par  elle  que  la  vicinalité  a  véritablement  été 
transformée  '. 

555.  La  prestation  en  nature  a  été  critiquée  sous  plu- 
sieurs rapports.  On  lui  reproche  d'être  un  reste  de 
Tancienne  corvée,  et  cette  qualification  est  tellement 
odieuse  qu'elle  entraînerait,  si  elle  était  justement  ap- 
pliquée, la  condamnation  définitive  du  système.  Mais 
Tanalogie  n'est  réelle,  soit  que  Ton  compare  la  pr^- 
tation  aux  corvées  royales,  soit  qu'on  la  compare  aux 

'  Un  rapport  à  rEmperenr,  par  le  ministre  de  l'intérlear,  en  date  4v 
18  Juin  1863,  dit  avec  raison  qoe  la  loi  da  SI  mal  1836  doit  être  nugéa  as 
nombre  de  celles  qui  ont  le  plus  contribué  à  développer  la  richesse  pu- 
blique. I>e  1837  à  1961,  11  a  été  dépensé,  tant  en  argent  qa*ea  nature, 
1,717^687,756  fr.  ponr  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vidnaiix. 
Les  ressources  annuelles  qui,  en  1837,  étaient  de  44  millions,  s'éleraient,  de 
1857  à  1861,  à  une  moyenne  de  87  miUions.  En  1863,  la  somme  avait  monté 
à  122  millions.  —  Dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans,  on  a  cooetnxlt  : 

66,000  iùlom.  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

38,000  iLilom.  de  chemins  yicinaux  d'intérêt  commun; 

116,000  kilom.  de  chemins  yicinaux  ordinaires; 

Plus  de  140,000  ponceaux  et  aqueducs  et  6,000  ponts  ont  été  établis  sur 
ces  voies  publiques. 

Nombre  des  hommes  imposables  :  5,720,108. 

*  Instruction  du  24  Juin  1836. 

*  ArL  2,  paragraphe  ult.  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
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corvées  seigneuriales.  Les  corvées  royales  étaient  re- 
quises pour  les  travaux  de  grandes  routes;  elles  ne 
grevaient  que  les  habitants  voisins  des  travaux,  et  n*é* 
talent  point  imposées  aux  habitants  éloignés.  Indépen- 
damment de  cette  exeinption  inhérente  à  la  situation 
topographique  des  intéressés,  la  corvée  épargnait  les 
nobles  et  Ile  clergé,  dont  la  qualité  était  exclusive  de 
tout  travail  corporel.  Au  contraire,  la  prestation  en 
nature  étant  affectée  à  une  destination  locale  atteint^ 
en  général^  tous  les  habitants,  et,  comme  elle  est  em- 
ployée à  des  travaux  dont  Tutilité  profite  à  tous,  on  la 
supporte  ^ans  répugnance  comme  un  impôt  justement 
réparti.  Elle  ne  peut  pas  davantage  être  assimilée  aux 
corvées  seigneuriales  ;  car  celles-ci  avaient  un  carac- 
tère d'assujettissement  dans  un  intérêt  privé,  tandis 
que  la  prestation  en  nature  est  d'utilité  publique. 

D'après  une  autre  critique,  la  prestation  en  nature 
est  une  capitation  directe  qui  demande  à  tous  la  même 
contribution,  sans  faire  aucune  distinction  suivant  la 
fortune.  Elle  a  aussi  Tinconvénient  d'accorder  aux 
femmes  riches  une  exemption  contraire  à  la  justice. 
Cette  objection  n*est  pas  mieux  fondée  que  la  précé- 
dente. Tout  habitant  profite  des  chemins  vicinaux,  et 
la  loi  lui  demande  trois  journées  de  travail,  contribu- 
tion qui  est  à  la  portée  de  tous  les  contribuables  comme 
l'impôt  personnel  levé  au  profit  du  trésor.  Les  pro- 
priétaires concourent  à  la  dépense  proportionnelle- 
ment à  leur  fortune  en  acquittant  les  centimes  addi- 
tionnels. Les  femmes  riches  elles-mêmes  contribuent 
par  les  centimes  additionnels  d'après  leur  fortune  ; 
elles  payent,  d'ailleurs,  aussi  la  prestation  pour  leurs 
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domestiquas,  pour  leurs  chevaux  et  pour  leurs  char- 
rette».  Ainsi  par  la  combinaison  de  la  prestation  eaïuh 
ture  avec  les  centimes  additionnels,  tous  les  habitanb 
sont  à  peu  pr^  atteints  proportionnellement  h  hm 
facultés, 

5$6.  Les  eentimes  spéciaux  et  les  prestations  en  na- 
ture  ne  sont  votés  qu'en  ca«  d'insuffisance  des  lotemis 
ordinaires.  Aussi  les  communes  sont-elles,  «i  point  de 
vue  de  la  vicinalité»  divisées  en  deux  cat^ries,  dont 
l'une  peu  nombreuse  comprend  celles  quipourvoûxità 
cette  dépense  sans  recourir  aux  ressources  sfémks 
créées  par  la  loi  du  21  mai  1836;  dont  Tautre 
est  formée  des  communes  qui,  pour  créer  des  resr 
sources  spéciales,  s'imposent  des  prestations  on  éss 
centimes  additionnels.  La  dernière  catégorie  mbrBm 
la  presque  totalité  du  territoire  de  la  France.  —  La 
question  de  l'insuffisance  des  revenus  se  rattache  à 
Futilité  relative  des  dépenses  ;  car  il  est  évident  que 
les  revenus  ordinaires  seront  suffisants  ou  non.  somi 
que  la  dépense  des  chemins  vicinaux  passera  la  pr 
mière  ou  ne  viendra  que  dans  un  rang  inférieur.  C'tst 
là  une  difficulté  administrative  qui  n*est  pas  suscep- 
tible de  recevoir  une  solution  générale;  ellenepeat 
qu'être  tranchée  m  concrète^  suivant  la  situation  spé- 
ciale de  chaque  commune  ^ . 

557.  Les  communes  qui  pourvoient  aux  dépenses  de 

la  vicinalité  sur  leurs  revenus  ordinaires  sont  régie» 


^  L'art.  51  du  modèle  de  règlement  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cw  ou  W 
«  rerenas  ordinaires  de  la  commune  seront  insuffisants  pour  pourvoir,  « 
«  tout  ou  en  partie,  aux  besoins  du  service  Ticinal,  le  conseil  oiooidiMl^ 
«  fectera  à  ces  besoins  la  portion  de  ces  revenus  que  d^antrcs  dépenser*' 
m  wgentea  ne  réclameraient  pas,  » 
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par  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  la  loi  du  21  mal  1836  ne 
s'applique  qu'à  celles  dont  les  conseils  votent  les  res- 
sources spéciales.  On  a  cependant  soutenu  qtf  il  Ihllait 
établir  entre  elles  une  assimilation  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  possible.  D'après  cette  doctrine,  le  préfet  ne 
pourrait  pas  ordonner  le  prélèvement  d'office,  sur  les 
revenus  ordinaires,  d'une  somme  dépassant  lo  produit 
de  trois  journées  de  travail  et  de  8  cent,  additionnels. 
Mais  cette  assimilation  n'est  écrite  dans  aucune  disposi- 
tion, et  elle  est  condamnée  par  Téconomie  générale 
de  la  loi  sur  là  matière.  La  dépense  des  chemins 
vicinaux  est  déclarée  obligatoire  par  la  loi  de  1836? 
elle  peut  donc  être  imposée  d'o/fîce  d'après  Tart.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sans  autre  limitation 
que  celle  qui  résulte  de  l'étendue  des  ressources. 
Des  ressources  extraordinaires  pourraient  même  être 
créées  par  ordre  de  l'administration  supérieui-e,  con- 
formément à  Fart.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en 
cas  d'insuffisance  soit  des  recettes  ordinaires,  soit  des 
ressources  spéciales  ^ . 

558.  La  prestation  en  nature  est  due  pour  denx  causes, 
d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836  :  1^  à  raison 
de  V habitation.  Tout  habilant^  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, à  titre  de  propriétaire,  de  fermier,  de  régis- 
seur ou  de  colon  partiaire,  mâle,  valide^  âgé  de  dix-huit 
à  soixante  ans,  inscrit  au  rôle  des  contributions  direc- 
tes,  doit  pour  sa  personne  trois  journées  de  travail.  La 
loi  a  évité  le  mot  domicile  pour  bien  exprimer  que  Fo- 
bligation  est  attachée  à  la  résidence.  Celui  qui  habite 
dans  Tannée  plusieurs  communes  doit  cette  partie  de 

^  circulaire  da  30  avril  1839. 
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rimposition  au  lieu  de  son  principal  établissement  * . 
La  loi  exige  l'inscription  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, afin  d'exonérer  les  indigents.  Cependant  si 
telle  a  été  la  pensée  du  législateur,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  Tindigence  soit  une  condition  sine  quà 
fwn.  Par  conséquent  Thomme  riche  qui,  par  erreur, 
n'aurait  pas  été  porté  au  rôle  des  contributions  directe, 
ne  devrait  pas  être  imposé  à  la  prestation.  Mais  une  fois 
qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes,  tout 
habitant  doit  les  prestations,  quelle  que  soit  la  [Irof^ 
sion  qu'il  exerce  et  alors  même  que  son  exercice  serait 
incompatible  avec  le  travail  effectif  sur  les  chemins. 
L'option  entre  le  payement  en  argent  et  le  payement 
en  nature  donne  à  chacun  le  moyen  de  se  libérer^. 
559.  i""  À  raison  de  la  possession.  L'habitant  doit  la 

>  La  question  d'âge  est  facile  à  résoudre  par  la  représeutation  de  Vaele  de 
nalsaaoce^  ou  à  défaut  par  un  acte  de  notoriété.  Quant  à  la  validité^  dkt 
donne  lieu  à  plus  de  difficulté.  On  entend  par  homme  yaUde,  au  point  de 
▼ue  qui  nous  occupe,  Thomuie  qui  est  en  état  de  se  livrer  habitneUeraeot 
aux  travaux  des  champs.  Celui  qui  travaillerait  eiTectivement  oe  seiaif  jms 
admis  à  prouver  son  Invalidité  par  son  inspection  corporelle.  —  Arr.  du 
Cons.  d'Ët.  des  1"  août  1834  (aff.  Thomas)  et  19  avril  18&4  (afT.  PerrinV 

'  Me  sont  pas  dispensés  notamment  :  1*  les  ecclésiasUques.  Arr.  du  Cens. 
d*Ët.  des  1"  juillet  1840  (aff.  Vial),  31  décembre  1841  (afT.  Delpy),  2  jido 
1843  (aff.  Guemier),  3  décembre  1846  (aff.  Roumette),  28  déœmhre  18S0 
(aff.  Puppinck), 

2"  Les  gardes  forestiers.  Arr.  du  Gons.  d'Ét.  du  7  décembre  1843  (aff. 
Scheiyer). 

3<*  L«s  facteurs  ruraux.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  16  mars  1842  (aff.  Lneai\ 
5  Juin  1845  (aff.  Tomasini),  8  avril  1863  (aff.  Andréani)  et  31  août  186&  (aff. 
Le  Digabel). 

4*  Officiers  sans  troupes,  ayant  une  résidence  fixe^  tels  que  le  coDuniih 
dant  d'un  fort.  Arr.  du  Gons.  d'Ét.  du  18  Juillet  1838  (aff.  Courtois). 

5*  Les  officiers  généraux  en  non-activité.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  18  feviier 
1839  (aff.  de  VénevelU). 

Il  en  est  autrement  des  militaires  en  activité,  parce  qn*Ils  sont  exempts  de 
tout  impAt  personnel,  et  conséquemment  de  la  prestation  en  nature.  Maie, 
pour  obtenir  Texeroption,  il  ne  suffit  pas  de  justifier  qu'on  est  porte  sur  k& 
registres  de  nnscription  maritime.  Arr.  du  7  avril  1866  (aff.  Bideau). 
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prestation  non-seulement  pour  lui-même,  mais  pour 
tout  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à  soixante 
ans,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans 
la  commune.  S'il  occupe  habituellement  ces  personnes 
sur  une  propriété  située  dans  une  commune  voisine, 
c'est  dans  cette  commune  que,  de  ce  chef,  il  devra 
payer  la  prestation .  La  loi  suppose  —  c'est  le  cas  or- 
dinaire —  que  les  serviteurs  et  membres  de  la  famille 
habitent  avec  le  redevable  ;  mais  si^  par  exception,  les 
serviteurs  étaient  établis  dans  une  commune  voisine , 
le  prestataire  payerait,  dans  celle-ci,  pour  les  servi- 
teurs,  et,  au  lieu  de  sa  résidence,  pour  lui-même. 

Laloi  exige  que  les  serviteurs  ou  membres  de  la  fa-* 
mille  soient  mâles,  valides,  âgés  de  dix-huit  à  soixante 
ans  ;  elle  ne  demande  pas  qu'ils  soient  imposés  aux 
contributions  directes;  cette  condition  ne  concerne 
que  l'habitant  pour  la  prestation  afférente  à  sa  per- 
sonne. Si  même  Thabitant  avait  été  omis  au  rôle  dés 
contributions  directes,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu 
aux  prestations  du  chef  des  serviteurs  ou  membres 
de  la  famille  * . 

560.  L'habitant  doit  aussi,  à  raison  de  la  possession, 

^  Arr.  du  Cods.  d'Ét.  da  13  février  1840  (aff.  Saint-Oyent).  —  On  entend 
par  serviteurs  ceux  qui  reçoivent  des  gages  et  font  un  service  permanent. 
Ainsi,  d'après  l'art.  66  du  modèle  de  règlement,  «  ne  sont  pas  considérés 
comme  serviteurs  :  1<>  les  ouvriers  à  la  journée  ou  à  la  tâche^  ou  qui  ne  sont 
employés  que  passagèrement  pendant  le  temps  de  la  moisson  on  d'un  travail 
temporaire;  2*  les  employés,  contre-maîtres^  chefs  d'atelier  et  maîtres-ou- 
vriers attachés  à  l'exploitation  des  établissements  industriels;  S*» les  postil- 
lons titulaires  de  relais  de  poste.  »  Ces  personnes  ne  sont  pas  des  servi- 
teurs, et  elles  pourraient  être  imposées  pour  leur  propre  compte.  Alors 
même  que  les  ouvriers  ou  employés  seraient  logés  et  nourris  par  le  patron, 
ils  ne  seraient  pas  considérés  comme  serviteurs;  car  cette  qualité  implique 
le  service  du  patron  ou  de  la  famille.  Arr.  du  Gons.  d'Ët.  des  5  juillet  1865 
(aff.  Naud)y  18  juillet  186C  (aff.  Salgues)  et  20  décembre  1866  (aff.  Cantel). 

VI.  33 
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trak jooniéeade  travail  pour  ohaoune  des ekairattai  m 
voitures  attelées  et,  en  outre,  poar  diaeune  des  bétei 
de  somme,  de  selle  ou  de  trait  ao  service  de  la  famîHe 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune.  On  u'estand 
par  voitures  ou  charrettes  iUUlée^  que  celles  éwt  le 
l^opriétaire  possède,  d'une  manière  permaAWte,  te 
nombre  de  chevaux  oq  d'animaux  néoesa^ires  p^rar 
<|u'elles  puissent  être  employées  simuitanément  \ 

Tous  l6s  chevaux  de  trait  ou  de  selle  me  sont  fêâ 
si^ts  à  la  prestation,  la  loi  exigeant  qu'ils  scmat  au 
wrvice  de  U  famille  an  de  PétablUeemmt  (arL  3  m  fm 
da  la  loi  du  21  mai  1836).  C'est  en  partant  des  teraiai 
de  cette  disposition  que  la  jurisprudenoe  a  anmpté 
des  bètes  qui  sont  énumérées  dans  le  règleoMat  m»* 
date,  art.  67  : 

«I  Ne  donnent  pas  lieu  à  l'imposition  de  b  prastatien 
Ml  nature  i  1*  les  bètes  de  somme,  de  trait  ou  de 
selle  que  leur  âge  ou  toute  autre  cause  ne  permet  pss 
d'assujettir  au  travail  ;  2*  celles  qui  sont  destiaées  i  la 
eonsommation,  à  la  reproduction  et  celles  qui  ne  soat 
possédées  que  comme  objet  de  commerce,  à  noÎBs 
Que,  nonobstant  leur  destination,  le  possesseur  a'en 
retire  du  travail  ;  3*  les  chevaux  des  relais  de  poste, 
mais  seulement  dans  les  limites  du  nombre  fixé  pour 
chaque  relai  par  le  règlement  d'administration  des 
postes  ;  4''  les  chevaux  des  agents  du  gouvernement 
tenus^  par  les  règlements  émanés  de  leur  administra- 


«  Art.  68  du  règlement  modèle.  —  Arr.  du  Coi».  d*Ët  te  12  arrU  fMf 
(aff.  Vwronid  de  la  Comté).  Les  voitures  qui  ne  sont  attelées  qo*av«aék 
clievaux  ëe  louage  ne  doivent  pas  la  prestation.  Arr.  ds  Cous.  4'ÉL  ém 
12  )uin  t84&  (aft  Reste)  et  33  avril  18^2  (aff.  ÉpaU/y). 
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tion,  déposséder  uu  chenal  pour  raccomplissement 
de  leur  service  ^  ^ 

561.  La  prestation  en  nature  est  exigible  pour  le» 
faits  d'habitation  ou  de  possession  au  i*'  janvier.  Les 
étald*inatrices  sont  formés  et  revisés,  chaque  année, 
avant  Touverturede  Texeroioe,  et  les  contrôleurs  y  font 
entrer  tous  les  éléments  dont  la  réalisation  peut  être 
prévue;  ils  y  portent  notamment  les  habitants  qui,  au 
t*' janvier,  auront  Tàge  de  18  ans.  G*est  d'après  ces 
ptatriees  révisées  que  le  directeur  des  contributions  di- 
rectesî  drease  les  rôles  qui  sont  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  U  arrivera  souvent  qu'entre  le  1*' janvier  et 
la  révision  des  matrices,  l'état  des  choses  aura  été  m<H 
difié  et  que  des  prestations  se  trouveront  indûment 
imposées  par  suite  de  ces  changements.  Le  eontri- 


*  SQot  dépensés  «D  ooneéipence  i  V  les  aatmanx  trop  Jeunes  ^ar  Mm 

appliqués  au  travail,  à  moins  que,  par  exception,  on  ne  les  fassç  ^^yaiUff 
prématurëmeol.  Arr.  du  Cens.  d'Ét.  du  28  décemJbre  1850  (afl*.  Deplanque), 
2»  Les  animai^x  deatlnés  A  la  çQOfçm^MitiQn,  ^  la  reproduotioi  ou  an  -atm- 
merce.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  9  juin  1842  (aff.  Bourru),  24  Janvier  186£i 
(aff.  Fripard),  %2  juhi  1848  (aff.  Velliad).  —  Les  vaches  qui  fie  sont  em- 
ployées pi  cooime  ^t^  dç  somn^e  pi  coifupe  a^lmaqx  de  tra^*  Art.  di| 
Coiis.  d'Et.  do  18  juillet  1855  (afT.  Clément).  La  prestation  serait  due  si  les 
vachM  étaient  hahiluelieinent  employées  apx  travaux  agricotea.  Arr.  du 
Cons.  d*Ët.  des  27  mars  1865  (aff.  f^/ouO  ^  19  Unyler  188$  (aff.  IMrif^). 
—  Les  chevaux  entretenus  dans  un  pâturage  penaant  la  saison  des  herbes, 
acheta  d^ns  eatte  aaisoo  pour  âtre  reyendiia  à  Tamtoune.  Arr.  40  Oont* 
d'Êt.  du  9  juin  1856  (aff.  Barriol), 

S""  Chevaux  des  relais  de  poste.  Arr.  du  Cous.  d'Ët.  des  27  juin  1833  (aff. 
fagart),  18  juillet  1838  (aff.  Ssmm),  25  janvier  1839  (aff.  C^argoiU 
16  juillet  1840  (aff.  Trépagne),  29  juillet  1841  (aff.  Buitet),  12  avril  184i 
(aff.  Coliin),  18  avril  1845  (aff.  î^arbonne),  Z  juillet  1848  (aff.  Decrept), 
22  mars  1854  (aff.  Lefèvre), 

4'  Sont  dispensés  les  chevaux  entretenus  par  un  ingénieur.  Arr.  du  Cons. 
d*£t.  des  24  juiUet  1845  (aff.  Le  franc)  et  22  mars  1845  (aff.  Tourvitiiit)  ; — 
par  un  garde  général  des  ibréts.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  27  juiUet  1858  (aff. 
Roux)  ;  —  par  un  contrôleur  des  contributions  directes.  Arr.  du  Cous,  d'fit . 
du  8  avril  1842  (aff.  Gromard). 
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buable  alors  réclamera  dans  les  trois  mois  (avant  le 
31  mars),  devant  le  Conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  c'est-à-dire  sans  frais,  et  par  con- 
séquent sans  le  ministère  des  avocats  au  Conseil  d^État. 
Ainsi  le  contribuable  qui  habitait  la  commune  au  mo- 
ment de  la  révision  de  Tétat-matrice,  et  qui  ne  Thabitait 
plus  au  1*'  janvier  obtiendra  sa  décharge  ^  II  en  serait 
de  même  pour  le  fait  de  possessions!,  au  l*'  janvier,  le 
prestataire  n'avait  pas  le  même  nombre  de  serviteurs, 
d'animaux  ou  de  voitures  et  charrettes  attelées  '. 

Le  conseil  de  préfecture,  en  prononçant  la  décharge 
au  profit  d'un  habitant  qui  a  quitté  la  commune,  pour- 
rait-il charger  de  cette  imposition  l'habitant  qui  a  rem- 
placé le  réclamant?  Ce  serait  un  dégrèvement  par 
mutation  de  cotes.  Or  la  loi  a  expressément  indiqué 
dans  quels  cas  le  conseil  de  préfecture  pourrait  statuer 
de  cette  manière,  et  aucun  texte  ne  lui  attribue 
le  pouvoir  de  prononcer  par  mutation  de  cotes  en  ma- 
tière de  prestations  '.  —  Les  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires,  nouvellement  installés,  ne  doivent  la  prestation 
qu'autant  qu'ils  sont  portés  au  rôle  nominativement. 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  être  repris  par  un  rôle  sup- 
plémentaire ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  nouveau 
rôle  coûterait  plus  que  ne  rapporterait  le  recouvre- 
ment, et  le  défaut  d'intérêt  fait  que  les  communes 
renoncent  à  poursuivre  les  nouveaux  habitants. 

La  prestation  pour  les  serviteurs  attachés  à  la  per- 

>  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  13  août  1851  (aff.  de  Piperey), 
«  Arr.  du  Cons.  d'Él.  du  18  février  1854  (aff.  Huet). 
*  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  des  23  décembre  1844  (aff.  Brianf)  et  8  mars  IS&I 
aff.  de  SairU'Aignan), 
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sonne  et  pour  les  voitures  ou  chevaux  employés  au 
service  de  la  famille  est  due  au  lieu  du  domicile  ou 
principal  établissement.  Ainsi  le  redevable  qui  a  son 
domicile  dans  une  ville,  et  qui  ne  passe  que  la  belle 
saison  à  la  campagne,  ne  doit  pas  les  prestation^  dans 
la  commune  rurale  * . 

562.  Les  rôles  énoncent  le  nombre  des  journées  dues 
pour  les  diverses  catégories  (personnes,  animaux,  voi- 
tures ou  charettes  attelées),  et,  eu  outre,  «  le  montant 
«  en  argent  de  la  cote,  d'après  le  tarif  de  conversion 
«  arrêté,  pour  chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil 
(i  général  du  département  "•  »  Le  prestataire,  en  effet, 
a  Toption  entre  le  payement  en  nature  et  le  payement 
en  argent.  Il  faut  que  le  choix  soit,  dans  le  mois,  dé- 
claré devant  le  maire.  Faute  de  se  prononcer  dans  ce 
délai,  la  prestation  est  de  droit  exigible  en  argent 
(art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836).  Ainsi,  au  point  de 
vue  de  Tassietté  de  cette  contribution,  le  législateur 
considère  la  capacité  de  travail.  Mais,  pour  le  paye- 
ment, la  loi  ne  voit  plus  dans  le  travail  en  nature  quune 
facultas  solutioniSy  et  c'est  la  libération  en  argent  qui 
est  de  règle.  La  prestation  en  nature  sert  de  base  ad 
constituendam  obligationem;  mais  la  cote  en  argent, 
une  fois  le  rôle  formé,  est  l'objet  de  l'obligation,  et  le 
travail  est  seulement  in  facultate  solutionis^  à  la  condi- 
tion de  déclarer  Toption  dans  le  mois  ^ 

*  1  Arr.  du  Cons  d'Ét.  do  7  février  1866  (off.  Martin). 
*  Art.  70  du  règlement-modèle. 

^  Règlement- modèle,  art.  71, 72,  76.  Les  poursuites  sont  exercées  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Les  oppositions  au  commandement 
sont,  en  vertu  de  cette  règle,  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non 
devant  le  tribunal  civil.  Arr.  du  Gons.  d'Ét.  du  19  novembre  1837  (aff.  Mo- 
quêt  c.  commune  de  Marciiioles), 
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§  2i  —  Subventions  extraordinaires. 


563.  Puisque  l'entretien  des  chemins  viciiuLBi  esl  à 
la  cbaiige  de  tous,  parce  qne  tous  en  profitent,  il  était 
juste  de  faire  contribuer  extraordinaîrement  les  éte- 
bliftsements  qui  les  dégradent  par  uti  usage  excep- 
tionnel. L'art.  14  de  la  loi  du  2i  msd  1636  permet 
d'imposer  cette  subvention  spéciale  toutes  le9  fois 
qu'un  chemin  entretenu  à  l'état  de  viabilité  est  dé- 
gradé par  des  exploitations  de  carrières,  de  mines, 
de  forêts,  ou  de  tout  autre  établissement  industriri 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  à  la  couronne,  à  TËtat.  Ces  subventions  seat 
réglées  annuellement  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
ia  demande  des  communes,  après  eiq^ertise  faite  con- 
formément à  Tart.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elles 
peuvent,  au  choix  des  redevables,  être  acquittée  es 
argent  ou  en  nature.  L'art,  là  accorde  aussi  à  «s pres- 
tataires le  droit  de  remplacer  la  subvention  extrsordi- 
naire  par  un  abonnement  moyennant  une  somane 
annuelle.  La  subvention  par  abonnement  était,  ë*après 
Tart.  14  de  la  loi  du  21  fnahl836,  réglée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture;  mais  est-ce  là  une  niatière 
contentieuse  qui  ait  été  restituée  au  conseil  de  préfec- 
ture par  Tart.  11  de  la  loi  des  21-26  juin  1865,  sur 
les  conseils  de  préfecture? 

La  circulaire  du  24  juin  1836  dit  que  rabonnemenf 
annuel  n'est  pas  une  nialioro  çontentieu^ie  :  «  En  effiet, 
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«  dit-elle^  le  mot  aétmnemeni  emporte  l'idée  d^uiie  eon- 
«  vention  amiable  eatre  les  parties,  convention  que  le 
fi  préfet  est  seulement  appelé  à  homologuer  pour  lui 
«  donner  force  exécutoire,  comme  en  matière  de  eon^ 
«  tributiom  directes.  A  défaut  de  cet  Becerâ^  il  y  kia^ 
«  rait  lieu  à  faire  régler  It  subvention  par  le  conseil 
«  de  préfectune*  n 

664i  En  âDumettant  à  la  subvention  spéciale  Wulie  m^ 
pioitatîon  d^éiabtiêsemeni  industriet  quekonqw,  la  \m. 
s'est  servie  de  termes  généraux  auxquels  il  est  difficile 
d'échapper.  Des  lentatives^  cependant,  ont  fréquem^ 
ment  été  faites  pour  éviter  cette  disposition  »  ainsi 
qu*oh  en  peut  juger  par  le  grand  nyombre  dlarrâti» 
rendus  sbr  «ette  matière  ^ .  La  pensée  générale  qui  res- 
sort de  ces  décisions,  c'est  que  la  subventioa  spi^ciale 
umi  due  que  pour  les  dégradations  extraordinmres 
occasionnées  par  les  établissements  industriels.  Ain^i, 


%  Le  ConMil  d'État  a  décidé  que  cet  lur^cle  était  appUca^e  : 

l**  Aux  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État  et  de  la  Couronne.  Arr. 
du  Gons.  d'Ët.  des  19  novembre  1837  (aff.  commune  Fontenay-le-Comte), 
h  déoraoibre  1897  (aff.  commune  de  Saint-Eullien), 

S«  Aux  forêts  communales.  Arr.  da  Gons.  d'Êt.  du  11  mai  ISSO  (aff.  com- 
mune de  Savigny), 

Z"  ÂJQX  étangs  salins.  Arr.  du  dons.  d'Ét.  du  15  mars  1848  (aff.  Âgard). 

A'  Aux  bois  exploités  «n  ehafbonnage  et  à  ceux  qui  sont  débités  en  oa- 
«irsda  bois.  Anr.  da  Cods.  d'Ët.  du  81  mars  1847  (aff.  de  Coislm). 

S**  Aux  entrepreneurs  de  travaux  publies,  soit  qu'ils  exercent  une  iodas- 
tiie  privée,  soit  qu'ils  agissent  pour  le  compte  de  PÊtat,  des  départements  ou 
des  communes.  Arr.  du  Gons.  d'il,  des  8  janvier  1848  (aff.  Aubelie)  et 
86  janvier  1843  (aff.  BUot). 

6*  Aux  transports  faits  pour  un  brasseur  qui  était  ea  wémt  temps  mar- 
cbamt  de  ebarbons.  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  16  avril  1866  (aff.  Moret). 

19  4  un  moullB  travaillant  à  fobriquer  de  la  farine  pour  le  public.  Arr. 
du  Goas^  d'Ët.  du  8  février  1864  (aff.  DemoUom).  Secùs.  s'il  ne  servait  qu'à 
liftluriquer  de  la  tmioe  pour  la  eonsommation  des  personnes  attacJiées  â 
rétabliesement.  Arr.  du  Cous.  d'Ët.  des  9  février  1850  (aff.  Vuiilet),  27  avril 
1850  (aff.  Milon),  18  Janvier  1851  (aff.  Morlet),  8  mars  1851  (aff.  Roger- 


S90  DROIT  PUBLIC  ET  ÀDMINISTRATIP. 

Fagriculteur  qui  transporte  ses  produits  d'un  point  à 
un  autre  de  son  exploitation  ne  doit  pas  de  subvention 
spéciale  pour  les  dégradations  extraordinaires  qu'il 
cause  aux  chemins  par  ces  transports  ^  D'an  autre 
côté,  la  subvention  spéciale  n'est  exigible  que  dans  les 
cas  où  le  d^t  est  causé  par  les  transports  que  l'ex- 
ploitant lui-même  exécute  ou  fait  faire  par  ses  agents  ; 
on  ne  pourrait  pas  la  lui  imposer  à  raison  du  dommage 
occasionné  aux  chemins  par  les  chalands  qui  fré- 
quentent rétablissement  industriel^.  L'art.  14  dit,  en 
effet,  que  la  subvention  est  due  toutes  les  fois  qu'un 
chemin  entretenu  à  l'état  de  viabilité  sera  dégradé  far 
des  exploitations.  Or,  ces  termes  impliquent  que  réta- 
blissement est  la  cause  et  non-seulement  raccanm 
des  dégradations  extraordinaires. 

565.  La  subvention  spéciale  n'est  exigible  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  entretenus  à  Celai  de 
viabilité.  À  quels  caractères  reconnaltra-t-on  que  cette 
condition  est  remplie?  Tous  les  ans,  il  doit  être  publié 


Hutin),  ou  môme  s'il  s'agissait  d'un  moulin  au  petit  sac,  qui  le  bonienit 
à  fabriquer  pour  la  consommation  locale  le  blé  apporté  par  les  dialands. 
An*,  du  Cons.  d'Ët.  du  8  février  1864  (aff.  Demollon). 

8"  Au  transport  de  grains  achetés  dans  un  but  de  spécolatloo.  Arr.  du 
Cons.  d'Ét.  du  28  juillet  1849  (aff.  Cléry-Demyane), 

9"  Aux  fabriques  de  sucre  de  betteraves.  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  12  fêviier 

1849  (aff.  Mormon-Leroy)  et  22  décembre  1863  (aff.  Mariuge). 

10»  A  l'adjudicataire  des  travaux  d'entretien  des  rues  d'une  vlUe.  Ait. 
du  Cons.  d'Êt.  du  22  février  1865  (aff.  Nicoullaud), 
1  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  12  janvier  1850  (aff.  Martine)  et  29  novembre 

1850  (aff-  Choumert). 

*  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  14  décembre  1854  [aS.Leconte'Dufour)  et  19jaifl 
1856  (aff.  Waxin-Plaquet).  11  s'agissait,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  de 
marchands  de  charbon  dont  les  établissements  étaient  l'occasion  de  dégâts 
extraordinaires  par  suite  de  la  fréquentation  des  chalands.  Voyes  aussi  air. 
du  Cons.  d'Ét.  des  25  mars  1865  [Chemin  de  Lyon  à  la  Méditerranée)  ei 
15  février  1866  {Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon). 
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et  affiché,  dans  chaque  commune,  un  tableau  des  che- 
mins vicinaux  de  petite  et  grande  communication  en- 
tretenus à  l'état  de  viabilité.  Le  tableau  des  chemins 
de  la  première  catégorie  est  arrêté  par  le  maire,  sur 
une  délibération  du  conseil  municipal.  Celui  de  la 
deuxième  catégorie  est  arrêté  par  le  préfet,  sur  un 
rapport  de  Tagent  voyer  en  chef.  Les  industriels  qui 
se  servent  de  ces  chemins  sont  admis  à  réclamer  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  tableau.  En  cas  de 
contestation,  il  est  procédé  à  une  reconnaissance  con- 
tradictoire entre  les  agents  de  Tadministration  et  les 
parties  intéressées.  Le  résultat  de  cette  reconnaissance 
sera  constaté  par  un  procès-verbal,  et  servira  de  base  au 
jugement  des  réclamations  fondées  sur  le  défaut  d'en- 
tretien des  chemins  ^ . 

566.  La  subvention  spéciale  n'est  due  que  pour  dé- 
gradation extraordinaire.  Elle  n'est  donc  pas  exigible 
lorsque  le  dommage  ne  dépasse  pas  la  mesure  ordi- 
naire du  dégât  causé  par  l'usage  normal  du  chemin'. 
Mais  elle  est  exigible  tant  pour  les  dégradations  tempo- 
raires que  pour  les  dégradations  habituelles,  a  Un 
«  propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  dit  la  circulaire 
«  du  24  juin  1836,  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'il 
a  n'y  a  pas  de  son  fait  dégradation  extraordinaire 
«  parce  que  son  exploitation  n'aurait  pas  dégradé  le 
«  chemin  en  1836  plus  qu'en  1835,  et  qu'ainsi  les 
((  dégradations  qu'il  cause  chaque  année  sont  des  dé- 
(i  gradations  ordinaires  et  non  point  extraordinaires. 


^  Art.  104  A  107  dn  règlemeot-modèle. 

'  Ait.  da  Cods.  d'Ët.  des  15  mai  1848  (aff.  Longuet),  12  février  1849  (aff. 
de  la  Pouzaire),  9  «érrier  1850  (aff.  Vuil/el). 
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«  Cette  prétenbon  serait  facile  à  reponsHr  par  cà 
«  seul  que  l'art.  14  eommeBce  par  parler  éekiÊfn- 
«  ésiims  kabùmHlêê.  % 

66T«  La  dégradation  est  oonatatée  par  es  expk 
Bommée  conforoiémeiit  à  Tart.  1 7  de  la  loi  di  II  bk 
I83«.  L*eiperiise  doH  être  oonlradietoire^  kkrai 
qii*aaraient  fait  las  experte  avant  que  le  e&nàk 
préfecture  fût  saisi  ne  pourrait  doue  pas  «enir  pm 
qu'il  eat  purement  adminifitratif*.  fiî  TesKplubii 
néglige  de  nommer  son  eapart,  il  en  est  Oflonéw 
d'office;  car 9  le  caractère  oontiadictoire  del'vferttt 
ne  permet  paa  que  l'etqiert  de  Tadaunistiitiei  f^ 
cède  seul  '.  Si  la  subvention  est  demandée  à  ittatftf 
la  commune,  l'expert  de  TËtat  est  nommé  par  le  fit 
fet  représentant  le  Domaine.  Cdui  de  la  coma» 
sara^-Hl  également  nommé  par  le  préfett  II  ^ 
juste  de  faire  nommer  œt  expert  par  le  maim,  (^ 
sentant  de  la  commune.  Mais  la  jurisprudence ilédA 
que  la  nomination  doit  être  fiûte  par  le  préfet  f «  ^ 
eiiaigé  de  Yadmmistratkm  dans  le  dépariameBtdtt' 
teur  des  conununes  *. 


<  Arr.  4s  Goia.  d  £l  du  28  Juillet  1S49  (»ff.  Fuyard). 

*  Arr.  du  Cons.  d'Étdu  10  décembre  1840  (aff.  Coster). 
s  Arr.  ds  GdM.  d^t.  du  19  Juin  1848  (âiC  Cùli&iètb)^ 

♦  Arr.  du  Ooni.  d'Ér,  du  23  norembre  18S0  (aff.  minittirt  d<«^|  ' 
Les  experts  sont  tenus  de  prêter  serment,  à  peine  de  nnllJlé  <e  i»  *^^ 
4«rf  seMt  rendue  éar  l'expertise.  Arr.  du  Cm».  d*fit  dd  \%  t^^  '^ 
(aff.  baronne  de Feuchères),  30  juillet  1840  (aff.  DétouUlou^^ 9^^  " 
Aubelle),  6  juillet  1843  (aff.  Chantreaux),  6  mars  18S6  l^ïï.  ^^^'-'[Z 


«prè»  rMQVtotiOi  d'une  expertise,  les  experts  procèdent  à  W  *^ 

celle-ci  doit,  à  peine  de  nullité,  être  iirëcédce  d'une  nouvelle  P™»'*^^'* 

serment  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  des  17  juin  1848  (aff.  Degvgrre),\^'P^^^ 


(aff.  Parquùt),  22  février  1849  (aff.  adminisiriUiiM  des  /or*4f  "'^ 
est  prêté  divant  le  conseil  de  préfeelure  ou  devant  une  êutorité  àtb^ 
par  lui,  par  exemple  devant  un  sous^prdfet.  LeCoi^ett  d'£t*t,  «n*<l>>' 
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Les  experts  apprécieront  le  dommage  tel  qu'il  est 
effectivement,  et  non  d'après  des  inductions  tirées  du 
nombre  des  voitures  qui  ont  été  envoyées  sur  le  che- 
min par  Texploitation  ^  Un  ne  sont  pas  liés  par  la  fixa- 
tion qu'aurait  faite  antérieurement  un  arrêté  du  préfet 
de  la  portion  à  supporter,  dans  la  réparation  du  che- 
min, par  les  exploitants^.  En  cas  de  désac<!ord,  le 
tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

868.  Le  conseil  de  préfecture  statue  pour  éhaque 
âhnée,  et  é'ést  d'après  le  dégât  de  l^an  née  qu'il  doit  fixer 
\à  subvention.  Il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  si  te 
subvention  était  fixée  suivant  une  moyenne  dés  déigra- 
dations  extraordinaires  commises  pendant  plusieurs 
années  précédentes'»  Néanmoins  le  conseil  de  préfec- 
ture pourrait  prononcer  par  un  seul  arrêté  sur  plu- 
sieurs dettiaûdes  dont  il  aumit  été  simultanément  saisi 
en  tett4J)s  utile.  Il  peut,  ert  effet,  adopter  la  même  solu- 
tion pour  chacune  des  années  auxquelles  se  réfèrent 
les  déclamations  *.  La  séparation  des  années  fait  que, 
sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jti^ée,  le 
conseil  peut  accorder  la  subvention  pour  une  année  et 
la  refuser  pour  la  suivante  *. 


It>â5,  a  mértie  décide  <iue  !a  prcstaîtlon  devant  «ti  sons-préret  (aff.  Treùnùy) 
était  Talatle  aaos  qu'il  apparût  qua  dans  cette  espèce  il  y  eût  dél^iraitioo. 

1  An.  du  Cons  d'Ét.  du  16  janvier  1828  ''aCT.  Bris>on  et  Gougeon). 

<  Arr.  dû  Cons.  d1^.  dn  30  jofflet  ISaS  (aff.  de  ici  riUe  Htt  rVoj^). 

»  Arr.  du  Cous.  d'Ét.  des  18  février  1840  (aff.  Uaudei),  9  février  1850 
(aiï.  Vuiliet),  26  juillet  1851  {minisire  des  finances) . 

«  Arr.  du  €i>ns.  d'Ët.  du  3  ^Wkk  I8S1  (aff.  Grùn<t(di). 

»  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  30  mai  1854  (aff.  Sibend  de  Snint-Ferréol). 
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§  3 .  —  Taxe  des  chiens. 

sommaire. 

569.  Caractère  de  la  taxe  sur  les  chiens. 

570.  Formalité  de  la  déclaration. 

571.  De  répoqae  où  doit  être' faite  la  déclaration. 

569.  La  taxe  des  chiens  est  municipale  en  ce  s^§ 
que  le  produit  profite  à  la  commune;  mais  elle  fôt 
générale  parce  qu'elle  est  établie  par  une  loi  qui  rap- 
plique à  toutes  les  communes.  C'est  en  quelque  sorte 
une  recette  forcée,  et  le  conseil  municipal  n'est  pas 
appelé  à  se  prononcer  sur  son  établissement  mais  sea- 
lement  sur  le  tarif.  D'après  la  loi  du  2  mai  1853,  la 
taxe  est  de  10  fr.  au  plus  et  de  1  fr.  au  moins.  La 
taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  de  luxe  ou 
d'agrément;  la  moins  élevée  sur  les  chiens  de  garde, 
et  cette  catégorie  comprend  ceux  qui  servent  à 
guider  les  aveugles,  à  garder  les  habitations,  les  trou- 
peaux, les  magasins  et  les  ateliers  (art.  l*'  du  règle- 
ment du  4  août  1855)«  Des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur 
la  proposition  des  conseils  municipaux  et  après  avoir 
pris  Tavis  des  conseils  généraux,  fixent  les  tarifs  à  ap- 
pliquer dans  chaque  commune.  Ces  tarifs  peuvent  être 
re visés  tous  les  trois  ans.  La  taxe  est  due  pour  les  chiens 
possédés  au  1"  janvier  de  Tannée,  à  Texceptionde  ccni 
qui,  à  cette  époque,  sont  encore  nourris  par  la  mère; 
elle  est  due  pour  toute  Tannée  (art.  8  du  règlement  du 
4  août  1855).  Elle  est  imposée  d'après  la  déclaration 
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des  parties  \  et  la  sincérité  de  cette  déclaration  est 
garantie  par  une  surtaxe,  qui  est  du  double  en  cas  de 
déclaration  inexacte  ou  incomplète,  et  du  triple  en  cas 
d'omission  totale.  Le  contribuable  qui,  après  avoir 
payé  un  droit  double,  récidive  Tannée  suivante,  paye 
le  triple,  et  celui  qui  avait  payé  le  triple  est  soumis  à 
payer  le  quadruple  s'il  tombe  en  récidive  Tannée  qui 
suit. 

570.  D'après  le  système  adopté  par  le  règlement  du 
4  août  1855,  les  contribuables  étaient  tenus  de  faire 
chaque  année  une  déclaration,  à  peine  de  surtaxe, 
alors  même  qu'aucun  changement  n'était  survenu  de- 
puis la  déclaration  précédente.  Un  décret  du  3  août 
1 86 1  a  disposé  que  la  perception  sera  continuée  jus- 
qu'à déclaration  contraire.  «  Les  changements  de  ré- 
sidence du  contribuable,  dit  Tart.  1*%  §  2,  de  ce  dé- 
cret, ainsi  que  toute  modification  dans  le  nombre  et 
la  destination  des  chiens  entraînant  une  aggravation 
de  taxe,  rendront  une  nouvelle  déclaration  obliga- 
toire*. » 


1  La  dëcIaratiOD,  dans  une  commane  aatre  que  celle  où  ranimai  est  resté 
pendant  Tannée  précédente  et  où  il  se  trouyait  encore  an  1**  janvier^  ne 
peut  soustraire  le  contribuable  à  la  triple  taxe  qu'li  a  encourue  pour  dé- 
font de  déclaration  dans  la  commane  où  le  chien  est  imposable.  Arr.  Gons. 
d'Ét.  du  4  mai  1864,  aff.  Carrère.  (D.  P.  64,  V*  parUe.  col.  350.)  — 
Lorsqu'un  chien  a  été  déclaré  comme  appartenant  à  la  deuxième  catégo^ 
rie,  c'est  à  l'administration  à  prouver  que  la  déclaration  est  inexacte  et, 
faute  de  cette  preuve,  le  conseil  de  préfecture  doit  accorder  la  réducUon 
au  contribuable  qui  se  pourvoit  contre  le  rôle  qui  Timpose  à  la  première 
catégorie.  Arr.  Gons.  d'Ét.  des  4  mai  1864,  aff.  Brun  et  Pinot,  (l).  P.  64, 
V*  partie,  col.  3âl  et  352.) 

*  Cet  article  est  applicable  au  possesseur  de  chiens  qui  a  été  inscrit 
d'office  aussi  bien  qu'au  possesseur  de  chiens  qui  avait  fait  sa  déclaration. 
Arr.  Gons.  d'Ët.  du  24  juillet  1863,  aff.  Morin,  (D.  P.  66,  V*  partie,  col. 
467.) 
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571.  La  déclaratioD  par  les  pcopiiétoires  Aâk  èk« 
faite  du  ISoetobre  au  15  janTÎer^  afee  indkaâea  éi 
nombre  des  chiens  ainsi  que  des  otages  auxqneli  A 
soDt  destinés.  Au  iS  jairrier  le  Daaire  et  1< 
teors,  asâstéa  du  percepteur,  dreMeat  les 
triées  des  persounes  imposables.  Cas  étals  nbleoi 
les  déelaratioDs  faites  par  les  propriétaires  aise  ki 
détails  nécessaires  pour  apprécier  les  différences  est» 
les  déclarations  et  les  faits  constatés  (art.  &^  7  et  I4& 
règlement  du  4  août  1855)*. 

§  4,  —  Patentes. 

sonmiafirv. 

572.  Part  atUibiiée  aux  connnuDts  sor  le  produit  des  |»a(ente;. 

572.  La  loi  attribue  à  la  commune  uoe  periJéi 
des  sommes  produites  par  TimpOt  des  patentes.  CéBê 
portion  est  flxée  à  8  cent.  p.  100  do  prindpaL 

§  5.  —  Taxe  de  pavage  et  autres  taxes  AâsonLâs. 

soi^mairs. 

573.  Taxe  de  pavage.  —  ttiatoriqoe. 

674.  GondlthMM  néoessairM  poar  rétabMaam^t  Al  la  ï».x%  éè  ^Yafi. 

^  L'impôt  semble  avoir  amçné  la  destruction  d'an  certaio  nooèif  ^ 
chiens.  £o  18&6,  il  y  avait  1,870,875  cliiens  soumis  à  rîmpôt,  etleiBis- 
tant  des  taxes  simples  s'élevait  à  5,470^000  fr.,  avec  les  taxes  âpables  d  m- 
pies,  à  6,0)6^000  fr.  En  1860,  il  ne  restait  que  1,746^000  chiens  dori»it 
une  taxe  totale  de  5,345,000  fr.  Le  rapport  à  TEmpereiir  &ar  la  situm 
financière  des  communes,  présenté  en  1865  par  le  mîDUtre  de  noténor, 
évalue  le  produit  de  1862  à  4,d75,000  fr. 
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^7^  Tmx6  de  {M^yage  à  Paris.  —  Lettres  patentes  du  3û  décefut^re  17$S. 

576.  Trottoirs. 

vn.  L'atUitc  pQbIi(|ue  doit  être  reconnue. 

578.  Taxe  de  pâturage. 

579.  Taxe  pour  l'entretien  d'un  pâtre  commun. 

6M«  Les  taxes  précédentes  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  impèts, 
mais  la  rémunération  de  services  spéciaux. 

573.  ]^âivage.  —  L*obIigation  imposée  aux  pro- 
priétaires riverains  de  contribuer  aux  frais  de  pavage 
est  d'origine  fort  ancienne.  On  la  trouve  dans  la  loi  l**, 
§  9,  au  Dig.,  De  via  pubHcâ  et,  chez  nous,  elle  étatt^ 
avant  1789,  consacrée  par  de  nombreux  règlement! 
(ord.  du  prévôt  de  Paris,  du  22  décembre  1600, 
art.  20;  édit  de  décembre  1607).  Deux  ordonnançai 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  avaient 
réglementé  cette  obligation.  C'étaient,  il  est  vrai,  au 
moment  où  elles  furent  faites,  des  ordonnances  locales^ 
uniquement  applicables  dans  la  généralité  de  Paris* 
Mais  une  ordonnance  royale  administrative  du  tO  fé^ 
vrier  1821  a  décidé  que  ces  dispositions  s'étendraient 
à  toute  la  France  *• 

La  loi  du  11  frimaire  an  VII,  qui  distingue  les  dé«- 
penses  à  la  charge  de  l'État  et  celles  qui  doivent  être 
supportées  par  la  commune,  met  au  nombre  de  ces 
dernières  Tentrelien  du  pavage  pour  les  parties  de 
chemin  qui  ne  sont  pas  grandes  routes.  On  avait  tiré 
de  cette  disposition  la  conséquence  que  les  anciens 
usages  étaient  abolis,  et  que  les  propriétaires  n'étaient 
plus  imposables.  Mais  nn  avis  du  Conseil  d'État  ap^ 
prouvé  par  décret  et  inséré  au  Bulletin  des  lois^  le 
25  mars  1807^  a  décidé  que  par  la  loi  du  U  frimaire 

*  CwUrà^  Traviotx  publics,  par  U.  Husson^  t.  II,  p.  64^  n*  6.  Dans  le  sens 
énoncé  au  texte,  Set^itudes  d'utUité  publique,  par  Jousselin^  t.  )I,  p.  333,  n*  79. 
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an  VII  la  question  avait  été  tranchée  entre  TÉtat  elk 
communes,  non  entre  les  communes  et  les  particulier 
Il  résulte  de  cette  interprétation  officielle  que  lesp 
ticuliers  sont  toujours  soumis  à  cette  servitude.  Cfêt 
une  charge  pécuniaire  qui  grève  Timmeuble  lai-ioiiDe. 
Aussi  est-elle  exigible  du  détenteur,  quel  qu'il  soiL  de 
la  maison  riveraine. 

574.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
propriétaires  soient  tenus  de  supporter  les  fraos  de  pa- 
vage. Il  faut  :  l""  que  les  ressources  de  la  commane 
soient  insuffisantes,  et  2*"  qu'il  existe  un  usage.  Ledé- 
faut  de  Tune  ou  de  l'autre  des  conditions  fait  quektas 
est  mal  imposée,  et  que  le  propriétaire  pourrait  se fô&* 
der  sur  cette  raison  pour  demander  son  dégrèvemeol 
Le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  juger  s 
ces  conditions  sont  réalisées,  puisqu'elles  sontiodispeD- 
sables  pour  constituer  Tobligation  du  détenteur  de 
maisons  ^  Quant  à  retendue  de  la  taxe,  il  faudra  con- 
sulter Tusage  et  se  guider  d'après  ses  prescripfe 
Les  taxes  sont  réparties  entre  les  détenteurs  de  mai- 
sons par  délibération  du  conseil  municipal  que  le 
préfet  rend  exécutoire  (art.  44  de  la  loi  du  iSjuilk^ 
1837).  L'obligation  des  riverains  peut  d'ailleurs,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  sur 
un  tarif  aurêté  par  décret,  être  convertie  en  une  taie 
semblable  aux  cotisations  municipales  (art.  28  delà 
loi  de  finances  du  25  juin  1841). 

»  Joasselin,  Servitudes  (t.  U,  p.  480,  n*  52),  considère  la  qoestioflO 
suffisance  des  revenus  comme  purement  administrative  el  poiot  oonttB- 
Ueuse.  11  nous  semble  cependant  que  Tinsuffisance  n'est  que  k  m^ 
sine  quà  non  de  l'obligation,  et,  par  coniéquent,  im  élément  de  la  dl^eos» 
au  contentieux. 
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575.  A  Paris,  Tusage  est  écrit  dans  les  lettres  pa- 
tentes en  date  du  30  décembre  1785.  Les  propriétaires 
sont  obligés  de  supporter  les  frais  de  premier  établis- 
sement, aux  conditions  que  fixe  l'administration. 
Chaque  riverain  ne  doit  le  pavage  que  sur  la  moitié 
de  la  chaussée  en  face  de  sa  propriété,  et  si  les  tra- 
vaux n'étaient  exécutés  que  sur  le  côté  opposé,  il  ne 
pourrait  pas  être  forcé  à  contribuera 

576.  Trottoirs.  «—  La  taxe  de  pavage  ne  peut  être 
établie  que  dans  les  communes  où  elle  est  consacrée 
par  Tusage.  H  en  est  autrement  de  celle  qui  est  destinée 
à  la  dépense  des  trottoirs;  car  la  loi  du  7  juin  1845 
donne  à  Tadministration  un  droit  général  qui  s'étend 
sur  toutes  les  communes.  D  y  a  cependant,  même  pour 
les  trottoirs,  une  grande  différence  entre  le  cas  où  des 
usages  locaux  existent  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas.  S'il 
existe  des  usages  qui  mettent  toutes  les  dépenses  à  la 
charge  des  particuliers,  on  peut  en  continuer  l'obser- 
vation et  faire  supporter  toute  la  dépense  par  les  rive- 
rains, tandis  que  dans  les  communes  où  rétablissement 


*  Ait.  da  Cons.  d'Eu  du  21  joUlet  1864  (aff.  Cattin).  Cet  arrôt  a  coDsaoïé 
UD  changemeDt  de  Juiispiudeiice.  —  V.  eo  sens  contraire  arr.  da  Goni. 
d'Ét.  des  17  avril  1856  (aff.  Choilet)  et  29  décembre  18â9  (aff:  Saint-Salvi). 

Les  magasins  et  bâtiments  qui  dépendent  d'une  gare  de  chemin  de  fer 
sont,  quand  ils  longent  une  voie  publique^  assujettis  k  la  taxe  de  parage. 
Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  28  Juillet  1864  (aff.  du  chemin  de  fer  de  VEêt). 
V.  cependant  arr.  des  24  mai  1860  {chemin  d'Orlémis)  et  12  décembre 
1861.  —  L'objection  était  tirée  de  ce  que  les  gares  et  leurs  dépendances 
font  eUe^-mémes  parUe  de  la  grande  voirie,  et  qu'il  serait  extraordinaire 
de  soumettre  la  voie  publique  à  une  taxe  de  pavage  pour  une  autre  partie 
de  la  voirie.  Mais,  dans  l'espèce  du  chemin  de  l'Est,  l'art.  68  du  cahier  des 
chaiges  assimilait  les  magasins  et  bAUments  aux  propriétés  hAties  de  la  loo»- 
iité: 

Vk  34 


177*  FMur  tHin  Mntf^iuQr  Ut  itrtîqriifn  i  «k 
4é|^8i,  U  Iwt  fM^iOîlité  puMipe  «|  4téiWlP 
wnwt  certaiiiai  (woifs,  U  dwwn^  of(  iiitlF^w 
déUbéntîop  d«  eoweU «lUBkîpit  f|«i dÉiiimb W 
et  places  où  les  troUoir»  leront  étiit(U««  «nttelttJKi 
des  travaux  d'après  la  nature  des  mafériaoi  entre  Is- 
quek  les  particuliers  sont  autorisés  i  faire  e^dioàfei 
répartit  les  frais  entre  la  commune  et  les  bropri^ 
res. — On  procède  ensuite  â  une  enquête  éeafûiif 
rt  ùicammodo^  et  un  arrêté  du  préfet  piroBOocr  ttf 
sur  la  déclaration  d'utilité  publique  que  $d(l<sâQte 
parties  de  la  délibération  du  conseil  mumcïfél.ïï^A 
la  loi  du  7  juin  1845,  c'est  par  un  acte  du  poQ^eni^ 
ment  ^u*il  devrait  être  statué  sur  li  dëcUratioD  i^ 
Ut^  publique  ;  piais  I9  cbippétëpce  a  étS  tra|i^^ 
au  préfet  par  le  décret  de  décentrali$ition  \^-  ^ 
13ayrill86i,tabl  A,  §60). 

L'observation  de  ces  formalitiSs  n'est  cepffltolja^ 
la  seule  condition  qui  soit  exigée,  tt  faut  oeplu^F 
s'agisse  de  rues  et  de  places  dont  le  plan  i'W' 
mni  ait  été  arrêté  (art.  1-  de  la  loi  ttd  ^  W-  ^^■ 
9'f}  n'y  â^alt  pat  de  plan  générait  li  cwmHt^ 
paitmût  établir  de«  troltoirs  qn^éa  ^% 
la  dépense. 

Le  rwouvremeiit  des  taxes  piuur  T 
trottôltt  est  ftit  comme  en  matière  àe  mtfi^ 
dinMles  (art.  3  de  la  loi  du  7  juia  ÛIS  coii^Aii* 
ràrt.  i»  de  la  tbî  deè  fîtianfces  ati  fS  jflit»  1**'' 


j 
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K79.  T(»«  49  pAtanig«.  ^  D'o^rèi  l^rli  1 7 , 
r  3f  4e  la  ioi  dp  la  iiûUet  1937<  !«»  conwO»  «mi- 

ti()ii  de«  iAiiir«gea  commiiRaQXj  tnitntu  jtpM  1«|  l)ejfi, 
fMP«i  que  I«9  (mdititm  é  intimer  fMx  ^m^  fremoh- 
tu,  »  l^es  cp»««Us  pepvsnt  iiQtan>mBiit«  «DiAme  Matli*- 
Uop,  impo^r  r^bU96e«»eot  4'nne  taite  dti  pAtprIgIt 
Apx  tanoe»  4^  Tart.  44  4e  i*  »4ni«  loi»  Mt^  4ati«  «M 
fe«0Hvr(&9  4'af r^»  1q^  fonoas  rahie^  en  toxH^iim  dft 
<(P«tn)>«U<us)«  4ir4ciw;  pur  coos^Ui^itt^  le  iiooi#U 
de  préfecture  s^ot  oQmpétwt  pO¥r  coim«Ui^  40t  (kh 
lOAiicl^s  w  décharge  ou  ré4ufîU<Hi.  Ia  fetoiir»  au 
(Wfweil  da  préfecture  m  lerait  po^  rmevaUe  «'il  MmI 
fonoé  f»Qtv9  )ft  (i^ibéfatiot)  ^ui  mVdi  la  taxe  de 
pitw«gOi  (m  A'fl^  }<i  Mn  acte  d'adiii«iatnktioii  fiiî 
a*4^  »i^m  ««mcti^r*  û(^»te9tie¥X ,  at  tib  doom  Umi 
/)ii'^  ràaBulMm  par  }«  préfet  (arti  ta  de  la  lei  du 
|é  juUlei  1897)»  {«.es  fl«yQtrî)mablea  tint  «mjImi^  le 
dr^t  de  ae  pourvoir  mi  décharge  ou  réditctimi  oQirttfe 
le  î^le  ePQwel  p^ur  la  part  qui  leur  eat  dewMlée  'm- 

4iv)4Helie«»(ml  *• 

(^79f  Uiae  ta^  paurnît  être  wifo^  pwp  reatralieir 
d'u«  pfitr^  t)(9p[4»uii/  et  iQutea  lee  peraonite»  ^uà  «iir- 
Verr^fint  i^vra  iKHipean^ai»  sAtei«gei  aevaieot  S^mm 

d'acquitter  cette  contribution.  Un  particulier  Miraît41 
le  droit  de  s'affranchir  de  celte  charge  en  confiant 
ses  troupeaux  à  un  paître  parti(;uUer?  Une  distinction 
àmk  Mra  fiwte  atiivenl  que  le  {^i^riétaira  mfcM  les 


<  An.  du  Cent.  d'Ët.  des  32  déc«mbre  1863  et  %\  aTiil  1S64  (aff.  Piq^iei- 
nal),  nansrespdce  de  cet  arrêt,  Il  a'agisflait  de  commaoca  ayaot  an  Intérêt 
eoiâffiQD  et  ayndlqaéèa  ooofonnteent  à  Tart.  71  de  la  loi  du  18  JoUlet  1837. 
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animaim  sur  des  terrains  livrés  au  parcours  et  à  la 
Taine  pftture,  ou  sur  des  terrains  de  vive  et  grasse 
pftture  appartenant  à  la  commune.  Dans  le  premier 
cas,  l'emploi  du  pâtre  commun  n'est  pas  obligatoire, 
et  il  appartient  à  chaque  habitant  d'avoir  son  pfttie 
privé  (loi  du  6  octobre  1791^  tit.  I,  section  IV,  arL  i*1. 
Mais  pour  les  vives  pâtures  appartenant  à  la  commune, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  se  dispenser  de  contribuer 
à  l'entretien  du  pâtre  commun  par  la  raison  que  le 
eonseil  municipal  a  le  droit  de  fixer  les  conditions  de 
la  jouissance  des  fruits  communaux  *  • 

580.  Les  taxes  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont 
past  à  proprement  parler,  des  impôts;  car  elles  aiaii- 
quent  de  généralité  et  n^atteignent  que  certaines  per- 
sonnes déterminées.  Ce  sont  des  charges  imposées  à 
quelques  habitants  en  compensation  d'avantages  spé- 
ciaux qu'on  leur  procure.  Aussi  n'étaient-elles  pas 
comptées  pour  le  cens  électoral ,  sous  le  régime  poli- 
tique qui  subordonnait  l'exercice  des  droits  électo- 
raux au  payement  d'une  certaine  somme  de  contribu- 
tions directes'.  La  décision  était  fondée  sur  cette 
raison  que  ces  charges  ne  sont  que  la  rémunération 
d'un  service  déterminé ,  et  qu*il  est  impossible  d'j 
voir  un  signe  de  la  richesse  qui  était  la  base  du  cens 
électoral* 


<  Arr.  du  Ooat.  ôTÊt.  da  9  julo  1849  (aff.  Lefivre). 
*  C'est  an  moins  ce  que  la  Coar  de  cassation  a  décidé  poor  les  tuai  de 
pavage.  Arr.  du  S^  mai  iUe  (^  S^'ounMDubois). 
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§6.  —  Des  octrois  *• 


flomiiialM. 

581.  Historicpie  des  droits  d'octroi. 

582«  Les  droits  d'octroi  peavent  porter  sar  tons  les  objets  de  ooosomnmtiiHi 
locale^  soit  industrielle,  soit  domestique. 

583.  Matières  exemptées  en  vertu  de  décisions  mlnistérleUes. 

584.  Les  droits  d'octroi  doivent  garder  un  caractère  parement  fiscal. 

585.  Les  produits  fabriqués  à  l'intérieur  doivent  être  taxés  à  l'octroi  comme 

ceux  qui  viennent  du  dehors. 
588.  Limite  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons. 

587.  Dans  les  grandes  villes  la  banlieue  peut  être  comprise  dans  le  rayon 

de  ToctroU 

588.  Les  communes  ne  peuvent  recourir  aux  taxes  d'octroi  qu'en  cas  d'in* 

suffisance  des  revenus. 

589.  Formalités  à  suivre  pour  rétablissement  des  octrois. 
580.  Formalités  à  suivre  pour  la  suppression  d'un  octroi. 

591.  Modifications  à  ces  formalités  par  la  loi  du  24  Juillet  1867  sur  les  con- 

seils municipaux. 

592.  Périmètre  de  l'octroi. 

593.  Courriers  chargés  des  dépêches.  —  Chemins  de  fer. 

594.  Perception  des  droits  d'octroi  dans  les  communes  ouvertes. 

595.  Du  transit. 

&96«  Du  passe-debout. 

597.  De  la  faculté  d'entrepèu 

598.  Modes  de  perception  de  l'octroi. 

599.  Comparaison  du  bail  à  ferme  avec  la  régie  intéressée. 

600.  L'acUudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 

finances. 

601.  Le  preneur  est  obligé  de  fournir  un  cautionnement. 
602«.  Des  réclamations  élevées  par  le  fermier. 


581.  Plusieurs  communes  et  villes  furent,  avant 
1789,  autorisées  par  des  ordonnances  royales  à  établir 
des  taxes  locales  de  consommation ,  sous  le  nom  S! oc- 
trois  y  mot  qui  exprimait  la  permission  donnée  par  le 


«  OHroium,  licenHa  voeallo  data,  dit  Dncange.  Cest  un  mot  de  basse  la- 
tinité qui  vient^  par  corruption^  de  anetùritoi,  dont  on  a  fait  actotieare,  oti- 
<n'iêar  et  enfin  oetrof^;  en  espagnol,  otorfor. 
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souverain.  Dans  plusieurs  circonstances  les  rois,  pressés 
par  le  besoin  d'ai^gëtif  ^  fireût  contribuer  les  villes  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  de  leu  rs  octrois. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  souêMaiarta,  en  1 663,  en  vertu  d'un 
édit  qui  attribua  au  trésor  la  mftUi4  dw  ree^tt«fid«^<»• 
tMÎ  t«  L»  légiriatîoii  delà  GoQStitutnti  Mppriliiâ  l&ê^ 
trois  comm^  toutes  le?  tftu»  qm  twmmuli  kVisiéàma^ 
des  hÊtfiibm  fIscalM  entré  lés  pAttlé^  |^t|  tifiéttïe  ^^ 
CeUtat  de  choses  dura  jusqu'au DinoteiMb  lia*  loi  da 
27  vendémaire  an  yjl  tmm  ^  paffi?  flïl  ofif  «Jf  ^i  «| 
nkipal  et  de  bienfaisance.  Bientôt  après  unâ  loî  gAiérafe 
(la  loi  du  1 1  frimaire  au  VU)  détèrpc|jip||  \y^  pêglM  ^  ^' 
vre  pour  rétaUiMeaieiit  é»A  taiés^  }adft»eefe«  ttl  \9dàÊê 

suffisance  des  recettes  ordinaires,  dans  lis»  Villes  far" 
mant  à  elles  <KH^<  W  cantm^  PliwWfr  GûnuDoiiai 
profitèreflft  éB  lA  ftictilté  écrite  âitiÉ  lé.  loi  do  |^iifigf^ii|, 
et  deux  ans  après  on  comptait  293  octcrâi^  L^opiabv 
augmenta  peu  à  peu  et  en  Tf^n  îi^iyt,  ÎJïr§<iH^  UttP^ 
était  composte  est»  t  ftft  déjpcurteaieii^  il  y  avait  l,2M 
octrois.  Lèâ  î^édtiCflons  dé  nô^rë  fertîtoire  ^  |j|  sup- 
pression de  rootrai  dan»  quelques  viHes  avaîeirt,  tù 
1863,  ramené  ce  noml)re  à  1,4^4  établis  dans  les  dé- 
partements et  donnant  un  produit  brut  de  72.  miliioDS 
ènvirod ,  tf 9ns  ce  cbinre  n'est  pas  compris  1  octroi  d( 
Parfs  qui,  à  k  même  époouei  rapçoi^taii  bnit  SQ  pûjr 
Iipns. 

Lëit  fois  et  r%îeinen(i  ^éterniinèrént  d'aliord  sur 
quels  objets  porteraient  les  taxes  d'octroi,  et  certainjos 

r  » 

<  En  1323,  un  édit  avait  âxé  le  pre^Témént  iùiMBa  tten. 


DES  MiifSkms  1f»6QtlÈiikf^  tUfi  «MtRoi.         tit$ 

cMaMttttMioM  fttrefrt  exMfitée»,  i  ««m»  âé  Ut  timot 
spéàak  ivfelltis  ménf^tieAt  Ainsi,  rbrdoniMAod  4* 
9  décembre  1814  interdisait  riiâ|N»iti4tt  ûtâ^htAnHf 
fBitdlUi,  bé^h^gf  tàû,  lé^nihès  ut  éttlffft  tnitn$ik  dtftifées, 
lA  tttémë  0fâdtifi»b60  dîVfsilit  eft  è}n^  etftêgOTiéB  lé» 
ftiftdèret  ^  pcni^Miént  éti^  tftxé«ft  à  roetM)i  )  1*  les 

boissons  et  liquides  ;  2*  les  comestibles  ;  3*  lèi  MdN^ 
bMtiMdfl;  ¥  m  ftm^Mgei^;  «r  te  maiteiam.  Gttte 
division  M  iMom  iir  fait  e^nievyée  due  Ipt  décttits 
qui  autorisent  l'établissement  d^im  ootMîj  QMS  file 
n*est  pas  obligatoire,  et  les  tarifs  pou^roi^Rlk  ^Tfi  c^- 
ftopi»  ^vm  IMiîto  ^^«'ti^lA^  Wn»  c){)çsigp9tiofi. 

%%%.  Vmm^^  ^^'9  ^v  iVt^  |6  dQ  Fc^rdpR- 
fiWMQ  dif  0  cfaiMnbrQ  i  B|,4  jC^  pa$  ét(i  r^pro^uit^  fl?p» 

YwA^  1 47  lift  1%  toi  4»  S2S  ftyrU  191$,  <mi  perp^etf  s^? 

aucune  ex{ieptÎQ9f  d'iHQHmr  ^  J'wtrQÎ  «t  /^  oft;^  ^ 
Mtti«wii9MilMm  /9i^.  »  Des  ters^^s  gé9f^raux  0e  «^tte 
di^pnlîUm  1»  iMri$i^rudeme  a  cffm^.»  vm^  r^so^  : 
ftr  ^- on  p^iit  l^gftlement  imposer  les  foriqfls  ^\  |es  blés; 
2*  qu*on  peut  soumettre  aux  taxes  d'octroi  les  objets 
fj^\  ^nt  ^mplciyés,  pai:  l'Ii^dustrie  locale,  à  la  fabri- 
e«lk>o  de  predoito  destinée  à  sortir  de  U  ville  pour 
f^nltit  d^  |p  c^jEf^^fce  jféP^ral.  Il  ôî>*t  vrai  que  gêné* 
urieawBnt  k»  ftlrines  et  les  kl4«  ne  sont  pas  taz^  à 
lVi|»î*,  et  qp*on  ixjjiicpdiiiji  pr4wdir»t)(^ept  dgins  Iç 

^UàWâMfi  ItttMés  à  rèéfM  êb  ff ërsMll»  pÉnw ^«  *  ntoonéofe 
élMflMD  â^  MM  «ffléf,  1er  tfMft  d*Mti«(  4éi  ilDtf  «l|Mc6  «<  dtfK  de  «ottattB 
(SiMg^tli»ht  ittrtli  tMèrif  \kttl  fW^mê  êkf  M  iMsèéiùs  p.  SOI).  A  1*0»- 

lfà'boh|IÉDgè^/lM<^e,  H^miê  llëcrte  Au  2i]«ln  1S8S,  les  règleOMoi»  0ltr 
1^  liM^illéM'tf^  P^it  élAiil  tàkfm,  »  a  l^itt  AiéMer  «tiM  l^iyMUéMtt 
de  U  caisse  de  la  ffdoitfigttie  (<].  M^,,  m.  keè  iS  flfiUiC  fS94l|  iS  «^mifr 
1852  et  t9  Juillet  têéA).  .  * 
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décret  une  clause  qui  dispense  la  consommation  in- 
dustrielle *  •  Mais  la  question  de  légalité  difEère  de  la 
question  d'opportunité* 

583.  Des  décisions  ou  ordonnances  ministéridltf 
ont  exempté  des  taxes  d'octroi  les  matières  suivantes  : 

1*  Les  consommations  faites  à  bord  des  bâtiments 
deFËtat; 

2*  Les  matières  servant  à  la  fabrication  des  poadres; 

3*  Les  papiers  imprimés  du  gouvemement  ; 

4*  Les  médicaments  ; 

5*  Les  morues. 

Généralement,  on  ne  soumet  pas  au  droit  d'octroi 
les  matières  qui  sont  atteintes  par  les  droits  de  douane, 
tels  que  les  sucres  et  les  cafés.  Les  sucres,  cependant, 
ont  été  taxés  et  le  sont  encore  dans  quelques  villes  de 
Touestt  du  centre  et  du  midi  de  la  France*. 

584.  Les  droits  d'octroi  ne  sont  établis  que  dans  un 
but  fiscal,  et  ce  serait  en  altérer  le  caractère  que  de  s'en 
sei*vir  pour  favoriser  un  produit  au  détriment  de  pro- 


^  Dans  les  décrets  qal  autorisent  rétablissement  d'un  octroi ,  ob  taiièn 
ordinairement  one  clause  ainsi  conçue  :  «  Ne  seront  pas  sonmis  am  dreils 
établis  par  les  présentes  les  matières  destinées  à  entrer  dans  la  fisbiieatioB 
des  produits  manufocturés  pour  le  commerce  général.  »  Vais  si  cette  danse 
manqaalt,  la  taxe  serait  exigilUe  sur  toutes  les  matières  portées  aa  taïf^ 
sans  distinction  entre  la  consommation  domestique  et  la  consommatioD 
industrielle;  car  la  loi  ne  ftilt  aucune  distinction,  et  la  question  d'opporta- 
nité  ne  se  confond  pas  arec  celle  de  légalité  (C.  cass.,  arr.  des  8  mars  1S47, 
20  mai  et  6  décembre  1847,  48  février  1862).  La  jurisprudence  parait  être 
définitivement  fixée  sur  la  question  de  légalité  concernant  les  Ués  sa 
farines,  et  les  objets  destinés  à  la  consommation  industrielle.  La  questioo 
en  ce  qui  touche  la  consommation  industrielle  a  été  discutée  à  Poecaalon  des 
charbons,  dont  l'emploi  sert  k  tant  d'industries,  et  des  soudes  qui  so>^ 
employées  pour  la  fabrication  des  savons.  La  plupart  des  décrets  exempUot 
les  bois  qui  entrent  pour  le  charbonnage  et  la  tonnellerie. 

<  V.  Traité  deê  tmpdtf,par  M.  de  Parieu,  t.  IV,  p.  17. 
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duits  analogues.  Ainsi  des  avis  du  Conseil  d'Ëtat  ont 
repoussé  des  différences  proposées  entre  la  taxe  des 
fourrages  artificiels  et  celles  des  fourrages  naturels  *  ; 
entre  les  bœufs  et  les  vaches  '  ;  entre  les  agneaux  de 
saisons  différentes  '• 

585.  Par  respect  encore  pour  la  liberté  de  la  concur- 
rence* il  faut  que  les  produits  venant  du  dehors  soient 
taxés  comme  ceux  qui  sont  fabriqués  à  l'intérieur 
(ord.  du  9  décembre  1814,  art.  24).  Il  y  a  cependant 
exception  en  ce  qui  concerne  les  bières  (art.  14  ^).  On 
a  vu  aussi  se  glisser/  dans  quelques  tarifs  d'octroi,  des 
droits  protecteurs  en  faveur  des  productions  locales, 
et  c'est  ainsi  que  dans  le  midi,  les  bières  sont  sur- 
taxées pour  diminuer  la  concurrence  qu'elles  font  aux 
vins.  Ce  procédé  est  contraire  au  principe  de  l'oc- 
troi ;  car  cette  taxe  ne  doit  être  qu'une  mesure  fiscale 
prise  dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes,  et  c'est  par  abus  qu'on  l'a  transfor- 
mée en  droit  protecteur  ou  douane  intérieure. 

586»  Les  boissons  étant  déjà  frappées,  au  profit  du 
trésor,  de  droits  à  l'entrée  des  villes,  le  législateur  a 
limité  le  chiffre  des  taxes  d'octroi  qui  pourraient  être 
établies  sur  cette  denrée.  L'art.  149  de  la  loi  du 
28  avril  1816  avait  disposé  qu'on  ne  pourrait  pas  lever 


1  Avis  du  Coos.  d'Êt.  des  4  et  35  juin  1846. 

*  ÀYie  du  Cens.  d'Ët.  des  2S  février  et  13  jaiUet  1847. 

>  Avis  do  24  août  1847. 

^  «  On  a  vu  aussf^  dit  M.  de  Parleo,  des  droits  dlflérentiels  établis  sur 
certains  objets  d'après  le  lieu  de  leur  fibricaUon,  par  exemple  poar  les  toiles 
et  carreaux  (octroi  de  Melun,  12  aoât  1847).  On  a  même  admis  en  Corse  la 
ïacoité  d'imposer  sur  les  Tins,  d'aprè£  leur  provenance,  des  tarife  différen- 
tiels dont  les  octrois  de  Bastia  et  d'Ajaccio  montrent  l'application.  •  {Traité 
d€s  impôti^  t.  IV,  p.  17  et  18.) 


M»  MMtr  raïud  »  âiMMwnttWx 

j^uf  to  oodunone  utte  ««ttm«  Mpén'eiM  ft  «Aefi 
Ml  p«fi$«e  |iar  VÈUiU  Le  mOme  artid»  ee^dttt  é- 
mettait  qv'il  pourrait  Mr6  déi^g!»  i  I*  té(|Ie  pM> 
p«r  M6  oréottdatiM  roy&l«.  Oae  M  du  It  jwIllH, 
tout  en  maintenant  la  règle  et  les  ^éMgÉttwÉ^  Uék 
qv^  li«tt  d'au»  oréotittaitéO  fojato  U  Ai«^  te 
lit  «péeialè  pour  ht  v«Hë}i«  «lé  l'ÂèëptM.  UHH 
loi  portait  qu'apfës  UM  période  d«  dit  MM»  # 
fi  déwiBibte  1653),  t4«t6«U»»  tsifèf  MniMn» 
■tes  aal  limites  4a  dhrit  d^siitrM }  ee^«&diii(  M 
dévogatHX»  ont  dié  «piMitH«M  par  dei  di^iÉiiM 
léfftinUei  qui  to«  pMfogf*  )o  (Ma)  d»  dit  «nsia 
D^ailléora,  im»1  Fekpiration  dft  délai,  dft  AMnM 
do  17  marà  i8»2  a  dimiou6 iê  ntei^ tendrai» #•■ 
kéé  au  ptqflti  d({  TréMr,  dimintitioti  qui  euttatail 
etaune  cotMéquaude  une  «édaetioft  dé  IVietMi  Ah 
leatiik»  oè  leë  taiM  avaâenl  été  poaMséas  jMta'è  11 
Umita  de  droit  dTenlMen  Mais  la  M  de  iiliMii 
22  juin  48544  art.  1»«  est  »eveiitt»  M«  M(l«  M» 
■on  en  pariant  |q  maximiint  dee  dMitt  iéà»  au 
douMe  de»  droil*  d'entrée  qui  toit^  letés  diinlM 
viU«&  é»  «sQOd^àmfB  et  «»^«Mtt«.  AaMâe  ièfo^ 
k  ce  maxbmim  aé  p^ut  ètpe  éiidiiie  ^ue  ptf  «»  t** 
■pédtatei 

587.  La  fraude  serait  très -fréquente  dans  ifs 
grandes  villes  si  les  eêiamwa»  des  Aiu1nMi(|s  i^ 
taient  pas  composés  dans  lé  pérpolitrtl  ^  t^ 

pt^-j^  i^iitûAi  a»  tk'M  dtt  t<  /lifA  ^i^i  J^Mmiftt 

àtleulé  que  ta  «éeonda  ^ëAictioit  dé'iftS2'fMdm'Jb'fi|9^^^^, 

rrd'-s  (Ir  Sii  <'i>iiiiiiunes  en  France.  »  (De  PMm,^ bfi.' dli.,'f-  *r^' 
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V^tié  159  de  la  foi  du  28  avril  1816  a  prêta  cé  eâs. 
4t  llè^pfereéptbas  pooicront  être  établies,  dans  les  ban-^ 
lièttea,  àvilont  de»  grandes  vUtês^  afin  de  restreindre 
la  fraudé,  mais  les  receUed  faites  dans  ces  banlieues 
appartiendront  temjours  aux  eommuneâ  dont  elles 
gftt^tétoiposées.  )>  C'est  là  une  disposition  ëkorbitaiité 
j^îtqu*elle  fbumit  le  moryen  de  soumettre  nne  toftù* 
aiafté  à  l^eti*oi,  tans  sen  consentement.  Âiisri  faut-^il 
ftt'éHe  mH  rtgeu^eusement  n^treiiite  aux  cas  ponf 
feé^neifl^  elle  a  été  faite.  Or  Kart.  iSS  n^admet  cette 
éotceptiotl  qné  pour  les  banlieues  autour  des^rn^i 
vUtu.  Ce  safait  donc  sortir  des  tertties  de  cette  dispé^ 
^tioA  ^ne  dé  l'appliquera  éépetUes  mUe$\ 

Qtioîqne  Textension  de  l*octroî  à  la  banlîéiié  puisse 

ètM  folié  éans  lé  consetitement  de  la  comiâune  du  fkth 

botirg,'  Êepetidént  il  faut  que  le  conseil  municipal  de 

cette  dernière  soit  appelé  à  délibérer.  Son  avis  né  Aéra 

pas  ôMigatoire,  mais  il  faut  le  demander,  à  peine  dé 

commettre  un  excès  de  pouvoir,  ce  qui  rendrait  anUti-^ 

féirte  le  décret  approuvant  rétablissement  dei'otHrei'. 

L^.  fte-  dé  l'ordonnance  de  1814  disipose  qâe  èrîéa 

a  dépendance^  rurales  entièrement  détachées  du  lien 

#  priîEiefpal  aofrl  affranchies  des  droits  d'c^troK  »  Cet 

«Miéle  filrtttt  e(i«  confirmé  par  l'art,  il  de  Itf  loi 

d«  Sé  avril  181»,  qui  éispemsè  ami^ri  foi  babitatti>àd 

t  Pi^«nM  4ac#BraMfi'tei>  4*  ^9  Mtt  is»  («cmî  (fè  jamM^iftriifi 

et  commune  de  Saint-Pierre)  h  décidé  qae  Mont-de-Marsan^  n'ayant  op'aoe 
population  de  8,774  habitants,  ne  pouvait  pas  être  considéré  coatm  VM 
grande  ville  4onn«pt  lieu  à  rapplication  de^  l'art.  1&^  de  I9  loi,  çt  gue  son 
èéfiâ  hèpà^êHt  èi»  Are  'étendu  i4  iÀi  de  idn  territoire.        ' 

I  flé^ètdà  a  m  Hoê  qotiAm  ftyéc  tari,  iii  de  fa  t<H  H  ilimtl  f  é)t8. 
emë  opfnMtf  é  tftJf'cdfisAHnSé  i^àr  la  jaftsprucfèncé  du  Gopjieii  d^m-  Arh  do 
CoDs.  d'ÉL  du  28  décembre  1864. 
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rurales  des  droits  d^entrée.  Il  semble  résulter  de  k 
combinaison  de  ces  deux  dispositions  qu*oii  ne  àsH 
soumettre  aux  taxes  que  la  partie  agglomérée  et  son 
les  dépendances  rurales.  Mais  Fart.  2  i  de  la  loi  do 
28  avril  1816  ne  s'occupe  que  du  droit  d'entrée  leié 
sur  les  boissons  au  profit  du  trésor,  droit  qui  &*est 
exigible  qu'à  la  barrière,  tandis  que  Toctroi  peat 
être  établi  même  dans  les  villages  non  fermés.  D'an 
autre  côté,  la  restriction  écrite  dans  Tordonnance  de 
1814  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  28  avril 
1816.  L'art.  147  permet  d'imposer  les  objets  de 
consommation  locale,  sans  aucune  restriction  ;  il  con- 
tient donc  une  abrogation  virtuelle  de  l'ordonnanoe 
sur  ce  point,  comme  sur  l'imposition  des  blés  et  fa- 
rines. En  résumé,  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  1816 
n'est  pas  applicable  puisqu'il  ne  s'occupe  que  des 
droits  d'entrée  perçus  par  l'Ëtat,  et  quant  à  Tart.  26 
de  l'ordonnance  de  1814t  les  termes  généraux  de 
Tart.  147  l'ont  implicitement  abrogée 

588.  Une  commune  ne  peut  recourir  à  Toctroi 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  ses  ressources.  Q  résulte 
de  là  que ,  pour  l'autoriser  à  s'imposa  les  taxes  de 
cette  espèce,  il  faut  examiner  sa  situation  finandtoe. 
C'est  pour  cela  que  l'affaire  est  instruite  par  deux 
sections  du  Conseil  d'Etat  :  par  la  section  de  l'inté- 
rieur, au  point  de  vue  des  ressources  de  la  commnne, 
et  par  la  section  des  financest  au  point  de  vue  des 
tarifs. 


^  La  Jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  que  les  dépendances 
peuvent  être  comprises  dans  Toctroi.  Arr.  des  l"' septembre  1819  et  lit»- 
Trier  1836.  Elle  est  d  accord  avec  celle  de  la  Cour  de  caasation.  C.  cass^ 
trr.  dM  M  mai  1827  et  19  mai  1888. 
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589.  L'initiative  appartient  aux  conseils  municipaux. 
«  La  désignation  des  objets  exposés,  dit  Part.  147  de 
«  la  loi  de  1816,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la 
«  perception  sont  délibérés  par  les  conseils  munici* 
«  paux.  »  L'autorité  supérieure  ne  pourrait  donc  pas 
modifier  les  propositions,  mettre  une  taxe  à  la  place 
d'une  autre  en  changeant  la  matière  imposable.  Elle 
D*a  que  le  pouvoir  d  empêcher  ou  d'approuver,  c'est- 
à-dire  d'exercer  les  attributions  inhérentes  à  la  tutelle 
administrative.  Le  droit  d'empêcher  comprend  celui 
de  réduire  une  taxe  proposée,  la  réduction  n'étant  pas 
autre  chose  qu'un  empêchement  partieL  Mais  l'auto- 
rité supérieure  dépasserait  ses  pouvoirs  si  elle  mettait, 
à  la  place  d'un  article  non  approuvé,  un  autre  droit 
que  le  conseil  municipal  ne  propose  pas.  Décider  autre- 
ment serait  contrevenir  au  texte  de  l'art.  147  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  porter  une  grave  atteinte  au  droit 
d'initiative  qui,  en  règle  générale,  appartient  à  la 
commune  sur  toutes  les  parties  de  son  budget  \ 


1  La  législation  a  varié  sar  cette  question.  D'après  la  loi  du  11  fHmalre 
an  VII,  l'initiatlTe  appartenait  à  l'administration  municipale^  et  l'autorité 
supérieure  n'était  investie  que  du  pouvoir  d'annuler  ou  d'approuver.  An 
contraire^  le  décret  du  17  décembre  1809,  tout  en  appelant  (art.  9)  les  con- 
seils municipaux  à  délibérer  sur  la  proposition  des  tarifs  d'octroi,  confère 
an  gouvernement  le  droit  d'établir  d'office  cette  taxe  locale  dans  le  cas  où  le 
conseil  municipal  négligerait  de  la  voter.  Ce  régime  fut  conservé  par  For- 
donnance  du  9  décembre  1814.  Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la 
partie  de  l'art.  147  qui  permet  d'établir  des  droiU  sur  la  demande  des  con- 
seils mnnicipaux.  Cette  abrogation  fait  d'autant  moins  doute  que,  par  elle, 
la  législation  se  trouve  ramenée  au  système  de  rinitiative  municipale,  c'est- 
à-dire  à  la  règle  générale  qui  a  prévalu  dans  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat.  Arr.  des 
16  décembre  1842  {ville  de  Troyes)  et  5  juin  1848  {pille  d'Auéh).  Maisl'au- 
.  torité  supérieure  peut  rejeter  un  article  du  tarit  ou  le  réduire.  Arr.  du  Cens. 
d'Eu  des  18  jnlUetl888  [ville de Commerey) et26 avril  1845(t;i7/e  d'Àmboise). 
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La  délibération  du  em$mi  mmvfA  pof(|otpii- 
posîtian  4'établir  im  octroi  mi  0RY0|é9  Y^\lfm 

préfet  an  préfet^  qui  le  trazi«p^tf  aiae  mWi^ 
vpini»tfe  4e  Tiotérieur.  I^a  «fiAîen  dtrwMwriii 
Conseil  d'état  est  appelée  à  délibérer  «t  donne  soaini 

mr  la  Mtuation  financière  de  ia  eeniiaim.  tiA 
airoir  pris  cet  avis,  le  ministre  antffrisat  ^''A}\h 
le  conseil  municipal  à  délibérer  sw  Isi  tvib.  ^ 
ponvelle  déiîbératton  du  eonirfil  amnifWil  pii|M 
le«  tarifs,  et  le  préfet  transmet  le  de»«r  m  Mn 
général  des  ceotributjons  indirectes,  am  fiwii 
directeur  des  contributions  iodiiectes  im  II  ^ 
tement.  Le  ministre  des  finances  coosaltf  k  fidw 
des  finances  du  Gonsml  d'£)tat«  L'asseieiilés |1b^ 
est  wèQpie  appelée  i  délibérer  d'après  Tsit'  Ih  ^  ''• 
du  règiemept  du  SOJanYÎer  t9&2t  U  dte«(^» 
^uite  rendu  par  le  chef  de  TËtat,  sur  U  ff^V^ 
du  ministre  des  fipaïKies  qui  le  opntKKfiipWi  M 
abrégea,  le  conseil  miinieipal  poinrnUiiarteaiM 
délibération,  demander  rétablissement  de  l'oclroi  et 
proposer  les  tarifs.  Le  dossier  serait  ensuite  traisfflis 
avee  les  avis  exigés  par  les  rèja^lemeiits  àtt  ttM^^^ 
Tîntérieur,  qiii  arrêterait  le  projet  daàs  Is  «*5  <*  •* 
ntualion  fldancière  de  la  cottiflitttid  06  'ilÊ0i^ 
pas  i'éiablissement  de  l'ocîroi«  Au  ooalrsiftf  ix»^ 

cas  Où  1!  «pprbUvet^ait  ta  lirptlositlod,  )^^<<Jif  ^ 

tratismis  au  ministre  des  finanees«  fai  ^  ^^^ 

in  Çohsfeil^d'Éiat  (sefetion  àkè  f^ni^m  ^  ^. 

générale).  En  suivant  cette  mdrclM ,  tii  ^^^ 
rtnstruction  de  Tafifaire  et  on  mettrait  1*  ^^ 
rintérienr  à  même  de  faim  offîdett^M^*  ^* 
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190*  Ii4  WFPr««$ip»  à'vM  oetroi  e«t  précédée  d'une 
l^tniption  analogua  (opd.  d«  8  4éc.  IBM,  «ri.  83  ft 
II)»  U  déUJbéraUfW  par  laquelle  le  «ooaeU  muiiim^ 
49PP«949  4  stipprim^r  son  octroi  e^t  trawmlM  «9  pr4- 

f^^,  ï^^i  l'envoie  m  ministre  de  Tint^qr .  i^tè^  «i^»i}ii 

CkfflfeU  d'i^lat  ep  .^efition  (i^tio^  de  rintérjetip)  «i  «n 
<l#8#p^l6e  généraloi  la  ^upj^i^esi^o  e«(  ordomiée  pwr 
nmdéQfel  (loi  di)  1 1  juin  \^^%,  art.  8»  et  règlement  4n 
<3oa§ël  4'lt:ta|dM  30  janw  4932.  art  i3^  W  il)*  SA, 
ft»  Hep  4'»m  «nppr^seioq  pnre  et  niaple,  le  iMNii^ 
œnnifipAl  demandait  ^  reinplaeer  roftroi  par  an  wiib 

]Qq4e  de  perception,  U  fandraii  oon^^ltier  lo  iwiii*ti« 

des  j^anc^s  et  faire  délibérer  1«  «eotion  des  ftnaoees 

du  <ronst»l  d'État  \ 


»  ," 


*  Le  4^ç^t  qnl  autorise  rétftbliMeaient  d'an  oc^I  peat-ll  é^e  attMoë 
pit  ià  f^iè  ébtUéDtieaâer  ÙÀ\,  ionqQ'/l  i  a  iiolatféh  éie  la  C»l  ai  eidk  de 
^▼Ittf.  ^ofl,  \wm9m  l'w*.  1^^  de  lit  b^l  d#  :^ft  MfU.^^lf  ^.4t6  M»- 
qu|$  an  (auboqrg  ^'une  petite  ville»  le  pourvoi  coDteotieux  a  été  jugé  re- 
éMtiàh  Ârr.  dé  U  ioùi  1830  (yillê  éé  Uùnt-^-karimy  -^  U  eâ  se- 
nn.4f  xoâim  fi  ifj^^OMfvai  éta^  W^  vix  ^7f)ot^rf«tien  ^  \9P^  ^f^ 
pour  rétabliSBemeDt  ide  l'octroi  ;  car  de  cette  inobservation  résulte  l'excès 
de  M^itt*  ilrt.dli  C4MÎi.  (MSt;  dli  fe(  a¥Ml  IMi  (iitV/to  ifilmAoïVè).  --  Avilit 
}ç  d^f^  nul  |t  ,?ïiPI?fJW(5  If  jïréWT^^pt  4P  dWô^oaç  au  pjrg^^  ^a  ^ew> 
lé  Conseil  d'Etat  a  examine  au  fônd  ce  qui  impliquait  là  recevabilité  m8 
pourvois  tendant  k  faire  écarter  le  prélèvement  comme  indûment  imposé. 
Arr.  du  Cens.  d*Ét.  des  16  décembre  1842  {ville  de  Troyes),  20  novembre 
mk  iffiif^  4$  Ver^aiUw\t  ^  aviM  48^6  {ville  W0fi4ans]t  2)  n^i  m?  i^{e 
4f  Me^fià^  ^  Juif)  184*  (fiiHe  ^Auch),  h  «vrier  m^  (^h  4e  jVMftf)  Ift 
^  Juillet  16S1  (tft7/#  4e  fiçwrsfeê),  ^  Dl^)s  ^  «Q^irfi»  d^pt  i(o^  TiSn^Pf  es 
ftrter»  le  pourvoi  ét^jt  f^f^mé  par  U  comiQuae  f)Ue^méiu««  et  If.  qualtjlé  §9 
la  commune  n'a  pas  été  contestée  lorsqu'elle  ftta^uait  1^  di^rst,  eo  s«  ffuid^t 
fur  U  ylolatlon  de  la  loi  ou  l'excès  de  pouvoir.  L#  question  fi  ^t  plus  4e 
4(Pt^  fp  ce  q^t  ewdUTPe.  te  nourvoi  4a8  parUQijdlQr%.  Apr^h  a^P^f »  fiadupt 
iMdiippsjBt  H  9Mmm  iii«Ues^  liépidé  qiie  les  parMfullers  iM^%  ifim- 
fUllIss  pour  «tMu3»«r  a«  isontentismi  des  dispwiUeos  régleomtaireiXV.  arr. 
du  Gons.  d'Ët..^J|||«fyMbr9  tW.  «0»  4^1»^.  ^  ioOl  iMt  t* Ml  ié- 
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59i .  La  loi  du  24  juillet  4867,  sur  les  conseils  mu- 
nicipaux, a  modifié  les  formes  à  suivre  pour  la  créatioiit 
la  modification  et  la  suppression  des  octrois  dans  cer- 
tains cas  qu'elle  détermine  \  En  règle  générale,  un 
décret  impérial  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit . 
1*  d'établir  un  octroi  dans  une  commune  où  cette  bOB 
n'existe  pas  ;  2*  de  modifier  les  périmètres  existants  ; 
3*  d'établir  ou  de  renouveler  une  taxe  sur  des  objets 
non  compris  dans  le  tarif  général;  4*  d'établir  oo  àe 
renouveler  une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  le 
tarif  général.  —  L'approbation  de  la  délibération  da 
conseil  municipal  par  le  préfet  est  suffisante  :  1*  pour 
la  prorogation  des  taxes  additionnelles  actueUacieat 
existantes;  2*  pour  Taugmentation  des  taxes  princi- 
pales au  delà  d'un  décime ,  à  la  condition  de  ne  pas 
dépasser  le  maximum  fixé  par  le  tarif  général.  —  Enfin 
la  délibération  du  conseil  municipal  est  exécutoire  par 
elle-même,  sauf  le  droit  d'annulation  par  le  préfet,  mais 
sans  être  soumise  à  l'approbation  préalable  dans  1» 
cas  suivants  :  1*  la  suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d'octroi  ;  2*  la  prorogation  des  taxes  principales 
d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus  ;  3'  Taugmentation  des 
taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime,  pour  cinq  ans 


çlade,  et  15  jalUet  1843,  octroi  de  Douai),  le  conseil  a  admis  le  pooiù 
formé  par  les  habitants  de  la  l>anlieiie  d'une  Yille  qui  attaquaient  le  détnc 
par  le  motif  que  le  conseil  municipal  n'avait  pas  été  appelé  à  dâibérer  (an. 
da  CODS.  d'Êt.  da  28  février  1854).  «  Par  ce  dernier  décret,  dit  H.  Voalriii. 
le  Conseil  nous  parait  al>andonner  la  doctrine  de  ses  arrêts  prâ^édents.  U 
résulte,  en  effet,  de  cette  dernière  décision  que  les  simples  particallers  peo- 
vent  attaquer,  par  la  voie  eontentleuse,  les  décrets  portant  approbation  à» 
taxes  d'octroi.  »  {Dictionnaire  de  M.  Block,  v*  Ocraoi,  artiele  de  M.  VnatriB.) 
V.  le  Journal  de  droit  administratif  de  BL  Ghaoveaa  (Adolphe)  cahiff 
de  juillet  1867,  p.  880  et  sait,  (article  de  M.  Amb.  Gedoff^). 
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au  plus  \  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  con* 
seil  municipal,  la  délibération  n'est  exécutoire  qu'en 
vertu  de  l'approbation  préalable  du  préfet^.  Quant  aux 
surtaxes  sur  les  boissons  supérieures  au  double  du 
droit  d*entrée,  elles  continuent  à  ne  pouvoir  être  éta- 
blies qu'en  vertu  d'une  loi  (loi  du  22  juin  1854,  art.  18)'. 
592.  Le  périmètre  de  Toctroi  est  fixé  par  le  règle- 
ment, sur  la  proposition  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée par  l'administration  supérieure.  D'après 
Fart.  26  de  l'ordonnance  de  1814,  les  dépendances 
rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal  ne 
devraient  pas  être  comprises  dans  ce  rayon.  Mais  nous 
avons  déjà  fait  observer  que  la  loi  du  28  avril  1816 
n'ayant  pas  reproduit  cette  restriction,  la  jurispru- 
dence en  a  conclu  avec  raison  qu'elle  était  abrogée 
comme  les  articles  qui  exigeaient  la  classification 
des  matières  sujettes  et  excluaient  les  matières 
alimentaires^.  Il  est  vrai  que  l'art.  21  de  la  loi  du 
28  avril  1816  déclare  que  les  dépendances  rurales 
détachées  du  lieu  principal  sont  affranchies  du  droit 
d'entrée  perçu  sur  les  boissons  au  profit  du  trésor. 

«  Art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  24  Jaillet  1867.  Ces  artldeB  ont  été  votés 
dans  la  séance  dn  10  avril  1867*  (V.  Moniteur  du  11  avril.) 

*  Art.  9^  paragraphe  dernier.  Ce  paragraphe  est  le  seul  qni  ait  donné  lieu 
à  quelques  observations.  Les  art.  8,  9  et  10  ont,  à  part  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  9,  été  votés  sans  discussion. 

'  Le  tarif  génâral  est  établi  par  un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  après  avoir  pris  Favis  des  conseils  généraux.  (Art.  9  de  la 
loi  du  24  Juillet  1867.)  If.  Pagézy  avait  proposé  de  fiilre  arrêter  le  tarif  par 
le  conseil  général  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  Cet  amen- 
dement fut  repoussé  par  la  raison  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique aurait  l'avantage  de  porter  à  la  connaissance  des  communes  les 
règles  générales  adoptées  par  le  gouvernement. 

^  Arr.  dn  Coos.  d'Ét.  des  1"  septembre  1819  et  11  février  1836.  —  C 
cass.»  arr.  des  26  mal  1827  et  19  mai  1886. 

VI.  35 


Uê  DaOlT  PUBUG  ET  AlMNISnAT». 

Mais  eette  esemption  spéciale  à  «ne  taxe  de  fftat  m 
doit  pas  ôtre  étendue  à  la  Boatière  des  octrois,  é'aotirt 
qu'il  est  juste  de  faire  contribuer  tous  les  haUtailt 
aux  dépenses  de  la  commune. — Le  règlement  fa» ^ 
lement  les  bureaux  de  perc^tion,  ainsi  que  ksotiii- 
gâtions  et  les  formalités  à  r€»nplir  par  les  ledeiakieiw 
par  les  employés.  Dans  le  silence  des  rfeglemeotsi^ 
ciaux,  il  faut  suivre  l'ordonnance  réglemeniaiiedaiè 
eembre  i814.  Les  prescriptions  de  ce  règkmeit  poi- 
"vent  être  modifiées  suivant  les  localités,  à  l'eiœptia) 
cependant  des  dispositions  prohibitives  qui  sont  f^ 
gatoires  dans  toutes  les  villes.  Ainsi  l'arL  ^ûéBP«^ 
donnance  porte  que  les  personnes,  voyageant  à  pM.i 
cheval  ou  en  voitures  suspendues,  nepenv^tpasMre 
arrêtées  à  ta  barrière^  questimnées  ou  mHéa.  Ceb 
prohibition  a  été  abrégée  par  la  loi  du  i4  mai  I83i, 
art  9,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  su^Modue»: 
mais  elle  subsiste  pour  les  personnes  voyageant  à  |)i0ii 
ou  à  cheval.  Un  règlement  local  n'y  pourrait  pas di- 
roger,  tandis  qu'il  établirait  valablement  les  (iistiB^ 
tiens  suivant  lesquelles  les  voitures  suspendues  se^ 
soumises  à  la  visite  des  employés.  Au  reste,  te  pô^ 
sonnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  sont  tenues  <« 
faire  la  déclaration  des  matières  sujettes  i  )i  i^ 
qu'elles  portent  avec  elles.  En  cas  d^infraction,  te 
denrées  introduites  en  fraude  pourraient  être  si»^® 
et  saisies  au  déchargement,  sans  préjudice  du  p^ 
verbal  et  de  la  poursuite  en  simple  police*.  Tout  m 
vidu  soupçonné  de  faire  la  fraude  peut  être  codûw» 

^  On  entend  par  voyageur  toute  personne  qui  entra,  ^oA  4"'*^ 
C.  cass.,  arr.  des  U  août  1837  et  22  mm  1SS4. 


' 


DES  UANlèiES  D'AGÛU£9m.  —  IMP.  OQTROI.  Ht 

devant  lemaîre,  qui  rinteprcige  et»  $'il  y  a  IkMi»  ocdiMne 
la  irisîte  de  »B$  effets  \ 

593.  Les  courriers  ehargé%  du  servieei  des  fû/Ae%  ne 
peuvent  pas  être  arrêtés  à  leur  passage  ;  mais  raduniitts? 
tretiou  a  le  dri^t  d'assister  au  déchargement  des.  maUei 
et  bagages.  Des  agents  spéciaux  sont  chargés  d^aceooh 
pagner  les  courriers,  et  le  surcroît  de  frais  qui  en  lér 
suite  est  à  la  charge  de  la  ville.  Il  en  est  autrement 
pour  les  diligences  publiques,  autres  que  les  f^ourrieri 
ou  maiies-pqstes.  Sans  dout^,  ra(|ministration  de  Toc- 
troi  n'use  pas  du  droit  qu*eUe  a  de  lea  arrâtar  et,  ait 
pioins  pour  les  plus  iiqporlantes  d*entre  elles,  eUJt 
etnvoie  d^s  agents  spéciaux  au  moment  de  l'errl^ei 
fpais  la  dépense  qqi  en  résMJte  est  supportée  par  Ten^ 
treprise  de  diligence  au  lieu  de  Vètre  p«iv  I9  YÎUet 
coqmiA  elle  Test  pour  les  eourriers  ou  walles-poatei^) 

Qu^nt  aux  chem>n^  4e  fer,  il  a  été  jugé'  que  le  «err 
vice  spécial  de  Vilt^pec^on  des  malles  et  b^^ge^»  j^ 
rafrjvée  des  Irftins,  devait  être  p«»yé  par  1*  viHe^  et 
non  p9r  )a  çppoipagnie.  Tous  les  chemins  de  fev  foi^l 
le  spryicp  d^  courrier^,  et  yi^  n*in4iqwe»  daija  \^  di%T 
pQsitiqn  qfi  cette  exeiqptiqn  est  consacrée,  qu'elle  ^ 
limitée  au  pas  oî|  le  pourri^F  est  féel|eipent  Sflriwr 
de  dép^hes.  Cett^  yériijpatiqf^  gérait  dif^çile;  U  y  4H^ 
rsjt  Ueq  d'^lleurs  ^  unq  répartition  dq  frais  «WPU- 
quée  entre  la  yille  et  la  cq^ipagiiie  ^i  )e  pl^en^ln  ^ 
fer  ét^it  traité  con^me  cpurrier  pour  cf^tftaiRs  tra^,  et 
comme  messageries  pour  les  autres. 


1  Ord.  dus  décembre  1814,  art.  31. 
s  Ord.  du  9  décembre  1814,  art.  S|. 
*  Arr.  du  Cont.  d'Et.  dn  17  InflM  1949. 
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594.  Dans  les  communes  cuver  tes,  les  taxes  ne 
pouyant  pas  être  exigées  à  la  barrière,  il  y  a  un  bu- 
reau central  où  doivent  être  déclarées  les  matières 
sujettes,  avant  d'être  portées  au  domicile  des  destina- 
taires ^  De  même  toute  personne  qui  prépare  ou  ré- 
colte, dans  rétendue  d'un|lieu  sujet,  des  matières  sou^ 
mises  à  la  taxe,  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
et  acquitter  le  droit  qui  serait  payable  à  rentrée  si  la 
matière  venait  du  dehors  ^. 

595.  L^octroi  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  de 
consomffuOian  locale  (art.  1 47  de  la  loi  du  28  avril  1816). 
Aussi  ne  doit -on  pas  atteindre  ceux  qui  traverseot 
la  commune  pour  aller  à  une  destination  plus  éloi- 
gnée; d'où  les  règles  spéciales  au  passe-debout  et  au 
transit.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  juste,  pour  les  ap- 
provisionnements considérables,  de  faire  acquitter  le 
droit  avant  que  ces  objets  n'entrent  e£Fectivement  dans 
la  consommation  ;  d'où  est  venue  la  faculté  d'entrepôt 

596.  Lepasse-debaut  est  délivré  au  conducteur  fontes 
les  fois  qu'il  déclare  vouloir  traverser  la  commune,  ou 
au  moins  ne  pas  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures. 
Il  donne  caution  de  payer  les  droits  pour  le  cas  où  il 
ne  justifierait  pas  de  la  sortie  dans  le  délai  ou,  ce  qui 
est  plus  simple,  il  les  consigne.  Si  la  sortie  a  lieu  dans 
le  délai,  la  caution  est  déchargée  ou  le  droit  restitué. 
Sinon,  la  caution  est  tenue  de  payer  ou  la  somme  con- 
signée est  définitivement  acquise  à  la  caisse  munici- 
pale. Lorsque  l'administration  a  un  personnel  suffisant 


1  Art.  34  de  l'ord.  du  9  décembre  !814. 
*  Art.  36,  iàid. 


DES  IIANIÉRES  D'ACQUÉRIR.  —  OIP.  OCTROI.  Si9 

pour  accompagHer  les  voitures,  les  conducteurs  sont 
dispensés  soit  de  consigner,  soit  de  fournir  caution. 

Si  le  conducteur  a  Tintention  de  séjourner  plus  de 
vingt*quatre  heures,  il  doit  faire  une  déclaration  de 
transit  Les  droits  sont  consignés  ou  cautionnés,  comme 
pour  le  passe-debout.  Ce  quMl  y  a  de  particulier  en  cas 
de  transit,  c^est  que  pendant  la  durée  du  séjour  les 
objets  doivent  être  représentés  aux  employés  à  toute 
réquisition  ^ . 

597.  Ventrepôi  consiste  à  déposer  provisoirement 
les  marchandises  dans  un  local  où  les  choses  soumises 
à  la  taxe  sont  emmagasinées  sous  la  surveillance  de 
Tadministration,  de  manière  qu'elles  n'acquittent  les 
droits  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  dans  la 
consommation.  L'entrepôt  est  réel  ou  fictif.  Il  est  réel 
lorsque  les  marchandises  sont  reçues  dans  un  ma^ 
gasin  public  sous  la  clef  de  la  régie;  le  propriétaire 
les  en  retire  au  fur  et  à  mesure  du  besoin  qu'il  en  a, 
et  acquitte  les  droits  sur  les  quantités  retirées.  L'en- 
trepôt fictif  a  lieu  dans  le  magasin  même  du  rede- 
vable. Les  marchandises  sont  entreposées  à  domicile, 
sous  la  surveillance  de  la  régie,  qui  aie  droit  d'exercer 
les  magasins  pour  constater  les  tnanquatOs:  C'est  sur 
les  manquants  que  le  droit  d'octroi  est  exigible.  Dans 
les  communes  où  est  établi  un  entrepôt  réel,  l'en- 
trepôt fictif  est  supprimé  sur  la  demande  du  conseil 
municipal^.  Quant  aux  matières  pour  lesquelles  la 
faculté  d'entrepôt  sera  accordée  et  aux  quantités  au- 


1  Ord.  du  0  décembre  1814,  art.  37  et  38;  loi  da  27  frimaire  an  VIII, 
art. .  22^  et  décret  de  1809,  '  art.  60.     * 
«  Ord.  de  1814,  art.  41  à  45. 
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flessoni  dM}at»lles  on  né  i'iadmettm  pa^  tUm  soiit 
cteteminées  par  les  règiemeûtâ  iDCaoi  * . 

3198.  Là  pfeixîèption  des  droits  d'octroi  à  Reti  de 
Ijuatré  tnâniferes  : 

1*  Le  bail  à  ferme  moyennant  un  prix  à  forfait  dé- 
terminé par  des  enchères  publiques»  Si  le  produit  de 
i^octroi  est  supérieur  au  prix  augmenté  des  dépensa 
de  gestion,  il  y  a  bénéfice  pour  le  fermier.  Lorsque  le 
produit»  au  contraire,  est  inférieur,  il  y  a  perte  et  le 
fermier  la  supporte.  L'adjudicataire  ne  peul  pas  trans- 
férer son  bail  à  un  cessionnaire  sans  le  consentement 
dé  Tautorité  municipale  et  Tapprobation  du  aiinistre 
dés  finances. 

2*  La  régie  par  des  préposés  de  la  coaunane^  agis- 
sant sous  l'administration  immédiate  du  maire.  Les 
frais  d'exploitation  et  de  premier  établissennent  sont 
réglés  par  l'autorité  locale  et  soumis  à  raj^robation 
du  nûnistre  des  finances,  qui  ne  la  donne  qu'après  afoîr 
pris  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  directeur  des 
contributions  indirectes  est  consulté. 

3*  iJi  ré§iB  intéressée.  C'est  une  combÎBaisoa  4pii 
consiste  à  traiter  «vec  un  préposé  moyennant  un  phi 
fixe  qu'il  s  englue  à  payer,  en  y  ajoutant  un  partage 
du  produit  au  delà  d'une  somme  déterminée.  C'est 
doue  un  a)ntrat  mixte  qui  tient  du  bail  et  de  la  sociélé. 


^  <D'a^  It  toi  du  24  mat  1684,  «rt  S,  les  eootr«TeDtM»rM«biit  iNiniBiéBi 
peinee  que  prononce  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  contre  ceux  qui  in- 
troduisent en  fraude  des  l>oi&8on8  soumises  au  droit  d'entrée  au  profit  ds , 
tniMN-.  Ccpttidilitj  l'aoïande,  i|ui  «st  4e  1 ,000  fr.  pour  itafraetin  .in  droit 
d'entrée,  par  voitures  suspendues,  n%st  que  de  1(0 1 2#ê  Ir.  ivs^nlI^'S^ 
de  fraude  aux  taxes  d'octroi. 
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i^ur  idéteraiiiiër  la  somme  après  laquelle  commencera 
It  {ititige,  on  ajoute  au  prix  do  ferme  les  frais  de  ges* 
tioû  par  alM»inemeiit.  Cet  abonnement  ne  doit  pas 
dépasser  12  p.  100  du  prix  fixe  qui  a  été  stipulé  pour 
ie  bail. 

4*"  L'abcmnemeht  avec  la  régie  des  contribution^ 
indirectes.  Cette  administration  est  autorisée  à  traiter 
avec  ieB  communes,  mais  les  traités  ne  sont  définitifs 
qu'après  «voir  été  approuvés  par  le  ministre  des 
fina&ces.  L'abonnement  ne  porte  que  sur  le  traitement 
«les  ^répoftés;  car  les  frais  sont  supportés  intégrale* 
ment  par  la  commune  sur  le  produit  brut  de  Toctroi. 
Le  maire  conserve  le  droit  de  surveillance  sur  les 
tigents  au  point  de  vue  spécial  de  ToctrcH.  Il  a  le  pou- 
Toir  de  transiger  \ 

S09.  Le  bail  à  ferme  et  la  régie  intéressée  ont  des 
efttés  communs,  puisqu'ils  sont  adjugés  aux  enchères, 
et  ^ë  toute  la  difiEérence  consiste  dans  la  participation 
aux  bénéfices  qui  se  tfouve  dans  une  des  combinai- 
sons  et  pas  dans  Tautre.  L'adjudication  est  faite  devant 
le  maire  ou  le  sous-préfet,  à  l'extinction  des  bougies, 
au  dernier  et  plus  offrant  enchérisseur'.  En  cas  de 
coUnbion  ou  de  fraudé  soupçonnée,  les  soumissions 
cachetées  sont  substituées  à  l'adjudication  au  plus 
offrant  '•  Le  bail  ou  la  r^ie  intéressée  ne  peuvent  pas 
être  faits  pour  plus*de  trois  ans.  En  tout  cas,  ils  doivent 
finir  au  31  décembre.  La  surenchère  est  admise  à  la 


<  Loijda  28  arril  1816,  art.  158,  et  ord.  du  9  décembre  1814,  art  96,  96 
t98. 

*  âjrt.  ltf-118  4a  décret  de  «809. 

*  Circui.  mJnist.  du  6  novembre  1816. 
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condition  :  1*  qu'elle  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  i""  que  le  surenchérisseur  prendra  T^tigage- 
ment  d'élever  le  prix  d'un  douzième  en  sus  de  la  pre- 
mière adjudication. 

600.  L^adjudication  n'est  d'ailleurs  jamais   défini- 
tive que  si  elle  est  approuvée  par  le  ministre  des  fî- 
nances.  Celui-ci,  avant  de  donner  son  approbation, 
examinera  si  les  formalités  ont  été  remplies,  et  parti- 
culièrement si  Tadjudica taire  remplit  les  conditions; 
car  les  enchères  ont  lieu  entre  personnes  d'une  mora- 
lité, d'une  capacité  et  d'une  solvabilité  qui  doivent  &tee 
reconnues  par  le  maire,  sauf  recours  au  préfet  * .  Or, 
dans  le  cas  où  Tadjudication  aurait  été  prononcée  as 
profit  d'une  personne  qui  n'avait  pas  été  r^ulièrement 
admise,  l'approbation  serait,  par  le  ministre,  refusée  à 
cette  adjudication  irrégulière.  Le  ministre  pourait-il 
aller  jusqu'au  refus  d'approuver  sans  motif?  La  juris- 
prudence décide  que  le  refus  ad  nutum  est  confonne 
au  système  de  la  loi.  U  pourrait  se  faire  que  des  faits 
eussent,  postérieurement  au  commencement  des  en- 
chères, révélé  l'incapacité  ou  l'immoralité  de  l'adjudi- 
cataire, et  il  faut  que,  jusqu'au  dernier  moment,  le 
ministre  puisse  refuser  son  approbation  sans  expliquer 
ses  motifs  ;  car  l'obligation  de  manifester  des  raiscois 
blessantes  pour  le  fermier  serait  propre  à  gêner  la  dë^ 
cision  du  ministre  ^ 

601 .  Le  preneur  est  tenu^  avant  d'entrer  enfonctions, 
de  fournir  un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé 


^  Arr.  da  Godb.  d'Ét  du  16  janvier  1828.  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  çtf 
le  refiu  ne  pent  pas  être  déféré  au  Goaseil  d'État  par  la  voie  cooIsb- 
tieuse. 
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par  le  cahier  des  chaînes  ^  Il  paye,"  chaque  mois  et 
d'avance,  on  douzième  du  prix  du  bail  ;  en  cas  de 
retard,  I4  commune  peut  le  contraindre  à  payer  par 
toutes  les  voies  de  droit  ^.  Si  le  retard  se  prolonge, 
Tadministration  municipale  a  le  droit  de  faire  re- 
vendre à  la  folle  enchère  du  premier  adjudicataire  ^ 
Le  preneur  doit  donner  communication  de  tous  les 
procès-verbaux  de  contravention ,  et  il  ne  peut  tran- 
siger avec  les  contrevenants  qu'à  la  condition  d'y 
être  autorisé  par  le  maire  \   C'est  le  preneur  qui 
nomme  et  révoque  les  employés  ;  mais  le  préfet  a  aussi 
le  droit  d'en  ordonner  la  révocation  sur  la  plainte  du 
sous-préfet,  du  maire  ou  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes  '• 

602.  Les  adjudicataires  ont  droit  à  indemnité  toutes 
les  fois  que ,  dans  un  intérêt  public',  Fadministration 
prend  une  mesure  qui  diminue  le  produit  de  Toc- 
troi,  par  exemple,  si  la  longueur  du  délai  accordé  aux 
entrepositaires  retarde  trop  les  recouvrements  \  Il  en 
serait  [de  même  si  l'administration  avait  apporté  un 
retard  préjudiciable  à  la  mise  en  possession  de  l'ad- 
judicataire ^.  À  plus  forte  raison,  y  aurait-il  lieu  à  in- 
demnité si  l'octroi  était  supprimé".  Toute  demande 
d'indemnité  serait  repoussée  si,  dans  le  cahier  des 
charges,  il  avait  été  dit  qu'aucune  réclamation  ne 

>  Décrat  de  1809,  art.  121. 
«  Décret  de  1809,  art.  123. 

*  Id.,  art.  131. 
»  Id.,  art  124. 

•  Id.,  art.  119. 

Arr.  dn  Gons.  d'Ët.  des  17  Juin  1818»  2  Juin  1819  et  8  septembre  1819. 
7  Arr.  da  Godb.  d'Ét.  des  20  Juin  1820  et  23  août  1820. 

>  Arr.  do  Coqs.  d^Ët.  da  10  février  1816. 
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{M)ifliTaH  Mre  élevée  par  le  fermier.  Cependtet  i'eflet 
de  ceMe  clausie  serait  limité  aut  événemeDls  tplkYiA' 
judioatoire  aurait  pu  prévoir.  Ainsi  les  trbnbles  popiw 
Iftires  donneraient  ouverture  à  une  indemnitéi  nonok- 
stant  la  dAuse  générale  du  cahieir  dbs  chargei  fl 
faudrait,  pour  décider  antretnent,  que  le  cahier  de 
tllar^s  eût  (spécifié  ta  ntm-indemniêé  pour  tm  iri- 
mmetiX»  prévus  an  impNt>us  * .  Le  fermier  ne  pd 
d'ailleurs  t)ue  réclamer  des  indemnités,  et  ii  m 
l«ii  appartiendrait  pas  de  demander  ia  rfàâîatiftD  h 
bail  lui-même,  quelle  qwfe  fftt  la  dimin^tioA  4tt  t^ 
^cètteë*. 


§7.  —  Impositions  DÉPARTEiiEirrALss  a  coummAus.- 

Daorr  gompaeé. 
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604.  —  Belgique. 

605.  —  Allemagne. 
600.              —             £sp«gB6. 

603.  Angleterre. —  Les  ressources  principalesdes 
comtés  et  des  communes  sont  demandées  à  la  contri- 
bution directe,  à  l'inverse  de  ce  qui  est  pratiqué  pour 
alimenter  le  trésor  public.  Tandis  que  rÉchiqaier 
s'alimente  surtout  par  les  douanes  M  le  timbre^  les 
recettes  provinciales  et  communales  viennent  presque 
exclusivement  de  taxes  spéciales  sur  la  ph)priétéÛD- 


*■  Air.  du  Goo8.  ditt  do  27  novenâ)kts  1635. 
*  Arr.  da  Godb.  d'&t.  da  22  JiiiD  1636. 
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mebilièra  {tfie  real  visible  property  in  the  parish) .  Led 
contributions  indirectes,  et  particulièrement  lies  octrois, 
Miraient  l'inmnvénient  d'entraver  le  commerce  inté* 
rietib,  et,  d'un  autre  côté,  c'est  une  idée  répandue  en 
Angleterre  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  contribuer 
ank  dépenses  locales  ceux  qui  n*ont  pas  les  avanti^es 
de  la  résidence.  Aussi  les  taxes  indirectes  au  profit 
des  villes  n^  sont -elles  qu^un  fait  assez  rare.  «  A 
part  de  rares  exceptions,  comme  à  Londres,  les  droiU 
sur  les  charbons,  les  grains,  les  fruits  et  les  vins; 
Comme  à  Douvres,  les  droits  insignifiants  sur  la  chaux 
et  le  houblon  ;  comme  à  Newcastle,  les  droits  sur  les 
inanchandÎBes  entrant  ou  sortant  par  terre,  et  à  Ëdhn- 
bonrg,  le  droit  de  commutation  et  le  droit  sur  le  bé- 
tail, les  taxes  indirectes  ne  sont  autre  chose  au  fond 
que  de»  droits  de  p&rt  affectés  aux  dépenses  spéciales 
faites  dans  rinlérèt  de  la  navigation  et  du  comknerce 
maritime.  Du  reste, en  Angleterre  lopinion  publique 
se  montre  peu  favorable  à  ce  genre  de  taxes.  C*est 
^Usi  qu'à  Londres,  par  exemple,  on  ne  cesse  depuis 
longtemps  de  réclamer  la  suppression  du  droit  sur  les 
tdiarbons,  qui  a  rapporté  90,000  livres  en  1861.  La 
percefptîon  de  ce  droit  devait  cesser  en  1 862  ;  mais  un 
acte  de  186d  «n  a  autorisé  le  maintien  pour  nne  nou- 
velle période  de  dix  ans  ^ . 

Un  caractère  remarquable  des  taxes  ]>rovincià}es 
et  communales  de  l'Angleterre,  c'iest  teutr  sf^kiatHé. 
Au  lieu  d'une  contribution  générale  dont  le  produit 
serait  affecté  aux  dépenses  lée  toute  nature^  on  lèv6  dl9S 

'  Happori  me  Clùimbt^  btXg^,  p.  384. 
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taxes  multiples  dont  chacune  correspond  à  une  e^èce 
particulière  de  dépenses.  Il  en  résulte  de  grandes 
complications  dans  l'assiette  et  la  répartition,  ainsi  que 
des  frajs  de  perception  relativement  considérables. 
Quelquefois  les  frais  de  perception  menaçaient  de  dé- 
passer le  produit  de  la  taxe  et,  pour  éviter  ce  résultat, 
les  juges  de  paix,  renonçant  à  lever  cette  contributioQ, 
ont  reporté  la  dépense  sur  la  taxe,  des  pauvres.  «  Qoi 
pourrait  croire,  dit  M.  Robert  de  Mohl^,  que  dans 
TÂngleterre  et  le  pays  de  Galles,  il  n'y  a  pas  moins 
de  vingt-quatre  diverses  taxes,  qui  sont  imposées  et 
levées,  d'après  les  dispositions  de  1 73  lois  différentes, 
par  180,000  fonctionnaires  le  plus  souvent  gratuits  ? 
Que  pour  plusieurs  de  ces  taxes  un  mode  de  perc^ 
tion  très-prodigue,  une  supputation  incertaine,  une 
comptabilité  défectueuse  accompagncHfit  un  luxe  exa- 
géré dans  les  dépenses  que  Timpôt  doit  couvrir  ?  Qu'il 
en  est  de  même  en  Ecosse  et  en  Irlande,  bien  qu'à 
un  moindre  degré?  Qu'enfin  il  se  lève  de  cette  ma- 
nière environ  12  millions  de  livres  sterL,  soit  300 
millions  de  francs  ?  x> 

Il  existe  cependant  une  taxe  générale  de  comté 
{county  rate)  dont  le  produit  n'a  pas  d'affectation  dé- 
terminée. Elle  est  répartie  tous  les  trois  mois  par  les 
juges  de  paix  siégeant  en  assemblée  trimestrielle^  sui- 
vant les  besoins  pour  le  trimestre  à  venir,  entre  les 
paroisses  situées  dans  l'étendue  du  comté.  Le  recou- 
vrement en  est  confié  aux  agents  qui  lèvent  la  taxe 
des  pauvres,  et  il  est  même  loisible  aux  inspecteurs 


^  Hittoire  et  littérature  des  sciences  politiques,  t.  Il,  p.  104. 
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d'en  faire  Tavance  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pau- 
vres, sauf  à  recouvrer  le  montant  de  cette  avance  par 
une  augmentation  de  Timposition  Tannée  qui  suit. 

« 

Â  côté  de  cette  taxe  générale  on  lève  dans  les  comtés 
les  taxes  spéciales  suivantes  :  l""  pour  les  asiles  d'à-* 
liénés  (county  rate  for  iunatic  asylums)  ;  2*  pour  l'en- 
terrement des  cadavres  laissés  sur  le  rivage  {burial  of 
dead  bodies  rate).  Elle  est  inusitée  et  n'est  d  ailleurs 
applicable  que  dans  les  contrées  maritimes  ;  S""  pour 
la  police  {police  rate).  L'assiette,  la  répartition  et  le 
recouvremeirt  de  la  taxe  de  police  se  font  de  la  même 
manière  que  pour  la  taxe  du  comté.  (V-  suprà,  t.  V, 
p.  81  à  86.) 

La  spécialité  et  la  multiplicité  des  taxes  locales  se 
montrent  surtout  dans  le  budget  des  bourgs  et  pa- 
roisses. Pour  nous  en  faire  une  idée  claire  et  exacte, 
il  faut  suivre  la  division  suivante  :  1""  la  taxe  des 
pauvres;  2*"  les  taxes  établies  sur  la  même  base  que  la 
taxe  des  pauvres  ;  3""  quelques  taxes  reposant  sur  des 
bases  diverses. 

I.  La  taxe  des  pauvres  est  due  par  tout  habitant  de  la 
paroisse  qui  occupe  des  biens  soumis  à  l'impôt,  et  l'ex- 
pression d'occupant  (occupier)  s'applique  à  quiconque 
a  l'usage,  la  jouissance  ou  la  possession  réelle  du  bien, 
n'importe  où  il  réside;  cependant  la  même  propriété 
ne  peut  pas  être  taxée  deux  fois,  et  si  le  propriétaire 
.  est  imposé,  le  locataire  est  exempt.  Quels  biens  sont 
soumis  à  la  taxe  ?  Elle  a  pour  base  le  revenu  net  des 
terres,  carrières,  sources,  etc.,  etc.  (tands);  des  mai-  . 
sons  et  constructions  quelconques  pouvant  servir 
d'abri  (houses);  les  dîmes  ou  les  rentes  qui  ont  été 
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substituées  aux  ancieqnes  ^mes  ;  les  hodlièrai  ^ 
mine9)  ;  les  bois  destinés  à  la  veBte  et  exploita  pr 
coupes  périodiques  {saleaUe  undeacvoads)  ;  enfin  les 
foads  engagés  daus  le  commerce  {stocks  m  troM.  ]& 
rôles  sont  dressés  par  les  inspecteurs  des  fismii 
rendus  exécutoires  par  ordonnance  de  deux  jigtt  de 
paix.  Le  premier  dimanche  qui  sait  VordomtiBft 
la  mise  en  recouvrement  est  publiée  par  aflfebas  ap- 
posées sur  toutes  les  églises  et  chapelles  de  lapines 
Le  Tecouvrement  se  fait  à  domicile  par  les  iaspeclaiis 
qui,  au  besoin,  sont  assistés  d'agents  spëcisiixjiofBffià 
par  rassemblée  de  la  paroisse  ou  vestry. 

n.  Les  taxes  paroissiales  établies  sur  les  méfies 
bases  que  la  taxe  des  pauvres  sont  les  suivanli^:  l'fa 
t^e  des  dépôts  de  mendicité  (Workouse^  bmldin|r0i^ 
2*  lei  taxe  d'arpentage  et  d'évaluation  {Sumymi^ 
Imtianrute).  Le  produit  est  employé  aux  frais  Svp- 
Ug^  et  d'évaluation  du  revenu  pour  la  répartitioate 
taxe^.  Dans  la  plupart  des  paroisses,  celte  eoptri^'^ 
spéciale  n'est  pas  perçue  séparément,  et  la  déjensee^l 
prélevée  sur  la  taxe  des  pauvres;  3Maxe  pQurtesSîai^ 
de  prison  {Goal  fee^  rate)  ;  elle  est  desUoée  â«  * 
bourseçnent  des  frais  qp'occîisionfle  la  dél^^ôote 
vagabonds  dans  les  prisons  du  comté,  frais  qwbl* 
paet  à  la  charge  de  la  paroisse  à  la^quelle  c^  ^êg^^ 
appartiennent;  4'  taxe  des  cQnstablesiCwitaél^* 
elle  n'est  plus  levée  que  dans  le^  paroisses  où  p**»* 
pas  la  taxe  (les  pauvres.  Là  où  1^  taxe  des  pauw^fi^ 
établie,  les  dépenses  du  service  des  constata  m 
supportées  sur  les  fouds  qi^i  en  provjeandiiti^'^ 
des  gran4es  routes  migilimM  T^tf)  ;  6'  im  à'if^^^^^ 
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et  de  surveillance  (Ughting  and  Wachiipfi  rqte  ;  quQi« 
que  cette  taxe  soU  établie  sur  les  iqêmes  l>ase$¥  q^ç 
celle  des  pauvres^  elle  offre  cependant  cette  partieula* 
rite  que  les  propriétés  bâties  sont  iipposées  trois  fois 
autant  que  les  propriétés  npn  liâtieç.  Ai)  reste,  depuis 
l'organisation  de  la  police  dans  les  comtés,  on  ne  per- 
mit plus  cette  tax^  que  pour  Téclairag^,  $auf  dans  les 
bourgs  où  la  Wacht  rate  in  borough  est  toujours  exi- 
gée pour  couvrir  les  frais  de  la  police  locale.  {Supràf 
t.  V,  p.  73.) 

m.  Im  taxes  municipales  pour  lesquelles  n*0Bt  pas 
été  adoptées  les  bases  de  la  taxe  des  pauvres  sont  ai| 
nombre  de  cinq  :  1*  la  taxe  d*église  (CAurrA  rate)  ;  elle 
est  assise  sur  les  mêmes  biens  que.la  tçxe  des  pauvres, 
et  son  recouvrement  se  fait  de  la  même  manière. 
Mais  elle  présente  quelques  caractères  particuliers. 
Ainsi  elle  ne  peut  pas  dépasser  i  sfiilL  ou  1  fr.  2K  par 
livre  sterling  du  revenu  annuel  des  propriétés  im- 
posables. D'un  autre  côté,  les  réclamations  des  god-^ 
tribuables  sont  portées  devant  la  Vestry  pour  I|i 
première  instance,  et,  en  appel»  devant  les  cours  ee* 
clésiastiques  ^  ;  2*"  taxe  pour  réparation  ou  construction 
d'église  [ÇMurch  rate  far  repairs,  New  churchs)  ;  comme 
ellç  a  une  destination  analogue  à  celle  de  la  précé- 
dente, qu'elle  est  assise  et  recouvrée  de  la  même  mar 
nière,  il  arrive  fréquemment  qu'elle  est  levée  au 
moyen  d'une  addition  à  la  taxe  d'église;  S""  taxe  des 
cimetières  {Buriat  Ground  rate)  ;  4^  taxe  des  égouts  (Se- 
wer^s  raté).  Indépendamment  des  terres,  sont  impo- 

^  Le9  quakers  ont  plusieurs  fois  résisté,  et  n^tt^ipraent  ef)  184ft,  an  pAje- 
ment  de  la  taxe  d'alise.  (Goeist,  t.  II,  p.  476.) 
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sables  à  la  taxe  des  égouts  les  droits  de  pâturée,  les 
droits  sur  les  tourbières  et  les  profits  de  la  pèche.  La 
propriété  mobilière,  cependant,  n'est  pas  impolie 
pour  cette  dépense  ;  S"»  taxe  de  drainage  et  de  clôture 
(Drainage  and  Enctosure  rate)  * . 

60&;  Belgique.  —  La  loi  provijiciale  du  30  avril 
1636,  art.  68,  69  et  70,  détermine  les  dépenses  qui 
seront  supportées  par  les  provinces  et  celles  qui  sont 
payables  sur  le  budget  général  de  FÉtat.  La  première 
catégorie  se  subdivise  en  dépenses  obligatoires  et  dé- 
penses facultatives.  Celles  qui  sont  obligatoires  peu- 
vent, lorsqu'elles  ne  sont  pas  portées  avec  un  crédit 
suffisant  au  budget  de  la  province,  être  inscrites  d'of- 
fice par  ordonnance  royale. 

A  Taide  de  quelles  ressources  est-il  pourvu  à  ces  dé- 
penses? Le  conseil  provincial  a  un  pouvoir  absolu  pour 
créer  les  taxes  de  toute  nature  qu'il  lui  paraîtra  conve- 
nable d'établir.  11  n'est  limité  par  aucun  maximum  '  ni 
par  aucune  classification  légale.  Mais  comme  Je  budget 
de  la  province  est  soumis  à  Tapprobation  du  pouvoir 
central,  la  nécessité  de  cette  autorisation  sert  de  frein  à 
Texcès  des  contributions  locales,  et  suffît  pour  écarter 
les  taxes  qui  ne  seraient  pas  justement  assises  ou  ré- 
parties. Ainsi,  récemment,  le  roi  a  refusé  d'approuver 
une  taxe  votée  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut 

i  V.  iuprà,  t.  V,  p.  67  à  81. 

*  D'après  la  loi  du  12  Juillet  1821,  chaque  proTioce  percevrait  6  centimes 
adâitionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  des  patentes»  et  ee 
chiffre  était  un  maximum  qui  ne  pouvait  pas  être  dq>assé  sans  une  autori- 
sation expresse  du  roi.  Cette  limite  n*a  pas  été  conservée  par  la  lot  da 
30  avril  1836,  d'après  laquelle  le  droit  du  conseil  provincial  n'est  ph»  res- 
treint que  par  le  pouvoir  génânl  d'homologuer  le  budget. 
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sur  les  propriétés  qui,  d'après  la  loi,  étaient  dispen- 
sées de  payer  l'impôt  foncier  à  TÉtat. 

À  côté  des  centimes  additionnels  qui  forment  la. 
ressource  principale  des  provinces,  se  perçoivent  les 
taxes  de  barrières  pour  la  construction  des  routes. 
Cette  contribution  est  fort  attaquée  dans  presque  toutes 
les  provinces;  elle  a  été  supprimée  dans  celle  de 
Luxembourg,  et  la  question  est  à  Fétude  dans  les 
autres. 

La  taxe  des  chiens^  qui  est  établie  en  Belgique  de- 
puis environ  quarante  ans,  est  graduée  d'après  les 
catégories  de  lévriers,  chiens  de  chasse,  chiens  de 
garde.  Les  chiens,  d'aveugle  sont  exemptés.  Le  pro- 
duit de  cette  taxe  est  tantôt  abandonné  tout  entier  aux 
communes,  à  la  charge  de  supporter  certaines  dé- 
penses de  voirie  ;  et  tantôt  partagé  entre  les  communes 
et  les  provinces,  suivant  la  proportion  que  fixe  le  con- 
seil provincial. 

Les  provinces  de  Liège  et  de  Hainaut  ont  imposé  les 
voitures  de  luxe  et  les  voitures  mixtes.  On  trouve  aussi 
dans  le  budget  de  quelques  provinces  une  taxe  sur  les 
bestiaux,  taxe  dont  le  produit  est  employé  à  venir 
en  aide  aux  fermiers  qui  ont  été  victimes  de  maladies 
épizootiques.  C'est  plutôt,  comme  on  le  voit,  une  assu* 
rance  mutuelle  imposée  par  l'administration  provin- 
ciale qu'un  impôt  destiné  aux  dépenses  publiques. 

La  Flandre  orientale^  le  Hainaut  et  Liège  ont  voté 
une  imposition  sur  les  permis  de  chasse. 

Enfin  il  faut  compter  parmi  les  ressources  des  pro- 
vinces :  1**  les  revenus  patrimoniaux,  recette  peu  im- 
portante puisqu'elle  ne  dépasse  pas  7,000  fr.  pour  les 

VI.  36 
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neuf  provinces  ;  2**  les  contributions  qui,  pour  cer- 
taines dépenses,  sont  payées  aux  proYinces  par  YtM 
•ou  les  communes  (V.  suprà,  t.  V,  p.  86  et  suîy.). 

Nous  avons  vu  plus  haut  (t.  V,  p.   174  et  sut?.) 
comment  se  divisent  les  dépenses  communales  en 
Belgique.  A  Taide  de  quelles  receltes  est-îl  pourvu  à 
ces  dépenses?  La  principale  ressource  est   tirée  des 
centimes  additionnels  ordinaires,   extraordinaires  et 
spéciaux.  Lart.    15  de  la  loi  du   12  juillet    iSfi 
fixait  à  cinq  le  nombre  des  centimes  qui  pourraient 
être  ajoutés  au  principal  des  contributions  direct». 
Au*dessus  de  ce  chiffre,  une  autorisation  expresse  da 
roi  était  exigée,  et  c'est  là  ce  qui  faisait  la  différence 
entre  les  centimes  additionnels  ordinaires  et  les  ceo- 
times  additionnels  extraordinaires.   Ce  maximum  a 
été  supprimé,  après  1630,  par  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  et  cependant  on  distingue  toujours 
dans  les  budgets  communaux  les  centimes  ordinaires 
et  les  centimes  extraordinaires.  D'après  la  loi  du 
30  juin  1865,  art.  2,  n'  3,  §  2,  l'approbation  de  la  dé- 
putation  permanente  ou  du  conseil  provincial  suffisent 
toutes  les  fois  que  le  nombre  des  centimes  addition* 
nels  ne  dépasse  pas  vingt.  C'est  seulem^it  au-desnis 
de  ce  chiffre  que  commence  lobligation  d'obtenir 
l'autorisation  du  roi. 

La  dépense  des  chemins  vicinaux  est  à  la  charge 
des  communes  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1841. 
Elle  est  couverte  au  moyen  des  revenus  ordinaires  des 
communes  et,  en  cas  d'insuffisance,  avec  le*  res- 
sources spéciales  suivantes  :  1  ""  une  prestation  d'una 
journée  de  travail  à  fournir  par  chaque  chef  de  famille 
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non  indigent,  mais  inscrit  au  rôle  des  contributions 
directes  pour  une  somme  inférieure  à  3  fr*  2*  Deux 
journées  de  travail  à  fournir  par  chaque  chef  de 
famille  ou  d*établissement  inscrit  au  rôle  des  con- 
tributions directes  pour  une  somme  supérieure  à  3  fr. 
3°  Une  prestation  de  deux  journées  de  travail  pour 
chaque  bête  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  sei^- 
vice  de  la  famille  ou  des  établissements  dans  la 
commune,  à  fournir  avec  conducteurs  et  moyens  de 
transport  par  les  propriétaires  usufruitiers  et  déten- 
teurs. —  Ces  diverses  prestations  sont  de  droit  con- 
verties en  argent  si  le  contribuable  n*a  pas,  dans  le 
délai  d'un  mois,  déclaré  qu*il  entendait  les  exécuter 
en  nature.  4''  Des  centimes  spéciaux  additionnels  aux 
contributions  directes  levées  dans  la  commune,  pa- 
tentes comprises.  Afin  d'assurer  la  répartition  propor- 
tionnelle de  cette  dépense,  la  loi  exige  qu'un  tiers  au 
moins  soit  supporté  par  les  centimes  additionnels.  — 
Les  ressources  spéciales  affectées  aux  chemins  vici- 
naux ne  doivent  pas  excéder  le  dixième  du  produit 
des  contributions  directes  qui  sont  levées  dans  la  com 
mune,  à  moins  qu'une  ordonnance  royale  n'ait  auto- 
risé l'administration  municipale  à  dépasser  cette  limite. 
La  loi  n'ayant  pas  fixé  la  classification  des  taxes  com- 
munales, la  tutelle  administrative  a  laissé  s'introduire 
dans  le  système  des  communes  des  taxes  très-variées. 
Dans  tin  très-grand  nombre,  on  lève  des  cotisations 
personnelles  qui  sont  payables  par  «  quiconque  habite 
«  dans  une  commune,  soit  pendant  l'année  entière, 
c(  soit  pendant  trois  mois  de  Tannée,  avec  ou  sans 
((  interruption,  quand  même  il  serait  domicilié  ail- 
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«  leurs  »  (art.  5  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816), 
Maïs  cette  contribution  tend  à  décroître,  et  des  pro- 
positions formelles  ont  été  faites  pour  en  demander  la 
suppression.  On  a  constaté  dans  plusieurs  commui^s 
Texistence  des  impositions  suivantes  : 

Des  taxes  de  répartition  basées  sur  le  revenu  des 
propriétés  foncières  ; 

Des  taxes  de  répartition  basées  sur  les  propriété» 
bâties  ; 

Des  taxes  sur  les  fours  à  brique  ; 

Des  taxes  sur  Texploitation  des  carrières;  éi  qh 
grand  nombre  de  taxes  de  compensation  pour  certams 
services  locaux,  analogues  à  nos  droits  de  Yoirie,  de 
pavage,  de  trottoirs  et  de  pâturage. 

Quelques  villes  ont  imposé  certaines  jouissances. 
Ainsi  à  Gand  et  à  Spa,  la  commune  taxe  les  voiture 
de  luxe  ;  et  à  Bruxelles,  Dison  et  Verriers,  les  voitures 
servant  au  transport  des  personnes  sont  imposées  as 
profit  de. la  caisse  municipale. 

Une  loi  du  18  juillet  1860  a  prononcé  la  suppression 
des  droits  d  octroi  qui  arrêtaient  les  voyageurs  à  k 
porte  des  78  villes  principales  du  royaume.  Comme 
cette  mesure  avait  pour  effet  de  diminuer  les  res- 
sources des  communes  urbaines,  pour  une  somme  to- 
tale d'environ  13  millions,  la  même  loi  a  créé  un  fonds 
communal  qui  est  destiné  à  en  tenir  lieu.  Il  est  formé 
au  moyen  :  1»  de  l'abandon  par  TÉtat  de  40  p.  100  dans 
le  produit  brut  de  Tadministration  des  postes  ;  2*  de 
l'abandon  par  TÉtat  de  75  p.  100  dans  le  produit  du 
droit  d'entrée  sur  le  café  ;  3^*  de  l'abandon  par  FÉtat 
de  34  p.  100  dans  le  produit  des  droits  d*accise  sur  les 
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vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les 
eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres,  sur 
les  sucres.  Le  minimum  du  fonds  communal  est  fixé 
à  15  millions,  et  en  cas  d'insuffisance  des  parts  aban- 
données dans  les  revenus  de  l'État,  la  différence  de- 
vrait encore  être  couverte  par  le  Trésor  public. 

Le  fonds  communal  n'est  pas  attribué  par  la  loi  du 
18  juillet  1860  aux  villes  àjoctroi  seulement;  mais  à 
toutes  les  communes  soit  urbaines,  soit  rurales  au  pro* 
rata  du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties  du  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  du  principal  des  patentes. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Belgique  le  nombre  des 
villes  à  octroi  était  de  78  dans  un  pays  qui  ne  compte 
que  2,538  communes.  La  répartition  du  fonds  commu- 
nal au  prorata  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  des  patentes  devait  donner  la  plus  grosse  part  aux 
villes  dont  l'octroi  était  supprimé  et  leur  procurait  un 
remplacement  efficace.  Si  la  même  mesure  était  adop- 
tée chez  nous,  les  conditions  seraient  bien  différentes; 
car,  il  ii'y  a  que  1 ,534  communes  à  octroi  sur  un  total 
de  37,000  communes.  La  répartition  d'un  fonds  de 
remplacement  sur  un  aussi  grand  nombre  de  com- 
munes ne  donnerait  aux  1,534  villes  à  octroi  qu'une 
somme  insuffisante  pour  combler  la  lacune  faite  par  la 
suppression. 

605.  Allemagne.  —  Dans  les  Ëtats  où  une  partie 
des  dépenses  publiques  est  mise  à  la  charge  des  pro- 
vinces, on  distingue  ordinairement  entre  les  dépenses 
obligatoires  et  les  dépenses  facultatives.  Il  est  pourvu 
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aux  premières  par  des  sommes  prises  sur  le  budg^ 
général.  Quant  aux  secondes,  elles  sont  payées  u 
moyen-  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
tant  directes  qu'indirectes.  Ces  centimes  sont  votés 
par  les  conseils  locaux  sous  l'approbation  du  minis- 
tère. On  les  nomme  Provincial-Umlagen  ou  Kreù- 
Vmlagen,  suivant  qu'ils  sont  levés  sur  la  province  ou 
sur  le  cercle. 

Les  communes  peuveift  également,  lorsque  les  re- 
venus de  leurs  domaines  ne  suffisent  pas  au  payement 
de  leurs  dépenses,  créer  des  taxes  communales  (Ge- 
memàe-Umlagen)^  soit  par  addition  aux  impôts  (pi 
sont  levés  pour  FÉtat,  soit  par  création  de  contribu- 
tions communales  spéciales.  Ainsi  en  Prusse,  cf'apr^ 
les  ordonnances  des  30  mai  1853  et   19  mars  1856, 
organiques  du  régime  municipal,  les  conseils  commu- 
naux peuvent  imposer   des  droits  additionnels  aoi 
contributions  de  FÉtat,  tantôt  avec  l'approbation  de 
la  Régence,  tantôt  avec  celle  du  gouvernement  cen- 
tral. L'approbation  du  gouvernement  central  es/ né- 
cessaire :  r  pour  les  suppléments  à  Timpàt  sur  le 
revenu  ;  2"  pour  les  additions  excédant  50  p,  100  au 
principal  des  autres  taxes  directes;  3**  pour  les  addi- 
tions aux  taxes  indirectes.  Quant  aux  contributions 
communales  spéciales,  soit  directes,  soit  indirec4es, 
elles  ne  sont  pas  classifiées  par  la  loi  ;  mais  comme 
elles  ne  peuvent  pas  être  établies  sans  une  autorisatioa 
expresse  du  gouvernement,  cette  nécessité  d'homolo- 
gation est,  en  Prusse  comme  en  Belgique,  la  garantie 
des  contribuables.  Enfin  la  loi  détermine  certaines  ma- 
tières sur  lesquelles  ne  peut  porter  aucune  addition 
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au  profit  des  communes.  Telles  soat  le  papier  timbré, 
le  sel,  Ip  commerce  ambulant,  le  sucre  de  betteraves^ 
Teau-de-vie  et  le  tabac  ^ 

En  Autriche,  lorsque  les  revenus  patrimoniaux  des 
communes  sont  insuffisants,  les  autorités  municipales 
peuvent  voter  des  droits  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé 
cette  ressource  qu'on  peut  ajouter  des  droits  aux  taxes 
indirectes.  Les  surtaxes  aux  impôts  de  consommation 
ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans  les  villes  fer- 
mées, et  la  loi  ne  les  admet  pas  dans  les  pays  ouverts. 

•  A  Darmstadt,  dit  M.  de  Parieu,  il  y  a  un  octroi 
perçu  sur  le  vin,  le  cidre,  Teau-de-vie,  la  bière,  la 
farine,  le  pain,  les  légumes  en  grains,  le  bétail,  les 
lièvres,  les  chevreuils,  les  oies,  la  houille,  la  tourbe 
elles  bois  dechauflTage.  Dans  le  même  État,  à  Mayeuce, 
il  y  a  un  octroi  municipal  {st&dtisches  Octroi)^  et  le 
même  mot  se  retrouve  avec  la  même  institution  au 
chef-lieu  de  la  Bavière  Rhénane,  à  Spire,  où  sur  une 
population  de  11,000  âmes,  le  produit  de  cet  impôt 
est  d'environ  18,000  florins^.  » 

607.  Espagne.  —  Les  recettes  des  provinces,  en 
Espagne,  se  divisent  en  ordinaires  et  en  extraordi- 
naires. Les  premières  se  composent  :  1*  des  produits 
généraux,  tels  que  rentes,  cens,  redevances  de  gre- 
niers publics  ;  2*  des  droits  de  péages  sur  les  routes  et 

>  Ces  dernières  matières  ont  été  imposées  par  les  lois  des  26  mal  1818  et 
8  fiéTTier  1819*  C*eat  am  taea  étalbU«  pas  œs.lois  fpA  raddlUon  ne  pent  pas 
étro  faite. 

*  V.  dans  le  Traité  des  impôts,  par  M.  de  Pariea,  t.  IV,  p.  214,  les  bud- 
gets des  Tilles  de  Berlin  et  de  Vienne. 
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ponts  {portazgos^  pontazgos^  barcajes)  ;  3*  de  taxes  lo- 
cales {arbiirios)  ;  4'  des  produits  de  rinstruclion  pu- 
blique ;  5'  des  produits  des  établissements  de  bienfai- 
sance. En  cas  d*insuffisance  de  ces  recettes,  le  déficit 
du  budget  provincial  est  couvert  dans  Tordre  suivant  : 

l""  Par  des  taxes  additionnelles  à  la  contribution 
foncière  ;  et,  en  cas  d'insuffisance, 

T  Par  une  surtaxe  de  même  nature  sur  la  contri- 
bution industrielle  et  commerciale  ;  si  cette  dernière 
elle-même  ne  produit  pas  assez, 

S""  Par  des  surtaxes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion compris  dans  les  tarifs  des  droits  du  trésor  sur 
ces  objets;  ensuite, 

4*  Par  des  taxes  sur  les  objets  de  consommation 
non  atteints  par  le  trésor; 

5""  Enfin  par  des  impôts  sur  d'autres  objets,  qu*iis 
soient  ou  non  de  consommation,  établis  avec  Ttio- 
logation  de  Fautorité  compétente. 

La  loi  ne  fixe  pas  de  maximum  aux  taxes  addition- 
nelles; mais,  dans  la  pratique,  le  gouvernement  espa- 
gnol s*est  imposé  la  règle  suivante  qui  a  été  générale- 
ment observée  :  le  supplément  à  la  contribution  fon- 
cière et  à  la  contribution  industrielle  ou  commerciaîe 
ne  dépasse  pas  le  dixième  du  contingent  total  imposé 
à  la  province.  Quant  aux  taxes  de  consommation, 
Taddition  ne  peut  pas  dépasser  le  tarif  des  droits 
perçus  pour  l'État^. 

Le  système  des  taxes  communales  ressemble  à  celui 
des  taxes  provinciales.  Les  ayuntamientos^  comme  les 

1  Colmeiro,  Direcho  administrativo  etpanol,  [.  II,  p.  358. 
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diputacianes ,  peuvent  lorsque  le  revenu  des  biens 
communaux  est  insuffisant,  augmenter,  au  profit  de 
la  commune,  les  contributions  levées  par  le  trésor. 
Quoique  la  loi  n'établisse  pas  de  maximum  infran- 
chissable,  le  gouvernement  observe,  dans  la  pratique, 
la  limite  suivante  :  l'addition  aux  contributions  fon- 
cière, commerciale  et  industrielle,  ne  doit  pas  dé- 
passer le  quart  du  contingent  payable  à  PËtat  et, 
quant  aux  taxes  de  consommation,  Taddition  au 
profit  de  la  commune  ne  doit  pas  dépasser  le  tarif 
des  droits  perçus  par  TÉtat. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  (puertas  y 
consumes)  sont  composés  d'une  partie  qui  profite  à 
TËtat  et  d'une  autre  qui  est  levée  par  les  communes. 
Les  consumas  portent  sur  neuf  espèces  de  matières  : 
le  vin,  le  vinaigre,  l'eau-de-vie,  les  liqueurs,  l'huile 
d'olive,  la  glace,  les  viandes  vivantes,  les  viandes 
mortes,  le  savon.  Quelques-unes  de  ces  matières  sont 
taxées  uniformément  (par  exemple,  la  bière,  le  cidre 
et  le  chacoli)  ;  mais  la  plupart  d'après  un  tarif  à  sept 
degrés  proportionnellement  au  chifl^re  de  la  popula- 
tion. Quant  aux  droits  d'entrée  {puertas)^  ils  ne  peu- 
vent être  établis  que  sur  99  articles  qui  sont  énumérés 
par  le  décret  du  31  décembre  1851.  Ces  99  articles 
sont  divisés  en  neuf  classes  :  l""  les  cires  et  graisses; 
T  les  oiseaux  et  menu  gibiei*;  3^  les  combustibles; 
4*  les  confitures  et  sucreries;  5*  les  fruits;  6*  les 
graines,  semoules  et  farines;  T""  les  légumes;  8""  les 
poissons  ;  9''  les  articles  divers. 

D'après  M.  Conte,  le  plus  grand  grief  élevé  contre 
les  droits  d'entrée  vient  de  ce  que  dans  les  villes  ayant 
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moins  de  2,000  habitants,  le  gouvernemeat  posi 
assurer  la  perception  des  droits  peut  eidger  que  la 
vente  soit  faite  dans  des  lieux  publics,  sous  la  sor- 
veillance  de  Tadministralion.  «  Ce  qui^  dit  cet  écri- 
vain, constitue  un  attentat  inouï  à  la  liberté  des  ixm- 
actions  et  un  monopole  odieux  çxercé  sur  les  articles 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  humaine  ^  >  M.  Colmeiro 
condamne  également*cette  mesure  comme  contraire  à 
la  liberté  du  commerce;  n^ais  il  sig9ale  comme  re- 
Oiède  ou  palliatif  la  pratique  qui  a  été  adoptée  de 
Ta  bonnement  avec  le  trésor.  Moyennant  le  pajeoid 
d'une  somme  déterminée,  les  petites  villes  et  les  il- 
lages  jouissent  de  1^  liberté  commerciale  pour  les  ma- 
tières sujettes*. 


<  M.  Conte,  p.  tio. 

*  Dtrecho  admiiMmtioa  esptmol,  t  H,|p.  262  «t  U3^  te*  1613  «tfî«. 
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